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Voici, celle fois, une Compagnie «lonl i'orif,'ine ne se perd pas 
dans la nûil des Icmps, ce qui ne i'emp()che pas de compler do 
lions élals de services. 

La Mktropolk fui fondée, en eiïel, ic 20 m.ii 1879, au capital 
de 20 millions de francs. 

Une dos premières opérations de la Compagnie fui un Iraité 
([Il "elle conclut avec l'union générale du Nord, trailé ralifié par 
une assemblée générale extraordinaire le 29 novembre 18(9. 
Ce Iraité avait l'avantage d'appoiler aussitôt à ia Métropole 
toute une organisation déjà établie d'agences, dans la région 
du Nord, cl contribuait ainsi fi la création immédiale du porle- 
feuille de la Compagnie. 

L'Union générale du Nord a été fondée le 23 février I8ti7; son 
.siège social est à Lille, 37, boulevard de la Liberté. La durée de 
la Société psi de quarante ans, cl son capital social de 2,000.000 
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de francs est divisé en 4,000 actions nominalives de 500 h. 
chacune, libérées de l2o fr. 

La Métropole csl une des rares Sociétés françaises qni ten- 
tèrent d'opérer en Amérique, aux Etats-Unis ; mais elle renonça 
bientôt à cette exploitation lointaine difficile à surveiller et pleine 
d'aléas; elle eut la raison de se consacrer exclusivement aux 
affaires d'Europe et surtout à la France. 



MÉTROPOLE 



PLAQUB MURAI.Ë DE LA CDMPAGMK 



En 1882, pour équilibrer les réductions subies par le porte- 
feuille par suite de résiliations nombreuses d'affaires étrangères, 
la Compagnie signa un traité qui lui garantissait la reprise de 
toutes les affaires de la Caisse générale agricole. C'est encore 
en celle m*}rac année 1882 que la. Métropole fui admise à faire 
partie du Syndicat général des Compagnies d'assurances contre 
Pinccndie. 

11 est intéressant, avant d'aller plus loin, de dire quelques 
mots des origines de la Caisse générale des assurances agri- 
coles et des assurances contre l'incendie, appelée plus couram- 
ment la Caiisc générale. 

Celle Compagnie porta d'abord, à son' début, le titre de Caisse 
générale des assiii-ances inutiielles agricoles ; son capital s'éle- 
vait à un million de francs, divisé en 1 ,000 actions de 1 ,000 fr. 
chacune sur lesquelles le quart étail versé. Ce capilal fut succes- 
sivement porté à "2, puis à 12 millions. 

Les débuis de la Caisse générale furent particulièrement dif- 
ficiles, à cause de ses hautes proleelioas mêmes, qui suscitèrent 
Êrécisémcnt une ardente jalousie chcK les autres Compagnies, 
n effet, la Caisse générale s'était foniléc avec l'appui et la fa- 
veur plus ou moins occulte du gouvernement; elle était sou- 
tenue, dans les petites villes et dans les campagnes, par un grand 
nombre d'officiers minisléricls cl d'instituteurs. Elle eut même 
à plusieurs reprises l'honneur d'être défendue au Corps légis- 
latif par plusieurs ministres, entre autres par M. Baroche, le 
20 mars 1862, et plus tard par le général marquis de Caslelbajac. 
Les résultats de celle propagande lurent tels (lue, en 1863, la 
Compagnie fut obligée déporter son capital à 12 millions, repré- 
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seules par 1:2,000 actions de 1,000 fr., grâce à la Société gêné- 
raie de crédit industriel et commercial. 

Par suite de la création de diverses Sociétés connexes, on vit 
bientôt une direction unique administrer les quatre Compagnies 
suivantes : 

Caisse générale des familles (assurances sur la vie); — 
Caisse générale des assurances maritimes ; — Caisse générale 
des réassurances conty^e Vincendie ; — Caisse générale des as- 
surances agricoles et des asswances contre t'incendie. 

Cette dernière assurait à prime fixe et en mutualité contre 
rincendie, et assurait en mutualité contre la grêle et la mortalité 
du bétail. (La gelée et Finondation étaient en préparation.) Le 
siège social, lors de la fondation, était 174, rue de Rivoli ; il fut 
transféré, en 1865, rue la Paix, 4, ensuite rue de Grammont, 
et enfin rue d'Antin, 9, dans l'hôtel où se trouve la Métropole 
depuis qu'elle a quitté le 26 de lavenue de TOpéra. 

Parmi ses principaux assurés, h Caisse générale complaLii, 
en 1864, l'Empereur, M. Fould, ministre des finances; M. Ba- 
roche, président du Conseil d'Etat, etc., etc.; tous ces noms 
expliquent et justifient les sympathies et Tappui effectif que 
trouvait en haut lieu la Compagnie. 

En 1865, on la voit opérer en Algérie, en Egypte, en Italie; 
plus lard, elle étendra ses opérations en Angleterre, et même 
en Amérique. 

En 1877, la Caisse générale se transforma en Société ano- 
nyme libre, conformément aux dispositions de la loi de 1867, 
par suite d'un vote de rassemblée générale en date du 28 mai 1877. 
C'est le 28 novembre 1878 que fut signé, par le maréchal do 
Mac- Mahon, le décret qui sanctionnait cette décision; il visait et 
rappelait les décrets des 30 décembre 1858, 25 juin 1860, 31 dé- 
cembre 1862 et 9 mars 1864, qui avaient détermmé les conditions 
légales d'existence de la Compagnie. 

Le capital ne fut pas modifié. 11 resta de 12 millions, mais fut 
divisé en 24,000 actions de 500 fr. libérées du quart. Les ac- 
tions furent échangées, à raison de trois nouvelles contre cinq 
anciennes ; le reste fut émis à 200 fr., à cause de la plus-value 
du portefeuille. 

Malgré cette habile réorganisation, pourtant fort bien conduite, 
malgré les efforts énergiques des administrateurs et des direc- 
teurs, la Caisse générale crut nécessaire, dans l'intérêt commun 
et des assurés et des actionnaires, de conclure, en 1882, un 
traité avec lx Métropole, entraînant la iuxtaposition des deux 
Compagnies; ce traité devait amener en 1889 la liquidation de la 
Caisse générale; cette opération va avoir lieu dans le courant de 
Tannée. 

A titre de renseignement intéressant et pour montrer, en 
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somme, la vitalité de cette Caisse agricolCy nous allons donner 
le chiffre des sinistres payés par elle et celui de ses affaires en 
cours au 31 décembre des années 1870 à 1882. 



AFFAIRKS KN COURS 



Années. 


Capitaux. 


Primes. 


Sinistres. 


1S70 


2.020.621.(395 


2.213.283 


1.838.878 


1871 


1.933.050.61(3 


2.129.888 


1.074.965 


1872 


2.024.178.349 


2.193.050 


1.203.941 


1873 


2.174.708.150 


2.405.607 


1.242.503 


1871 


2.302.249.286 


2.674.539 


1.562.268 


1875 


2.706.882.398 


3.576.016 


1.598.591 


1876 


3.084.357.002 


4.209.237 


2.810.985 


1877 


3.563.419.314 


5.391.335 


3.560.258 


1878 


3.985.807.615 


5.667.590 


3.577.160 


1879...... 


3.604.018.608 


5.377.651 


4.347.126 


1880 


3.929.387.156 


4.591.021 


4.700.092 


1881 


4.139.921.(365 


4.312.385 


4.399.055 


1882 


4.241.481.933 


5.253.376 


» 



Ces chiffres font ressortir Timporlance et la valeur de Topcra- 
tion faite par la Métropole lors de celte annexion. 

Enfin enregistrons, pour mémoire, les noms des administra- 
teurs de la Société disparue, ainsi que des directeurs qui Tout 
conduite, quoi qu'il en soit, avec autant d'intelligence que 
, d'activité. 

ADMINISTRATEURS 



M. H. Barbet, C. ^ 

M. Au(i. Odieu 

M. L. Hachette, ^ 

M. Jules Le Cesne 

M. F. Amé de Saint-Didieu 

M. Barthe, ^ 

M. DE BOULLENOIS, ^ 

M. Ch. Daugel, ^ 

M. LE VICOMTE DEGkOUCHY,0. ^ 

M. Honoré 
M. H. Jentv 

M. LE vicomte de LÊAI'TALD, ^^ 



M. Mahchal (de Calvi), >J^ 

M. DE Lacoiu, C. >}p 

M. H. Mars 

M. Martenot, '^ 

M. C. NoEL, C. ^. 

M. Alf. OOIER 

M. ROLIN 

M. LE COMTE DE SOMBREllL, ►{< 

M. A. Vavix 

M. LE VRIOMTE F. DE VlLLlERS 

M. Baudier deChoi/ieh. ^, ►J^ 

M. J, Cl/A-BlIROZ 
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M. P. FlHLNO 

M. Ch. Jenty, ^ 

M. LE BARON DE LiVOIS, ^ 

M. Jules Robin 

M. LE COMTE DE VlLLELUMK- 
SOMBHEUIL, >îi 

M. LE ilOMTE DE CORAL 

M. AUG. Gravois 

M. IZOARD 
M. LE BARON SaILLARD, >}f: 

M. Hipp. Vavin 
M. DE Brimont 

M. Vanhymbeegk 
M. Bayvet 

M. DE La Palme 

M. F. DUMONT 

M. Ch. Le Cesne 

M. A. Bocher, ^ 

M. Chaperon, 0. ^ 



M. Gamard 

M. Langronne 

M. Labrousse, ^ 

M. CoLMET d'à AGE 

M. Tengey 
M. Bûcher de Chauvigné 

M. C. Denonvilliers 
M. Randouin-Berthier, ^ 

M. ROBLIN 

M. Joseph Lmbs 

M. A.-ÉdOUARD PORTALIS 

M. Hébrard 

M. le baron de L aborde 

M. Milcent 

M. Jacques Siegfried 

M. Charles Géry 

M. P. Teissonnière 

M. Louis Ewald 

M. Georges May 



DIRECTEURS 



M. AuG. Gravois 

M. Gauban du Mont, >^. 

M. Thomereau 



M. F. DE La Haye 
M. Flury 



Telle éU)it donc la Société qui, en exécution du traité de 1882, 
s'était juxtaposée à la Métropole et grossissait en une seule 
fois le porteieuille de celle-ci dans des proportions considérables; 
ces encaissements, ces éléments nouveaux d'affaires déjà en 
cours venaient, du jour au lendemain, ajouter à la Métropole 
des accroissements sérieux. 

Mais pour faire face à cette situation nouvelle et à ce dévelop- 
pement rapide, pour mettre immédiatement à profit ces éléments 
a activité, il fallait pouvoir disposer de fonds de roulement plus 
importants; aussi les actionnaires n'hésitèrent-ils pas à les 
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fournir à leur Compagnie, en appelant le deuxième quart du 
capital social. 

La Métropole se trouve donc ainsi avoir un capital de 
20 millions de francs, divisé en iO,000 actions de 500 fr., libé- 
rées de 2o0 fr. 
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FAC-SIMILE DE L ACTION 



En 1883, LA MÉTROPOLE réassurait à la Compagnie américaine 
The Niagara Tensembledu portefeuille qu'elle possédait encore 
en Amérique, et rentrait, en 1884, en possession des sommes 
représentant, aux Etats-Unis, son dépôt de cautionnement. 

Aujourd'hui, en définitive, la Métropole, après dix années 
seulement d'existence, possède un portefeuille représentant 
21 millions de capitaux assurés, pour 19 millions de primes à 
encaisser. 

Elle garantit annuellement 4 milliards et demi de risques et 
encaisse, en regard de cette somme, plus de i millions de 
primes; ces chillres ont leur éloquence, et placent la Compagnie 
dans un rang très satisfaisant au point de vue de la production. 

Quant à la période lucrative pour les actionnaires, qui ont 
bien mérité de recevoir bientôt le prix de leurs efforts et de leur 
persévérance, elle ne saurait tarder maintenant à s'ouvrir. La 
Caisse agricole va être liquidée, 1<î portefeuille a été apuré, les 
affaires étrangères écartées; la Compagnie travaille normalement 
et sûrement, en France et en Italie, où les opérations sont 



boanes el sûres. Les résultais prévus désormais ne sauraient se 
faire attendre; bienlùl nous aurons la satisfaction de voir l\ 
MÉTROPOLE sortie définilivement de ta période d'enfantement; 
elle restera au moins comme une des rares Compagnies de fon- 
ddtion récente ayant franchi le cap redoutable du kraeli de 1883 
ol parvenues â se remettre des secousses de cette époque né- 
faslé. 

La MÉTRoroLK, pour reconnaître les services que peuvent lui 
rendre les personnes qui se dévouent dans les sinistres qui 
viennent la frapper, a fait graver la médadle dont nous repio- 
duisons plus bas le fac-similé, et qui brilte sur plus d'une ban- 
nière de nos courageux sauveteurs, les sapeui-s-pompiers. 




Si nous examinons ies résultats obtenus par la Métropole 
depuis son traité avec la Caisse agricole, nous trouvons que sa 
production s'est maintenue dans de bonnes pn)portions, étant 
donné surtout le rigorisme que la Direction met à l'acceptation 
des alTaires douteuses : 

PRODLCTIOX ANM'ULLK 
Années. Capitaux. Primes. 

188i 1.033. 288. OSO 3.SS2.64S 

1883 1.372.710.391 -2.244.818 

1884 1.244.493.984 1.801.969 

1885 920.089.629 1. 493.480 

1886 821.926.862 1. 314.638 

1887 958.400.271 1.239.039 

Les chiffre desaffdires en cours s'esl, nalurellement, un peu 
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ressenti de répuralion du portefeuille primîlif de la Métropole, 
portefeuille conslilué en pleine fièvre des affaires d'assurances 
et qu'il a fallu débarrasser des risques douteux qu'il contenait : 

AFFAIRES EN COURS 
Années. Capitaux. Primes. 

1882 5. H3. 779.580 o. 036. 584 

1883 5.036.644.303 4.892.264 

1884 4.867.552.373 4.727.926 

1885 4.652.153.032 4.600.654 

1886 4.618.179568 4.473.636 

1887 4 367.596.957 4.420.597 

Le poi'lofcuille de la Compagnie a suivi le même mouvement 
que les affaires eu cours, résultai de l'épuration des risques déjà 
garantis el de la sévérité apportée à l'acceptation des risques 
nouveaux : 

l'ORTlOFEriLLK NKT Dli RÉAS.SIRANC'.KS 
Année». Capitaux. Primes. 

1882 22.747.705.775 20.540.853 

1883 24.216.289.000 19.286.097 

1884 23.527.440.642 19.003.033 

1885 22.320.360.103 18.664.695 

1886 22.202.957.002 18.365.833 

1887 21 .673.549.752 19.439.676 

Ces diminutions, relativement peu sensibles, sont tout à la 
louange de la Compagnie, si on les compare à la diminution 
obtenue dans la proportion des sinistres, qui, depuis 1884, se 
trouve ramenée à un pourcentage des plus satisfaisants : 

SINISTRES 

Nombre. Montant. 

1882 7.160 6.494.893 

1883 6.635 3.985.053 

1884 5.516 2.402.445 

1885 5.053 2.399.960 

1886 4.750 2.376.873 

1887 .. 2.520.915 

Voici, pour terminer, la liste des administrateurs el des direc- 
teurs depuis la fondation jusqu'au jour actuel : c'est à eux que 
l'on doit les résultats obtenus en si peu d'années, résultats 
que nous mentionnons dans les tableaux qui précédent et dans 
le graphique qui termine celte courte notice. 
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Graphique du cumul de la production annuelle. 
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ADMINISTRATEURS 

M. J. OZENNE, G. O. ^ 

Ancien Ministre de VAgriciiltn7'e et du Commerce, Pf'ésident* 

1879 — 1885. 

M. OUTHEY, C. ^ 

Administratein" de la Société dit Lauriian, Vice- Président. 

1879 — 1882. 

M. Ad. Bayvet, ^ 

A ncien manufacturier. 
1879 — Eu fonctions. 

M. A. GlHAUDEAU 

Ancien Juge au Tribunal de commerce de la Seine. 

1879 — 1880. 

M. Hennecaut 

Ancien juge au Tribunal de commerce de la Seine. 

Vice- Président en 1888. 
1879 — En fonctions. 

M. LE baron Issaverdens 

Propriétaire. 
1879 — 1880. 

M. Robert Pépin-Lehalleur 

Administrateur de la Compagnie d'assurances sur la vie 

LE Temps. 
1879 — En fonctions. 

M. Eugène Reboul, >j^ 

Ancien directeur de la Compagnie d'assurances sur la vie l'Atlas. 

1879 — 1880. 

M. F. Salnt 

Propriétaire. 
1879 — 1885. 

M. le comte de Saint-Roman, ^ 

Propriétaire. 
1879 — En fonctions. 
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M. L. Simon, ^ 

Ancien chef de division au Ministèi^e de V Agriculture 

et du Coyninerce* 

1879 — 1880. 

M. LE MARQUIS DE La VALETTE, 0. ^ 

Ancien dé/Aité, 

Administrateur de la Compagnie des Chemins de fer de l'Ouest, 

Vice- Président en 1882, Président en 1883. 

1879 — En fonctions. 

M. BOUTRY VAX ISSELSTEYN 

Manufacturier à Lille. 

1880 — 1882. 

M. L. GOYBET, ^ 

Docteur en droit, Ancien secrétaire général de Préfecture. 

1880 — En fonctions. 

M. P. HUARI) 

Propriétaire. 
1880 — En fonctions. 

M. Balezeaux 

PropHétaire, Vice-Président en 1883. 
1882 — Directeur en 1888. 

M. LE GÉNÉRAL DURAND DE ViLLERS, G. O. ^ 

Ancien secrétaire de la Grande chancellerie de la Légion 

d'honneur. 
1882 — En fonctions. 

CEMSEtRS 

M. Théodore Lissignol 
1879 — 1880. 

M. Pierre Bailleux de Marïsy 

1879 — 1880. 

M. Rapp 

Ingénieur. 
1880 — En fonctions. 

M. liEVITRE 

1880 — 1882. 
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M. Jacqiieu 

Ancien receveur particulier des (inayices. 
1882 —En fonctions. 

DIRECTEURS 

M. L. COLOMBET 

Ancien directeur-adjoint de la Compagnie la France. 

1879 — 1882. 

M. A. Fli'RY 
1882 — 1888. 

M. Balézeaux 
1888 — En fonctions. 
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FLtqUE HUHALE DE LA 



L'ABEILLE-IN CENDIB 



L'Abeille, Compagnie d'assurances à primes fixes contre 
l'incpndie, qui a d'abord porté ta dénomination de Y Abeille 
Bourguignonne, a été constituée à Dijon le 5 mai 1837, et 
aulori!iée par décret impérial du 27 mai de la même année. Prés 
d'un an auparavant, en juin i856, l'Abeille-Grèle avait 
commencé ses opérations. 

Un fait intéressant à noter, à ce propos, au point de vue de 
l'industrie même des assurances, c'est que, parmi les Compagnies 
assez nombreuses créées vers cette époque (1850-1860), et ins-' 
pirées par une pensée analogue, l'Abeille- Incendie et l' Abeille- 
Grêle ont seules survécu. En effet, le Midi, la Caisse géné- 
rale Agrico'e, la Compagnie Immobilière, l'Europe, la Ga- 
rantie Agricole, le Globe, l'Humaine, la Provinciale, Vlnter- 
naiionale, d'autres encore, ont toutes disparu, succombant à 
la faillite ou mise-s en liquidation. 

Si l" Abeille-Incendie a échappé, comme l'Abeille-Grèle, 
au naufrage général, elle le doit à son second directeur, M. Ar-, 
tus Langlois, et jamais hommage ne fut plus mérité que celui 
qui fut rendu à cet habile admmistrateur, à l'assemblée gêné- 
raie des actionnaires du 26 avril 1885, par le comité de censure 
delà Compagnie. 
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M. Givelel, Tun des censeurs, s y exprimait ainsi : 

Messieurs, 
Avant de vous rendre compte de la mission que vous nous avez 
fait l'honneur de nous confier, je vous demanderai, au nom de votre 
comité de censure, la permission de rendre un dernier et bien légi- 
time hommage à celui dont la sage et prudente gestion a été le sa- 
lut de notre Compagnie. 

D'une Société en détresse, M. Langlois, vous le savez, a eu le 
talent de faire cette Société solide qui peut en ce moment vous don- 
ner le dixième du capital versé, en conservant en caisse des réser- 
ves dont le chiffre permet d'envisager, sans la moindre inquiétude, 
toute éventualité. Et c'est après avoir amené l'Abeille à ce degré 
de prospérité, après nous avoir fait oublier le passé, assuré le présent 
et préparé l'avenir, qu'il s'est éteint comme enseveli dans son triom- 
phe, en face du plus beau résultat obtenu jusqu'ici. 

Son œuvre, Messieurs, est une œuvre complète. Il y a tout prévu. 
Ayant eu le bonheur de trouver dans son fils toutes les qualités qui 
font le bon directeur, il le forma lui-même. Après en avoir fait son 
collaborateur, il vous demanda d'en faire son directeur-adjoint, en 
sorte qu'aujourd'hui cette transmission de pouvoirs peut se faire na- 
turellement et sans que la Compagnie puisse s'en ressentir. 

L'expérience du père sera l'expérience du fils, et c'est ainsi. Mes- 
sieurs, que les succès à venir perpétueront la mémoire de celui à 
qui nous les devrons. 

Un autre ftiit montre de quelle estime M. Artus Langlois 
jouissait dans le monde assureur : il était, lors de son décès, 
le président du syndicat général des Compagnies d assurances 
contre l'incendie. 

C'est en 1859 que fut substituée la dénomination de 
l'Abeille à celle de V Abeille BourguignouTie^ aux termes d'un 
décret impérial dont voici la reproduction : 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu notre décret du 27 mai 1857, portant autorisation de la So- 
ciété anonyme formée à Dijon (Côte-d'Or) sous la dénomination de 
TAbeille bourguignonne. Compagnie d'assurances à primes contre 
l'incendie, et approbation de ses statuts; 

Vu la délibération de l'assemblée générale des actionnaires de 
ladite Sociétés en date du 27 novembre 1858, ayant notamment pour 
objet l'augmentation du capital social et la modification des statuts 
de la Société ; 

Vu le récépissé, en date du 14 février 1859, de M. le receveur 
général des finances de l'arrondissement de Dijon, constatant le dé- 
pôt à la caisse des dépôts et consignations de la somme de six cent 
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mille francs {600,000 fr.), formant le cinquième de laugraeiitatioii 
projetée; 
Notre Conseil d'Ëtat entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — La Société anonyme formée à Dijon (Wto-d'Or) sous 
la dénomination de I'Abeille BODROniGNONNE. Compagnie d'assu- 
rances à primes contre l'incendie, est autorisée à substituer à cette 
dénomination celle de I'Abeille, Compagnie d'assurances à primes 
contre l'incendie. 

Sont approuvées les modifications aux articles 1, 3, 5i 7, 9 et 41 
des statuts de ladite Société, telles qu'elles sont contenues dans 
l'acte passé, le 11 mai 1859, devant MM. Blondel et Gallois, nolai- 
res à Dijon, lequel acte restera annexé au présent décret. 

Art. 2. — Notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au BitUeiin des lois, 
inséré au Moniteur et dans un journal d'annonces judiciaires du 
département de la Côte-d'Or, et enregistré, avec l'acte modidcatif, 
au greffe du tribunal de commerce de Dijou. 

Fait en conseil des ministres, au palais des Tuileries, le 26 mai 1859. 
Pour l'Empereur, 
Et en vertu des pouvoirs qu'il Nous a cooflés : 
EUGÉNIE. 
Par rimpératrice-Régente : 

Le miitislre secrétaire d'Etat au département 

de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, 

E. ROUHER. 

Comme on peut le remarquer en passant, à titre de curiosité, 
cet acte a été signé par l'Impératrice, au cours de la régence 
qu'elle eut à exercer à celle époque, pendant Tabsence de T'Em- 
pereur. 

Le siège social de la Société fut primitivement établi à Dijon. 
En 1866 seulement il fui transféré à Paris, rue des Petites-Ecu- 
ries, 52; enfin ce n'est qu'en 1882 que toutes les Abeilles fu- 
rent réunies dans une même «ruche» laborieuse, dans la rue 
Taitboul, 57. Son magnifique hall a élé gracieusement mis, en 
1886, à la disposilîon de l'Institut des assurances pour ses 
cours; ceux-ci ont élé transférés depuis dans l'amphithéâtre de 
la mairie Drouot, où l'Institut ne saurait plus inspirer aucune 
méfiance aux Compagnies rivales. 

La Société est constituée pour une durée de 99 ans, à partir 
du 27 mai 1857, ainsi que le dit l'article 2 des statuts. L'ar- 
ticle 3 de ces mêmes statuts fixe également te but de la Com- 
pagnie. 
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Art. 3. — Les opérations de la Société ont ponr objet : 

1" L'assurance e( la réassurance contre l'iDcendie de toutes l<s 
propriétés mobilières et immobilières que le feu peut détruire-ou 
endommager; 

2" L'assurance et la réassurance conlre l'explosion du gaz, de la 
foudre et dos appareils à vapeur, soit que ces assuraoces et réassu- 
rances soient laites accessoirement ou conjointement avec les assu- 
rances contre l'incendie, soit quelles soient fïiites isolément. Dans 
tous les cas, ces assurances et réassurances ne s'appliquent pas aux 
personnes, mais seulement aux dommages matériels, mobiliers et 
immobiliers; 

3° La garantie de la responsabilité imposée par la loi pour cause 
d'incendie, soit pour risques locatifs, soit pour le recours entre voi- 
sins, soit pour celui des locataires contre les propriétaires ; 

4" La garantie des perles pouvant résulter de cliômage ou de pri- 
vation de revenu par suite d'incendie ou d'explosion ; 

5" L'achat ou la réassurance des portefeuilles de toutes Compa- 
gnies d'assurance ayant le même objet que L'Abeille. 

La Compagnie ne répond pas des incendies occasionnés par guerre, 
invasion, émeute populaire ou force militaire quelconque. 

La Société primitive, autorisée par décret à la date du 27 mai 
1857, fit sanctionner les diverses modilications apportées à sa 
constitution par plusieurs décrets en date des 26 mars 1859, 
30 janvier 1861, 22 juillet 1863; en 1880, elle se transformait 
en Société anonyme libre, se playant ainsi voluntuirement sous 
le régime de la loi de 1867. 
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Pour arriver à celle transformation, l'Abeille dut libérer du 
quart, soit de 250 fr., chacune de ses actions qui n'était libérée 
que du cinquième, soit de 200 fr. Les 600,00(} fr. nécessaires à 
cet effet furent obtenus au moyen d'un prélèvement effectué sur 
la réserve pour évenlualités, et par conséquent sans qu'il fût 
besoin de recourir à la bourse des actionnaires. 

Le capital social de l'Abeille, qui à Torigine n'était que de 
2 millions, a été porté en plusieurs fois à 12 millions. 

Il est divisé en 12,000 actions de 1,000 fr., libérées actuelle- 
ment de 250 fr. 

Si l'Abeille-Incendie a dû traverser, à ses débuts, une pé- 
riode difficile, il faut reconnaître qu'elle est sortie à son honneur 
de ses épreuves; elle la dû aux qualités vraiment remarquables 
de MM. Langlois et des administrateurs distingués qu'elle a 
comptés à sa tête, ainsi que le montre la liste suivante : 



ADMINISTRATEURS 



M. Roux 
1857 — Décédé en 1859. 

M. LE COMTE DE LA LOYÊRE 

18ô7 — 1866. 

M. DUNOYEK 

1857 — 1861. 

M. Gauun, >^ 
1857 — 1866. 

M. Louis Bazile 
1857 — 1863. 

M. Renier-Trélanne 
1859 — 1866. 

M. Genret-Perrotte 
1857 — 1861. 

M. Debrye 
1857 — 1864. 

M, RiBAUDET 

1857 — 1864. 



M. Capitain 
1857 — Décédé en 1864. 

M. Duret, >J{s 
1861 — 1866. 

M. Chappau 

1861 — 1864. 

M. LE MARQUIS DE SaINT-SeINE 

1857 — 1866. 

M. LE PRINCE DE BEAUVAU 

1857 — 1866. 

M. BORDET 

1862 — 1864. 

M. More AU 
1865— Décédé en 1887. 

M. LE BARON DE BeNOIST 

1865. 

M. MUGNIER 

1865. 



Ô 
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M. COHNU, ^ 

1860 — 1885. 

M. PUGEAULT 

1866. 

M. Devaux 
1866. 

M. AucoG 
1866 — 1873. 

M. Druard 
1866. 

M. Cochet 
1866 — 1869. 

M. COFFE 

1866. 

M. Albanel 
1866. 

M. EDOUARD DE BROIN 

1866. 

M. Delame 

Président en 1889. 
1866 — En fonctions. 

M. Charles Ritaud 
1866 — 1881. 

M. Lebasteur, C. ^ 
1866 — 1870. 

M. Chartier, >^ 

A7iclen 7iotaire, 

Ancien président du Conseil, 

Président honoraire. 

1866 — En fonctions. 

M. Delacroix, ^ ■ 
1866. 

M. Douvoï- 
1866— 1885. 



M. G. de Forgeville 
1866 — 1882. 

M. FOREST 

1866. 

M. LE VICOMTE DE DORMY 
1866. 

M. LE MARQUIS DE SaINT- 
IN'NOCENT 

1866. 

M. Fourrier 
1866. 

M. Amédé Gayot 
1867 — Décédé en 1878. 

M..LEGUAY 

1868. 

M. Parigôt, ^ 
1870 — 1875. 

M. Nicolas, ^ 
1870 — Décédé en 1882. 

M. Vayson, ^ 
1870 — En fonctions. 

M. VAN Heeghe 

1874 — Décédé en 1878 

M. Doré, ^ 

1875 — Décédé en 1888. 

M. Bertrand, 0. >^ 
1878 — 1879. 

M. Philippoteaux, 0. ^ 
1880 — En fonctions, 

M. Cambray 
1882 — En fonctions. 

M. GUIBOURG, 0, ^ 

1882 — En fonctions. 

M. HONNORÉ 

1883 — 1885. 
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M. Cleriot 

1885 — En fonctions. 

M. GiVELET 

1886 — En fonctions. 

M. Fleurot 

1887 — En fonctions. 



M. Nicolas fils 

1887 — En fonctions. 

M. Gayot 

1888 — En fonctions. 

M. ROUGEOT 

1888 — En fonctions. 



DIRECTEURS 



M. Maas 
1857 — 1866. 



M. Artus Lakglois 
1866 — 1885. 



M. Armand Langlois 
1885 — En fonctions. 

Les graphiques qui suivent et le tableau d'ensemble de la mar- 
che de la Compagnie initieront nos lecteurs, mieux que de plus 
longs développements, au détail des opérations de l'Abeille. On 
y verra les affaires suivre une progression lente, mais sûre. 

Ce qui caractérise l' Abeille-Incendie, c'est l'extrême pru- 
dence avec laquelle sont gérées ses affaires. 

Préférant un gros chiffre de bénéfices à un gros chiffre de pri- 
mes, cette Compagnie n opère qu'avec la plus grande circons- 
pection. Depuis plusieurs années, elle n'accepte plus de réassu- 
rances, et ne vit que des assurances souscrites directement par 
ses agents. Elle a abandonné successivement l'Italie, la Suisse, 
la Belgique et l'Algérie où elle a trouvé l'aléa trop grand, et con- 
centré ses efforts sur les parties de la France continentale qui 
sont réputées pour fournir le moins grand nombre de sinistres. 

Cette même prudence se retrouve, à la fin de chaque exercice, 
lorsqu'il s'agit de répartir les bénéfices de Tannée. Une part re- 
lativement modique est faite au dividende, tandis qu'une grosse 
Îart est attribuée aux réserves et amortissements. Ainsi, sur les 
,297,448 fr., de bénéfices qu'a donnés l'exercice 1888, il n'a été 
prélevé aue 300,000 fr. pour dividende. 

Avec de pareilles traditions, la fortune de l'Abeille s'accroît 
rapidement; rien ne le montre mieux que laugmentation subie 
dans son bilan par le chapitre : valeurs en portefeuille, qui com- 
prend les rentes françaises et obligations appartenant à la Com- 
pagnie. 

Ce chapitre s'élève au 31 décembre 1888 à. S. 195.266 80 

Il ne s'élevait au 31 décembre 1882 qu a. . . . 2.583.998 80 

C'est en 6 ans une augmentation de 2.611 .268 » 
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MARCHE D] 

DEPUIS LE 31 DÉCEMBRE 18! 
(Extrait H 
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L'AIGLE-INCEN DIE 



C'est en 1843 et suivant Ordonnance Royale, datée du 18 mai, 
^gnée par Louis-Philippe, au palais de Neuilly, et contre- 
signée par M. Cunin-Griaaine, alors ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'Agriculture et du Commerce, que la Compa- 
gnie d'assurances contre l'incendie l'Aigle a été autorisée. 

Les statuts primitifs, approuvés par cette Ordonnance Royale, 
furent ensuite modifiés par Décret du Président de la République, 
en date du 18 septembre 1849. puis par Décret Impérial du 
21 mars 1868, et enfin par Décret Présidentiel du fj sep- 
tembre 1874. 

La Compagnie l'Aigle s'est donc ainsi trouvée amenée, par 
les circonstances, à recevoir une sanction oflîcietle de tous les 
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gouvernements gui se sont succédé en France depuis sa fonda- 
tion, et ce serait une erreur de considérer cette Compagnie 
comme ayant, en raison de sa dénomination, un caractère politi- 
que quelconque. 

Les opérations de la Compagnie l' Aigle débutèrent par la 
reprise et la réassurance du portefeuille de l'Alliance, dont le 
directeur était M. Delaguepierre. 

Le siège de la nouvelle Société fut établi provisoirement 
boulevard Montmartre, n** 16, et transféré ensuite, presque 
immédiatement, boulevard des Italiens, n** 23 (Décision du Con- 
seil en date du 47 août 1843). 

En 4848, les bureaux furent transportés rue du Helder, aux 
n**" 13 et 15; enfin, le 1°' novembre 1868, la Compagnie s'ins- 
talla, rue de Châteaudun, n*" 44, dans l'immeuble qu'elle occupe 
encore actuellement et dont nous venons de donner la façade. 

Le capital social avait été fixé à 2,000,000 de francs et divisé 
d abord en 400 actions nominatives, émises à 5,000 fr. Puis on 
opéra la division de ces actions en 3,000 titres de 1,000 fr. cha- 
cun (décret du 21 mars 1868), et enfin un dernier dédoublement 
fut effectué (décret du 5 septembre 1874), ce qui portait le nombre 
des actions à 4,000 et leur valeur à 500 fr. chacune, représentant 
toujours le même capital social primitif qui est resté, du reste, 
fixé, sans variation, à 2,000,000 de francs. 

Il est intéressant de noter, à ce sujet, que les actions actuelles 
étant cotées à 3,000 fr. représenteraient, d après l'ancien type 
de la fondation, un cours de 30,000 fr. 

Le capital, jusqu'en 1883, n'était libéré que d'un cinquième ; 
mais à cette époque, la Société autorisée d'anord pour cinquante 
années, voulant se proroger pour une nouvelle période, dut, 
conformément k la jurisprudence du Conseil d'Etat, et afin de 
pouvoir introduire cette modification dans ses statuts, se trans- 
former en Société anonyme libre, dans les termes de la loi du 
24 juillet 1867 : le capital fut en conséquence libéré d'un quart. 

Cette libération s'est effectuée sans aucun appel de fonds, 
la différence de 100,000 fr. à verser,, correspondant à 25 fr. par 
litre, ayant été prélevée sur la réserve pour éventualités, qui s'é- 
levait à cette époque à 776,084 fr. 18. 

Les assemblées générales extraordinaires des actionnaires, 
en date des 17 avril et 8 mai 1883, furent appelées à statuer sur 
cette transformation des actions et sur la prorogation de durée 
de la Société. Les résolutions furent prises à 1 unanimité dans 
ces assemblées. 

La Compagnie fonctionne donc actuellement comme Société 
anonyme libre, en conformité de la loi du 24 juillet 1867 et du 
titre 1" du règlement d'administration publique du 22 jan- 
vier 1868^ 
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Son capital social, <le 2,000,000 de Trancs, est divisé en 
4,000 actions nominatives de 500 fr. chacune et libén^es 
A un quart. 
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A côté de cette garantie, les statuts avaient créé, dès ]e 
début des opérations, en augmentation de capital, une réserve 
de 2,000,000 de francs, (]ui est depuis longtemps réalisée. Le 
capital social est donc ninsi, en rralité. doublé, et présente 
toutes les garanties voulues pour faire face aux événements les 
plus imprévus, surtout si l'on tient compte des autres réserves 

Sour risques non éteints et pour éventualités, qui figurent au 
emier bilan de 1887 pour i ,684,918 fr. 97. 
Les réserves et la portion versée du fonds social sont repré- 
sentée» en valeurs de tout repos (rentes sur l'Etat, obligations 
de la ville de Paris et des chemins de fer, etc.). 

Ces valeurs, suivant l'usage constant de la Société, sont cotées 
aux anciens cours d'achat et représentent, ainsi que le font re- 
marquer chaque année MM. les censeurs dans leur rîipport aux 
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aelîoanaîres, une plus-value considérable, d après les cours ac- 
tuels. 

Le dernier bilan de la Société, établi sur ces bases, résume 
comme suit son excellente situation au 31 décembre 1887 : 

63 300 fr. rente 3 0/0 i 

30.000 fr. rente 3 0/0 amortissable [ 2.308.359 62 

2.900 lires rente 5 0/0 italien ) 

1.000 obligations Foncières 3 O'O 1883 38569450 

4.000 — Est 3 0/0 1878 1462.757 43 

X.5'j0 — Lyon fusion nouvelle 3 0/0 534 671 50 

150 — Nord 3 0/0 55.195 90 

57 — Ville de Paris 1869 19.665 » 

41 actions de la Banque de France et diverses 90.324 65 

Espèces en caisse 112.014 24 

— à la Banque de France 134.806 79 

— au Crédit Foncier 11.812 21 

— au Crédit Lyonnais 170.429 05 

— à la Société Générale 118.169 25 

— en compte courant chez les banquiers 15.851 20 

Obligations d'actionnaires (portion non libérée du capital social) 1.500.000 » 

Primes à recevoir dans Tannée courante 5.031.703 63 

Total 11.951.454 99 

A ces chiffres, et pour se rendre bien compte de Timporlance 
du portefeuille de la Compagnie, on peut ajouter les vingt-sept 
MILLIONS de primes à terme qu'elle a à encaisser à raison des 
contrats en cours. 

Par suite de leurs diverses transformations, les statuts actuels 
de la Société ont reçu toutes les modifications que lexpérience 
a pu rendre nécessaires afin d'assurer le bon fonctionnement 
de l'administration. 

Le Conseil d'administration comprend huit membres au 
moins et dix au plus (il en compte actuellement neuf), proprié- 
taires chacun de seize actions, inaliénables pendant toute la 
durée de leur mandat. Les fonctions d'administrateur sont gra- 
tuites ; il leur est simplement alloué des jetons de présence 
dont la valeur est fixée par l'assemblée générale (article 22). La 
durée de ces fonctions est de quatre ans (article 23). Les admi- 
nistrateurs sont rééligibles. Us sont nonimés par l'assemblée 
générale et peuvent être révoqués par elle. Le Conseil d'admi- 
nistration se réunit au moins deux fois par mois au siège de la 
Société (article 26). 

L'assemblée générale annuelle désigne trois commissaires ou 
censeurs, nommés pour un an et chargés de faire un rapport à 
l'assemblée générale de Tannée suivante, sur la situation de la 
Société et sur les comptes présentés par le Conseil d'adminis- 
tration (article 32). 

Le directeur est nommé par l'assemblée générale des action- 
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naires sur la présentation <)u Conseil d'adminîstratioQ. Il doit 
être propriétaire de douze actions au moins, lesquelles sont et 
demeurent spécialement affectées à la garantie de sa gestion; 
elles sont, de plus, inaliénables pendant la durée de ses fonctions 
et jusqu'à l'apurement de ses comptes. 

Le sous-direi-teur doit être titulaire de huit actions inaliéna- 
bles, dans tes mêmes conditions. 

L'assemblée générale comprend les actionnaires qui possèdent 
au minimum quatre actions depuis trois mois révolus avant le 
jnur fixé pour la réunion, à moins qu'il ne s'agisse des héritiers 
d'un actionnaire décédé, lesquels ne sont pas soumis à ce délai 
de trois mois (article 36). 

L'assemblée est convoquée, chaque année, dans le courant de 
mai au plus lard. Chaque actionnaire a autant de voix qu'il pos- 
sède de mis quatre actions, sans pouvoir dépasser dix voix. Un 
actionnaire a seul le droit d'en représenter un autre (article 36 
des statuts). 

Les conditions des polices de la Compagnie l'Aigle sont clai- 
res cl précises et résument l'étal actuel de l'iodustrie de l'assu- 
rance en France. La Compagnie les applique, du reste, d'une 
façon très libérale, et son nom retentit rarement devant les tri- 
bunaux. 



C'^L'AIGIE 

FONDÉE EN 18 W 



On ne doit donc pas être surpris de voir la Compagnie l'Aigle 
figurer dans tes affaires les plus importantes telles que : minis- 
tères, hôtels de ville, théâtres, préfectures, palais de justice, 
hôpitaux, monts-de-piélé, etc., etc., et d'un grand nombre des 
principales villes de France parmi lesquelles on peut citer 

Ïlus particulièrement : Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, 
ouiouse, Nantes, Rouen, Le Havre, Reims, Amiens, Mont- 
pellier, etc. 

Nous trouvons également la Compagnie l'Aiule intéressée sur 
les principaux établissements industriels : le Creusot, les Messa- 
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geries Maritimes, la Compagnie Transatlantique, les Forges et 
hantiers de la Méditerranée, les Forges et Aciéries de Firminy, 
les Etablissements de Commentry, et sur les chemins de fer 
du Nord, du Midi, de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 
réseaux algériens et autres, de Madrid à Saragosse et à Ali- 
-cante, du Médoc, de la Haute-Italie, de Bône à Guetma, de 
Saint-Etienne-Firminy à Rive-de-Gler, des chemins de fer sur 
routes, de Gray à Gye, de TOuest-Algérien, de la Compagnie 
auxiliaire des chemins de fer, de la Compagnie Royale des che- 
mins de fer portugais, etc., etc. 

Son portefeuille de Paris est connu depuis longtemps, par 
tous les assureurs, comme Tun des meilleurs et des plus consi- 
dérables en même temps. 

C'est, du reste, le soin apporté par la Compagnie dans le choix 
des risques, aussi bien que dans l'application régulière des ta- 
rifs, qui lui a permis de traiter avec les plus sérieuses Compa- 
gnies de réassurances de Tétranger, parmi lesquelles nous comp- 
tons, ne fût-ce que pour citer un exemple, la Compagnie 
anglaise North British and Mercantile, qui occupe à Londres 
Tune des premières places, et dont la fondation remonte à 1809. 

Le nombre des agences s'élève actuellement, en province, à 
241. La gestion en est confiée à des représentants fondés de 
pouvoirs directs qui opèrent en général par arrondissement. Ces 
agents principaux sont secondés par des auxiliaires et des sous- 
agents, ce qui permet d'évaluer le personnel employé par la 
Compagnie à près de 3,000, en y comprenant les employés su- 

1)érieurs, le senice central de Paris ainsi que les inspecteurs et 
es délégués chargés du règlement des sinistres et cle la vérifi- 
cation des agences.. 

En dehors des agents qui s'occupent exclusivement d'assu- 
rances, le personnel en province compte de nombreux greffiers 
de justices de paix, secrétaires de mairies, géomètres et employés 
des administrations publiques, dont les fonctions ne sont pas 
incompatibles avec celles cle représentant de Compagnies. 

A une certaine époque, en 1879, la Compagnie l'Aigle a 
établi des succursales en Italie et en Espagne ; son encaisse- 
ment annuel dans ces deux pays avait atteint 320,000 fr. envi- 
ron ; mais, malgré ces chiffres, le résultat ne répondant pas 
aux sacrifices qu elle avait à s'imposer, la Compagnie n'hésita 
pas, en 1885, <i accueillir les ouvertures qui lui furent faites 
pour la reprise de ses portefeuilles étrangers par deux des plus 
anciennes Compagnies de ces pays et qui occupent chacune une 
situation prépondérante : la Compagnie A' Assurances généra- 
les de Trieste et Venise, en Italie, et la Compagnie La Union 
y el Fenix Espagnol, çn Espagne. 
La Compagnie l'Aigle a renoncé, de la même manière, à opé-^ 
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rer direcleroenl dans le grand-duché de Luxembourg, et s'esl 
entendue à cet effet, en 1888, avec ia Compagnie des Proprié- 
taires réunis de Bmxelles, au sujet de la cessation de ses opé- 
rations directes dans le grand-durhé. 

La Compagnie l'Aigle possédait plusieurs agences dans l'Al- 
sace et la Lorraine, lorsqu en 1881 le gouvernement allemand, 
par suite d'une décision aussi imprévue nue léonine, interdit 
aux Compagnies françaises l'exercice de 1 industrie des assu- 
rances dans ces provinces. 

Le chiffre des recettes à abandonner de ce chef représentait 
•280,873 fr. 46. 

Afin de sauvegarder les intérêts des assurés, aussi bien que 
la situation des agents frappés par cette décision, une Société 
locale fui fondée par les représentants des principales Compa- 
goies expulsées, sous la dénomination de Rhin-et-Moselle ; la 
-Compagnie l'Aiole coopéra dans la plus large mesure à sa 
réussite, et elle eut la patriotique satisfaction de voir son ancien 
représentant de Strasbourg, M. Mathis. appelé à la direction de 
la nouvelle Compagnie, en même temps que M. Didiot, son ins- 
pecteur général à Metz, en était nommé administrateur. 




Dès le début de ses opérations, la Compagnie l'Aigle, comme 
toutes les grandes Compagnies du reste, a fait frapper des je- 
tons et des médailles destinés à être offerts en prix dans les 
concours de pompes. 

La Compagnie a également établi l'excellent usage de dé- 
cerner des récompenses honorifiques, à l'occasion des services 
rendus dans les incendies par les pompiers ou par des partieu- 
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JLTON DE LA COMPAGNIE 

tiers, et, en cas de sinistre la concernant, elle ne manque pas 
non plus d'accorder, lorsqu'il y a lieu, des gratiiications en ar- 
gent, toujours si bien accueillies. 

Dans le Conseil d'administration de la Compagnie nous rele- 
vons les noms qui suivent : 

ADHINISTRATEUaS t 

M. Hautin 

Président du Conseil en 1843. 
1813 — 1847. 

M. LE COMTE RaMPON 

1843. 

M. Thayer. 

Président du Conseil de 1844 à 1847. 

1843 — 1849. 

M. DUGABÊ 

1843. 

M. Hébert 
1843 — 1846. 

M. Prévost de Longpéribr 
1843. 



M. Lfcerp 
1843 — 1847. 



>i» 
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M. DUFAUD 

1843 — 1847. 

M. VlGIER 

1843. 

M. Mure 

1844 — 1840. 

M. Thomas de Colmar, 0. ^ 

Direcleur général et fondateur de la. Compagnie du Soleii. 

1844 — 1870. 

M. LE BARON DE BaULCHE, ^ 

Propriétaire, 
Président du Conseil de 1848 à 1855. 

1844 — 1850. 

M. Charles Soultzener 

Propriétaire y 
1844 — 1845. 

M. le comte de Givodan, ^ 

Propriétaire. 
1840 - 1801. 

M. LE MARQUIS DE SeRCEY, ^f. 

PropyHétaire. 
1847 -- 1857. 

M. DUTILLEUL 

Avocat à la Cour d'appel de Paris. 

1847 — 1805. 

M. Peytouraud 

Propriétaire. 

1848 — 1850. 

M. MOLINOS. ^ 

Propriétaire, 
Président du Conseil de 1857 à 1867. 

1848 — 1807. 

M. Mey de Châles, 0. ^ 

Colonel en retraite. 
1848 — 1852. 
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JETON DE LA COMPAGNIE 

Hers, et, en cas de sinistre la concernant, elle ne manque pas 
non plus d accorder, lorsqu'il y a lieu, des gratifications en ar- 
gent, toujours si bien accueillies. 

Dans le Conseil d'administration de la Compagnie nous rele- 
vons les noms qui suivent : 

ADNINlSTRATElJaS t 

M. Hautin 

Président du Conseil en 18 13. 
1813 — 1847. 

M. LE COMTE RaMPON 

1843. 

M. Thayer. 

Président du Conseil de 1844 à 1847. 

1843 — 1849. 

M. Dugabê 
1843. 

M. HÉBERT 

1843 — 1840. 

M. Prévost de Longpérier 
1843. 



M. Lecerp 
1843 — 1847. 
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M. DUFAUD 

1843 — 1847. 

M. VlGIER 

1843. 

M. Mure 

1844 — 1840. 

M. Thomas de Colmar, 0. ^ 

IHrecieur général et fondateur de la. Compagnie du Soleil. 

1844 — 1870. 

M. LE BARON DE BaULCHE, >^ 

Propriétaire, 
Président du Conseil de 1848 à 1855. 

1844 — 1850. 

M. Charles Soultzener 

Propriétaire, 
1844 — 1845. 

M. LE COMTE DE GiVODAN, ^ 

Propriétaire, 

1846 - 1801. 

M. LE MARQUIS DE SeRCEY, ^^ 

Propriétaire. 

1847 — 1857. 

M, DUTILLEUL 

Avocat à la Cour d'appel de Paris. 

1847 — 1805. 

M. Peytouraud 

Propriétaire. 

1848 — 1850. 

M, MOLINOS. ^ 

Propriétaire. 
Président du Conseil de 1857 à 1867. 

1848 — 1807. 

M. Mey de Chales, 0. ^ 

Colonel en retraite. 
1848 — 1852. 
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M. Blanchard, ^ 

PvopHèlaire. 

1850 — 1873. 

M. DE Freulleville, ^ 

Admlnislrateur du chemin de fer de Tours a Nantes, 
Président du Conseil en 1850, 

1851 — 1856; 

M. DE LA Palme 

Ancien magistrat, 

1853 — 1870. 

M. DE Wailly, ^ 

Directeur de la Liste civile. Maître des requêtes, 

1857 — 1867. 

M. Victor Bonnet, ^f: 

Membre de tinstitut, 
Secrétaire général de la Conférence des chemins de fer. 

1857 — 1867. 

M. DE Dalmas, O. ^. 

Membre du Corps législatif 

1858 — 1876. 

M. Benoit, ^ 
•1859 — 1867. 

M. H. DE KONSERAY, ^ 

Président du Conseil de 1808 à 1870. 
1866 — En fonctions. 

M. DE Lamotte 

Ancien agent de change. 
1868 — 1870. 

M. VÉNEAU, ^ 

Propriétaire. 
1868 — En fonctions. 

M. A. Petitdidier, ^ 

Armateur, 
Associé de la ^naison Peulvé, Petitdier et C^ 

1868 — 1870. 
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M. Sapia, comte de Lexcia, O. ^ 

Receveur central du Trésor public. 

1870 — 1876. 

M. Charles Gide 

Agent de change Iwnoraire^ 

1871 — 1876. 

M. A. PONSIQNON, ^ 

1871 — 1880. 

M. Genteur, C. ^ 

Ancien Président de section au CœiseiltfEtat. 

1874. 

M. Frêmy, g. 0. ^ 

Gouverneur du Crédit foncier de France, Ancien député, 

1875 — 1876. 

M. Brêmard, '^ 

Architecte, Président du Conseil depuis 1880. 

1877 — En fonctions. 

M. Brullê 

Propriétaire. 

1877 — En fonctions. 

M. LE GÉNÉRAL GuÉPRATTE, C. ^ 

1878 — 1884. 

M. Savalète 

P7*opriétaire. 

1878 — En fonctions. 

M. Feydeau, 0. ^ 

Architecte, 
Ancien Inspecteur général à la préfecture de la Seine. 

1880 — En fonctions. 

M. LaRRÉGUY de ClVRIEUX, 0. ii^ 

Ancien Président de sectioti au Conseil de préfecture de la Seine. 

1881 — En fonctions. 

M. LE COMTE DE RaKCY, C. ^ 

Ancien Sous-Directeur de la Compagnie. 
1881 — En fonctions. 
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M. Mannberguer, ^ 

Banquier. 
1885 — Ea fonctions. 

Ces administrateurs se sont efforcés de gérer en pères de fa- 
mille prudents et avisés, les intérêts sociaux que les action- 
naires leur avaient confiés. 

En accord parfait avec les directeurs dont les efforts per- 
sonnels ont fait naître les bénéfices, ils ont su décider les 
actionnaires à prélever sagement sur le présent, en vue de con- 
solider l'avenir, les puissantes réserves que nous signalions 
plus haut et qui font la force de toute Compagnie prudente. 

DIRECTEURS : 

M. Joseph Thomas d'Alvarès, >{i 

Directeur. 
1843 — 1870. 

M. Charles Soultzener 

Directeur. 
1870 — 1883. 

M. A. Vrignault, 0. ^ 

Directeur depuis 1884. 
En fonctions. 

SOLS-DIRECTEURS s 

M. le comte de Rang y, C. ^ 

Sous-Directeur. 
1872 — 1881. 

M. A. Vrignault, O. >î< 

Sous-Directeur. 
1881 — 1884. 

M. le comte Arnold de Ronseray, ^ 

SouS' Directeur depuis 1884. 
En fonctions. 

Parmi les directeurs, nous avons à signaler, tout d'abord, 
M. Thomas d'Alvarès, fils de M. Thomas de Colmar, alors direc- 
teur général de la Compagnie du Soleil et administrateur de la 
Compagnie l'Aigle. 
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M. Thomas irAlvarès fut nommé directeur par l'assemblée 
des actionnaires en date du 1" août 1843, au moment où com- 
mençaient réellement les opérations de la Compagnie, et après 
la signature du traité relatif à la reprise du portefeuille de 
V Alliance. 

Sa gestion éclairée correspond donc à l'époque où la Compa- 
gnie prenait son premier essor et avait à lutter contre les diffi- 
cultés inhérentes à toute création industrielle. 

C'est pendant sa direction, et dans l'assemblée générale des 
actionnaires du 27 mars 1848, que furent arrêtés les premiers 
accords de réassurance qui existent encore entre la Compagnie 
du Soleil et la Compagnie l'Aigle. 

Les effets en furent immédiatement excellents. 

Fondée en 4843, la Compagnie était à même de donner, 
pour 4856, un premier dividende qui était fixé à 400 fr. par 
action ; c'était donc un vrai succès pour une période si courte, et 
une preuve de vitalité de la part de la nouvelle Société. 

Pendant celte première gestion, on voit le portefeuille de la 
Compagnie passer de 492 millions, chiffre obtenu en 4843, 
à plus de 3 milliards, montant des assurances en cours à la fin 
de Tannée 4870. 

M. Thomas d'Alvarès, obligé d'abandonner ses fonctions par 
suite d une longue et cruelle maladie, fut remplacé, en .4870, 
par M. Soultzener (assemblée générale des actionnaires du 
49 avril 4870), dont le passage aux affaires a marqué, non 
seulement pour la Compagnie qu'il dirigeait,, mais encore pour 
institution générale des assurances. 

M. Soultzener était le gendre de M. Thomas de Colmar. 

Désigné comme administrateur de 4843 à 4846, il avait aban- 
donné ces fonctions pour s'occuper plus spécialement des opéra- 
tions de la Compagnie, en qualité de chef du service des réassu- 
rances et de Tindustrie ; il était donc rompu à tous les détails 
techniques, lorsqu'il fut nommé secrétaire général, le 8 jan- 
vier 4857. 

Appelé à la direction de la Compagnie en 4870, il faisait au-r 
torité dans le monde des assurances, aussi bien par sa puissance 
de travail et sa compétence que parla rectitude de son jugement. 

Il fut un des premiers à reconnaître les causes de la crise qui 
frappait, en France et à l'étranger, l'industrie des assurances. 11 
poussa énergiquement les Sociétés à une entente qui pouvait 
seule permettre d'établir d'après des statistiques générales les 
bases d'un tarif raisonné, et fut l'un des promoteurs de l'idée 
d'un accord entre les Compagnies, accord assez large pour 
exclure toute idée de monopole, assez équitable pour concilier 
les intérêts des assurés et des assureurs. 

De cette pensée, à laquelle s'étaient associés d'autres direc- 
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leurs des principales Sociétés, naquit le Syndicat général des 
Compagnies d'assurances contre Vincendie^ et M. Souilzener 
se trouva désigné tout naturellement par ses collègues pour 
prendre la présidence de la première commission des tarifs, 
qui a jeté les bases des règles actuellemenl en cours. 

Après quarante années de travail, M. Souilzener, éprouvant le 
besoin de prendre un repos bien légitimement mérite, allait de- 
mander à rassemblée des actionnaires de le remplacer dans ses 
fdnctions, lorsque la mort vint le frapper subitement le 1" no- 
vembre 1883, à lage de 66 ans. 

En se décidant à prendre sa retraite, M. Souilzener comptait 
demander aux actioimaires de porter leur choix, pour le rempla- 
cer, sur son sous-directeur, M. Vrignaull. 

Le Conseil d^administration, sassocianl à celte pensée de 
M. Souilzener, proposa, en conséauencp, à rassemblée du 8 jan- 
vier 4884, la nomination de M. Vrignaull comme Directeur de 
la Compagnie. 

Appartenant aux assurances depuis 1864, M. Vrignaull était 
lui-même un assureur de la carrière. Inspecteur en 1869, il avait 
été nommé inspecteur général des Compagnies du Soleil et 
l'Aigle en 1879, et appelé ensuite à la sous-direction de la Com- 
agnie l'Aigle par un vote de rassemblée en date du 18 avril 
881. 

Il remplaçait à ce dernier poste le comte de Rancy, qui ve- 
nait de prendre la résolution de résigner ses fonctions, et que 
nous retrouvons comme administrateur de la Compagnie et 
comme président honoraire du Syndicat général des assurances. 

M. de Rancy, ancien élève de TEcole Folytechnigue, désigné 
d abord comine secrétaire général, le 22 avril 18/0, avait été 
nommé sous-directeur lors de l'assemblée du 20 «ivril 1872, et 
s'était montré, pendant onze années, le digne collaborateur de 
M. Souilzener. 

M. Vrignaull fut remplacé, comme sous-directeur, par le 
comte Arnold de Ronseray, ancien directeur des succursales 
étrangères de la Compagnie, qui appartenait à Tadministration 
de l'Aigle el du Soleil depuis 187o, et n'avait été appelé à diri- 
ger, en 1879, ce service si important, qu'après avoir passé par 
divers postes où l'on avait pu apprécier son zèle et ses qualités. 

Sous la direction actuelle, la Compagnie ne pouvait que sui- 
vre la marche d'impulsion et de progrès dont nous avons rendu 
compte. Aussi, ne doit-on pas être surpris aue la sympathie de 
ses collègues ait fait désigner M. Vrignaull, à deux reprises 
différentes, en l'espace de quatre ans, comme vice-président du 
Syndicat général des Compagnies, fonctions qu1l occupe encore 
au moment où nous écrivons cette notice. 

£n raison <]e ses nombreuses relations dans le monde des 
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CoL 9 et 10 à partir de 1867. le capital .social est divisé en 2,000 actions de 1 ,000 fr. 

Chaque action nouvelle représente 1/5* de l'action ancienne. 
GcjI et 10 à partir de 1874, le capital social est divise en 4,000 actions de 500 fr. 
Col. 9 et 10 impôt compris à partir de 1872. 
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assurances, M. VrignauU a été nommé, en 1887, président de 
la Société de secours mutuels des employés des Compagnies 
d'assurances de Paris VEpargne. Cette Société, fonaée par 
M. Bonnefons, directeur de la Compagnie rc/rôam^, et dirigée 
ensuite par M. Chaumont, directeur-adjoint de la Fraternelle 
parisienne, a été approuvée suivant décret du 17 octobre 1859. 
Sous Fimpulsion de M. Vrignault elle a vu ses ressources 
s'augmenter rapidement dans de notables proportions. 

Elle compte aciuellement près de neuf cents membres, hono- 
raireSy donateurs ou participants, appartenant à toutes les 
principales Compagnies, et rend les plus grands services, en 
constituant à ses sociétaires des pensions, en leur assurant 
des soins médicaux, en donnant des secours aux veuves et aux 
orphelins, etc., etc. 

L'Epargne forme ainsi un lien de solidarité puissant entre le 
personnel des diverses Compagnies d'assurances de Paris. 

n existe, au surplus, à la Compagnie l'Aigle une caisse de 
prévoyance, en faveur du personnel de Tadministration centrale. 
Cette caisse, dont la création a été approuvée par l'assemblée 
générale du 20 avril 1872, a pour but dlntéresser les employés 
à la prospérité de la Compagnie et de leur préparer des res- 
sources pour lavenir. Elle est alimentée au moyen d un prélè- 
vement de 3 0/0 sur les bénéfices industriels répartis à titre de 
dividende. Les employés sont appelés à y participer après vingt- 
cinq années de service ou soixante-cinq ans d'âge. 

On ne doit pas être surpris, dans ces conditions, du dévoue- 
ment apporté dans ses fonctions par le personnel de la Com- 
pagnie, qui s'y trouve ainsi rattaché môme au delà de la période 
du service actif. 

Sous des Directions connues comme aussi courtoises que 
paternelles, on trouve du reste de vieux serviteurs qui donnent 
aux nouveaux venus lexemple du travail, et leur mspirent le 
respect des traditions d'un passé si honorable pour la Compagnie. 

C'est ainsi que la Compagnie l'Aigle: comptait encore, il y a 
deux ans, parmi ses représentants, remontant à Tépoque de sa 
fondation, un centenaire, M. Caraguel, agent général à Mazamet 
(Tarn). M. Caraguel, né le 16 août 1784, n'a cessé ses fonctions, 
de sa propre initiative, qu'en 1886, et compte aujourd'hui cent 
quatre ans. Il a été remplacé par sa fille, M^'° Caraguel, âgée 
elle-même aujourd'hui de soixante-neuf ans, la Compagnie 
ayant voulu par cette transmission de service répondre au désir 
de son plus vieux représentant. 

Une médaille d'or lui fut même décernée en souvenir, à cette 
occasion, au moyen d'une souscription ouverte par le journal 
VAs^urance, 

Nous citerons encore M. Didîol, ancien inspecteur division- 
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naire en Alsace el en Lorraine, décédé eette année à l'âge de 
soixante-di\-huit ans; il appartenait à la Compagnie depuis l'épo- 
que de sa fondation. 

Dans le personnel des bureaux nous trouvons enfin un des plus 
anciens chef» de service, M. Borelli (agence de Paris), qui ne 
compte pas moins de quarante-trois ans de service. 

A propos de la premît're période des opérations de la Compa- 
gnie, nous signalions les excellents résultats des accords de 
réflsswrance établis, en i848, entre le Soleil et l'Aigle. 

Cette réassurance réciproque a eu pour premier effet de di- 
minuer considérablement les frais généraux des deux Sociétés 
D'un autre câté, les sinistres portant sur une raa<ise de ris- 
ques beaucoup plus étendue que si les deux Compagnies 
avaient agi isolément, on est arrivé à l'application de ce prin- 
cipe fondamental de l'assurance que : " plus la masse mise en 
risque s'étend, plus s'augmente la probabilité de voir les pro- 
portions des sinistres aux primes se rapprocher de la moyenne 
prévue par les tarifs ». 

L'entente qui existait au début entre les deux Compagnies ne 
s'est au surplus jamais démentie et les directions du Soleil et de 
l'Aiqle ont réalisé le difficile problème d'un accord complet entre 
deux Sociétés qui peuvent se trouver cependant en rivalité, à 
un moment donné, puisque chacune d'elles, ayant sa Direction 
spéciale et ses agents absolument distincts, conserve une auto- 
nomie absolue au point de vue du fonctionnement industriel. 

C'est a l'entente parfaite des deux Directions, et à l'esprit ex- 
cellent du personnel des agents d'une Compagnie comme de 
l'autre, qu'est dû ce résultat unique dans les annales de l'assu- 
rance, et qui nous montre un groupe compact et homogène 
parti de 2,100,000 fr. de primes eu 1848, et représentant aujour- 
d'hui, grâce à cette force immense d'expansion, un encaisse- 
ment total de 14,500,000 fr. de primes annuelles, qui dépasse, 
dans son ensemble, l'encaissement des plus importantes Com- 
pagnies ft^nçaises. 

En 1880, à l'exemple des autres Sociétés d'assurances contre 
l'incendie, la Compagnie l'Aiqle a prêté son concours à la créa- 
tion d'une branche d'assurances sur la vie qui fera l'objet d'une 
notice spéciale. 
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C'est en 1863, au moment où l'Empire brillait de tout son 
éclat et donnait aux aiïalres une prospérité étonnante, que fut 
fondée la Centrale, Compagnie d'assurances à primes fixes 
contre l'incendie. Lors de sa constitution primitive, le 12 août 
1863, la Société avait été créée sous la forme des Sociétés en 
commandite; c'est seulement le IT décembre 1864 qu'elle fut 
transformée en Société anonyme libre. 

La Centrale a donc maintenant plus de viagt-cinq ans d'exis- 
tence et, pour qu'elle ait résisté à tous les assauts qu'on lui a 
livrés pendant les années 188! , 1882, 1883 et 1884, il faut réel- 
lement Qu'elle ait une vitalité exceptionnelle et qu'elle ait eu 
pour la défendre des hommes doués d'une rare énergie et d'une 
connaissance approfondie des affaires. 

La Compagnie la Centrale a eu des débuts heureux et, jus- 
qu'en 1879, on voit ses opérations progresser lentement, mais 
sûrement ; les affaires nouvelles vont en augmentant; les capi- 
taux en cours suivent une progression normale et le rapport aes 
sinistres aux primes est des plus satisfaisants et se maintient 
entre 50 et 60 0/0. 

En 1879, Tadministration commence h vouloir augmenter le 
chiffre des affaires et, dans ce but, manifeste l'intention de dou- 
bler le capital social. Une première juxtaposition parait avoir été 
le point de départ d'une série d'opérations malheureuses. Nous 
voulons parler du traité qui, sous prétexte d'économies inté- 
rieures, avait conlié à un seul directeur l'administration des 
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trois Compagnies : la Caisse méridionale, l'Universelle 
et LA Centrale. Celle trilogie ne paraît pas avoir duré bien long- 
lemps ni avoir porté bonheur aux Compagnies qui la compo- 
saient, car LA Caisse méridionale et l Uni\^rselle sont dis- 
parues depuis plusieurs années, emportées par une liquidalion 
désastreuse qui est encore débitrice de la Centrale pour des 
sommes imporlanles. 

On ne saurait croire combien cette période de spéculation fié- 
vreuse, qui commença en 1879, a été funeste à Tindustrie des 
assurances. 

C'est sous cette impulsion maladive que fut fondée, le 8 mai 
1879, LA Centrale-Accidents. Le siège de la nouvelle Société 
était 17, rue Le Peletier, et son capital social s'élevait à 4 mil- 
lions divisés en 8,000 actions de 500 fr. La Centrale-Acci- 
dents fut cédée à la Compagnie l'Abeille en 1883, époque à 
laquelle quelques spéculateurs tentèrent de liquider à leur profit 
le groupe des trois Centrales. 

A cette époque, au moment où un grand nombre de Compagnies 
d'assurances se créaient sans rime ni raison, la fondation de 
LA Centrale-Vie fut résolue par Tadministration de la Cen- 
trale-Incendie, qui dota la nouvelle Compagnie d un capital de 
6 millions divisés en 6,000 actions del,000fr., libérées de 250 fr. 
Un décret présidentiel du 21 décembre 1880 autorisa la Cen- 
trale-Vie pour une durée de 99 ans. La Société ne proiita pas 
longtemps ae celte autorisation, puisc|ue, en 1883, la Centrale- 
Vie était réassurée à la Compagnie l'Abeille, succombant 
ainsi à la coalition qui avait pour but la liquidation de la Cen- 
trale-Incendie, de LA Centrale- Vie et de la Centrale- Acci- 
dents. 

Après avoir créé une branche Vie et une branche Accidents, 
Fadministration de la Centrale-Incendie réalisa le projet du 
doublement du capital social. A sa fondation la Compagnie 
avait un capital de 5 millions divisés en 1,000 actions de 5,000 
francs, libérées de 2,500 francs; ce capital fut, en 1880, porté à 
10 millions, divisés en 20,000 actions de 500 francs, libérées de 
125 francs. En même temps que la Compagnie augmentait son 
capital, elle procédait au remaniement de ses statuts et, comme 
Société anonyme, se plaçait sous le régime de la loi de 1867. 

En 1881, LA Centrale s'est trouvée, comme toutes les Compa- 
gnies françaises, expulsée d'Alsace-Lorraine et a cédé au Llyod 
belge, le portefeuille qu'elle possédait dans nos anciennes pro- 
vinces. 

L'année 1882 modifia sensiblement la situation de la Cen- 
trale. C'est à cette époque, comme nous Tavons vu tout à 
rheure, que Ton réassura à l'Abeille, la Centrale- Vie et la 
Centrale-Accidents, et que, par une combinaison audacieuse. 
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on â tenté de faire disparaître totalement la Centr\le-Ingéndiè 
eu essayant de mettre à exécution Je traité signé avec la Répa- 
ration. 

Le portefeuille de la Compagnie fut divisé en trois parties : 
les affaires d'Italie, les affaires de province et de l'étranger et 
les affaires de Paris. 

Les affaires d'Italie furent cédées à M. Mackensic, de Milan, 
par traité en date du 25 juillet 1882, et Tarticle 5 de ce traité, 
disait : 

La cession que fait la Centrale de tous ses droits et obligations 
sur les assurances en cours en Italie et dans le canton du Tessin, au 
30 juin 1882, à minuit, ainsi que celles à réaliser jusqu'au 31 dé- 
cembre 1883, est acceptée par M. Mackensie, à condition que la 
CENTRALEdemeurera officiellement en Italie pour six ans, au plus, à 
dater du P"" juillet 1882. 

Le portefeuille de province et de l'étranger fut réassuré à 
LA RÉPARATION par traité en date du 41 août 1882. 

Principaux articles du traité entre LA CENTRALE 

et LA RÉPARATION 

Entre : 

La Compagnie d'assurances contre l'incendie la Centrale, dont 
le siège est à Paris, rue de Richelieu, n® 108, représentée par 
M. Forgct, président du Conseil d'administration, et M. Beurdeley, 
directeur de ladite Compagnie, dûment autorisés par le Conseil 
d'administration, 

D'une par.t; 

Et la Compagnie d'assurances contre L'incendie la Réparation, 
dont le siège est à Paris, avenue de l'Opéra, n° 12, représentée par 
M. Guironnet, président du Conseil d'administration, et M. Pagnet, 
directeur de ladite Compagnie, également autorisés par Je Conseil 
d'administration, 

D'autre part; 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 

La Compagnie la Centrale, voulant se décharger dos obliga- 
tions résultant pour elle des assurances contre les risques d'incendie 
qu'elle a contractées tant en France, en Algérie et dans les posses- 
sions françaises à l'étranger, et la Compagnie la Réparation lui 
ayant offert de se charger, en son lieu et place,, de- ladite exécution, 
excepté en ce qui concerne les affaires réalisées par le bureau de 
Paris, lesdites Compagnies ont arrêté entre elles les conventions . 
suivantes : 

Article premier 

La Compagnie la Réparation réassure tous les risques d'incendie 
que la Compagnie la Centrale a assurés et réassurés elle-même, 
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jusqu'à ce jour, et qu'elle assurera et réassurera jusqu'au jour 
ci-après fixé, tant en France qu'à l'étranger, ainsi qu'il est dit plus 
haut. 

Toutes les assurances faites par le bureau de Paris de la Cen- 
trale sont exceptées du présent traité. 

En conséquence, la Compagnie la Réparation s'oblige à exé- 
cuter, aux lieu et place de la Centrale, tous les engagements pris 
par celle-ci envei*s ses'assurés, ainsi qu'envers les Compagnies d'as- 
surances dont elle a réassuré les risques en totalité ou en partie. 

Art. 3 

La Compagnie la Réparation se charge d'exécuter, à l'égard des 
agents établis par la Compagnie la CE>fTRALE dans les pays ci- 
dessus énoncés, tous les engagements pris envers eux par ladite 
Compagnie. En fait, la Compagnie la Réparation, proAtant de 
l'organisation de la Compagnie la Centrale dans les pays dont 
il s'agit, en supportera toutes les charges et conséquences sans 
aucune exception. 

Art. 4 

L'exécution des présentes conventions commencera le l*"* sep- 
tembre prochain, à midi. En conséquence, la Compagnie la Répa- 
ration supportera tous les sinistres qui pourront survenir à partir 
du premier instant qui suivra l'heure de midi de la journée du 
1*' septembre 1882. 

Par contre, elle aura le droit à la perception de toutes les primes 
qui deviendront exigibles à partir du même instant. 

Art. 5 

Pour mettre à même la Compagnie la Réparation d'obtenir des 
agents et des assurés de la Centrale l'exécution de leurs engage- 
ments, cette dernière Compagnie lui donnera, à toute réquisition, 
tous les pouvoirs nécessaires en telle forme qu'elle le désirera, mais 
à ses frais. 

Art. 6 

Le directeur de la Réparation sera nommé directeur de la 
Centrale pour toutes les assurances et réassurances comprises 
dans le présent traité. 

Art. 7 

Les agents de la Compagnie la Centrale devront, à partir du 
1" septembre 1882, être entièrement à la disposition de la Compa- 
gnie la Réparation; celle-ci s'engage à faire faire par lesdits 
agents les recouvrements de toutes les primes d'assurances dues à 
la Compagnie la Centrale, qui seront devenues exigibles avant 
ledit jour, dans tous les pays ci-dessus indiqués, à la charge, par 
cette dernière Compagnie, de tenir compte à la Compagnie la 
Réparation, de la commission d'encaissement allouée aux agents 
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et, en outre, d'une commission de 5 0/0 sur le montant des primes 
encaissées, et ce, pour rémunération de ce service rendu par lai 
Compagnie la Réparation à la Compagnie la Centrale. Cette 
dernière Compagnie encaissera elle-même les primes de réassu- 
rances. 

Art. 9 

Les présentes conventions, obligatoires dès à présent pour la 
Compagnie la Réparation, ne le seront pour la Compagnie la 
Centrale qu'après ratification, par rassemblée générale de ses 
actionnaires, qui sera convoquée dans le plus bref délai. Il est 
entendu que si cette assemblée refusait sa ratification, la Répara- 
tion cesserait, par cela même, d'être obligée sans pouvoir réclamer 
aucune indemnité. 

Fait double à Paris, le 11 août 1882. 

Pour la Compagnie LA CENTRALE : 

Le président du conseil, Le directeur, 

Lu et approuvé : Lu et approuvé : 

(Signé) FoRGET. (Signé) Beurdeley. 

Pour la Compagnie LA RÉPARATION : 

Le président du conseil^ Le directeur, 

Lu et approuvé : Lu et approuvé : 

(Signé) GuiRONNET. (Signé) Pagnet. 

Ce traité était annoncé aux agents de province de la Cen- 
trale par la lettre circulaire suivante, datée du 27 décembre 
1882 : 

M 

Afin de vous permettre de réaliser les affaires qui étaient prépa- 
rées avant la réassurance de notre portefeuille à la Compagnie 
LA RÉPARATION, uous avious couseuti à VOUS accordcr jusqu'à iiouvel 
ordre le droit de souscrire des polices au nom de la CE^fTRALB. 

Nous avons l'honneur de vous informer que le Conseil d*admînis- 
tration, trouvant suffisant un délai de quatre mois pour donner sa- 
tisfaction à vos intérêts, a décidé qu'il ne devra plus être délivré 
aucune police d'assurance au nom de la Centrale, à partir du 
1" janvier prochain. 

Je vous invite à vous conformer à cette décision et vous prie de 
m'accuser réception de la présente. 

Veuillez agréer, M , l'assurance de nos sentiments les 

plus distingués. 

Pour la Compagnie : 

Le président du conseil, 

FORGET. 

Il restait à la Centrale son portefeuille de Paris qui com- 
portait une quantité d'affaires du département de la Seine et des 
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autres départements donnant un important cumul de primes 
de près de 3,000,000 de francs. 

Cette nouvelle de la réassurance de la majeure partie du 
portefeuille-incendie de la Centrale ne fut pas sans surprendre 
le monde des assureurs, gui ne se rendait pas un compte exact 
de la façon dont l'opération avait été conclue par les intermé- 
diaires. Il y eut bientôt, à ce sujet, au sein même du Conseil, des 
divergences significatives. 
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Le 24 mars 1883, un nouveau Conseil d'administration fut 
nommé, qui fut spécialement cliareé d'examiner avec soin la 
situation de la Compagnie, et de donner des éclaircissements 
sur les faits au moins étranges qui s'étaient passés pendant les 
derniers exercices. 

Voici, d'après le rapport présenté aux actionnaires par 
MM. Rjviëre et Curot, le 30 juin 1883, ce qui avait eu lieu : 

Le Conseil ancien aurait dû faire connallre aux actionnaires la 
situation réette de la Société au jour de l'assemblée ordinaire du 
29 Juin 1883. 

Le procès-verbal de cette assemblée constate que la préoccupa- 
tion des actionnaires paraissait être d'éviter uu appel de fonds, et 
le président, au nom du Conseil, déclarait qu'il était dans le même 
ordre d'idées, et qu'il serait fait tout le possible à ce sujet. 

A ce moment pou rtant, le Conseil savait d^Jà que l'appel de fonds 
était imminent. 

En effet, presque toutes les créances de la Centrale n'étaient pas 
liquides ; ou elles présentaient un recouvrement incertain, ou elles 
ne pouvaient être efTectuées qu'à des époques reculées. 

Parmi les principaux débiteurs, plusieurs n'étaient pas à même 
de la solder, pour des raisons multiples. 

Du 8 décembre 1881, au jour de l'assemblée de 1882, le Conseil 
d'administration de la Centrale avait déJÂ décidé des emprunts 
sous diverses formes : création d'ofTets et acceptation de traites, 
pour une somme dépassant cinq cent mille francs. 
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Huit jours après l'assemblée, il avait autorisé, en outre, la négo- 
ciation d'un emprunt de trois cent mille francs pour faire face à des 
besoins urgents. 

Nous nous demandons par quels moyens l'on pensait éviter l'appel 
de fonds. 

Enfin, le 7 novembre 1882, Tétat des dettes exigibles accuse un 
chiffre de 2.300,000 fr., et l'appel de fonds est résolu. 

Nous estimons que, si l'Administration précédente avait donné 
aux actionnaires les explications nécessaires, il y a un an, elle eût 
obtenu le vote de l'appel de fonds, et la Centrale eût pu liquider 
elle-même, sans discrédit, ses affaires étrangères, et actuellement 
le portefeuille serait de premier ordre. 

11 est à penser que pour échapper aux reproches que n'auraient 
pas manqué de lui faire les actionnaires, le Conseil a préféré négo- 
cier avec précipitation un traité désastreux, que vous connaissez, 
et qu'il a soumis ensuite à la ratification d'une assemblée ignorante 
de la situation réelle et tout à fait désorientée. 

Ce traité a été conclu, malgré des offres avantageuses, notamment 
celles d'une Compagnie anglaise qui proposait d'accepter la moitié 
des affaires de France et d'Algérie, moyennant le versement immé- 
diat de 10 0/0 des primes cumulées à elle cédées, soit en chiffres 
ronds, 600,000 fr. comptant, avec décharge de moitié des risques. 
Ce traité eût cependant permis à la Compagnie d'éviter des em- 
prunts pour pourvoir aux besoins les plus urgents. 

Une décision prise en Conseil, le 6 juillet 1882, stipule, que la 
seule mesure à prendre est de rechercher à réassurer en totalité le 
portefeuille de la Centrale, charge le directeur de négocier, et 
nomme une commission de trois administrateurs pour examiner 
toutes les propositions. 

Vous savez comment l'on est arrivé à la réassurance partielle 
contrairement à cette décision. Pourquoi a-t-on abandonné le prin- 
cipe de la réassurance totale permettant de dégager complètement 
les actionnaires de la Compagnie ? 

Des intérêts privés devaient sans doute prévaloir, et nous ne 
pouvons expliquer comment l'Administration d'alors a pu conclure 
un traité qui ne constituait aucun avantage sérieux à la Société, et 
ne pouvait lui réserver que des surprises. 

Aussi bien, nous devons portera votre connaissance que certaines 
clauses de ce traité pouvant prêter à équivoque, ont fait l'objet d'ex- 
plications complémentaires, notamment par une lettre du 28 sep- 
tembre 1882, qui n'a pas été soumise à l'approbation des action- 
naires. 

Vous remarquez dans l'inventaire qui vous a été soumis, que 
l'abandon du portefeuille de province et de l'étranger à la Compa- 
gnie LA RÉPARATION, constitue une perte de 1,660,950 fr. 04, que 
l'on aurait pu combler, ne fût-ce qu'en partie, par une indemnité i 
réclamer à la Réparation. 

Cette Compagnie n'aurait fait aucune difficulté, puisqu'elle dit 
dans son dernier rapport à ses actionnaires : 

« Le portefeuille des affaires directes qui était le produit du tra- 
vail de vingt années, représente une valeur incontestable. 
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» La Centrale mettait en outre toute son organisation d'agences 
à la disposition de la Réparation. » 

En admettant que, sur la valeur du portefeuille qui aurait dû 
être réclamée à la Réparation, on ait été obligé de déduire le 
quantum d'usage pour la réserve de risques en cours, il serait resté 
disponible une somme assez importante, puisque la Réparation, 
tout en prenant à sa charge ces risques en cours, a cru pouvoir payer 
aux mandataires de la Centrale une commission de 420,000 fr., 
laquelle, dans l'espèce, devait naturellement être attribuée à la So- 
ciété LA Centrale. 

A ce sujet, les commissaires-censeurs de la Réparation, dans 
leur rapport du 14 avril 1883, s'expriment ainsi : 

« Une dépense de 1,034,064 fr. 37, résulte des frais de portefeuille 
et d'organisation de toutes les agences, dont l'amortissement s'opère, 
comme pour les frais de premier établissement, par annuités succes- 
sives. 

» Cette grosse somme nous a d'autant plus frappés qu'elle com- 
prend la munificence de 420,000 fr., accordée par le conseil d'admi- 
nistration à M. Préaud, ancien agent de la Centrale, qui a procuré 
gratuitement, comme vous le savez, le portefeuille de province et 
de l'étranger appartenant à la Centrale. » 

Si l'on considère l'importance d'une telle rémunération, et les 
attaches des intermédiaires, on peut estimer, à bon droit, que la 
valeur réelle de la chose cédée devait être bien supérieure. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur ce sujet particulier, 
que nous ne perdons pas de vue, et nous ne nous arrêterons plus 
que sur un point qui a son importance : celui des doubles pleins 
des affaires du bureau de Paris, conséquence directe des conventions 
avec la Compagnie la Réparation. 

Il résulte, en effet, que diverses Compagnies, par suite de leur 
refus de continuer les réassurances avec la Réparation, ont dénoncé 
leurs traités qu'il a été impossible de remplacer ; ce qui a laissé la 
Centrale à découvert pour des sommes importantes. 

Votre nouveau Conseil a paré pour la majeure partie à ces éven- 
tualités. C'est là encore une preuve de l'imprévoyance avec laquelle 
on a conclu le traité avec la Compagnie la Réparation, dont on n'a 
pas même pris la peine de donner communication à la comptabilité. 

Voici, en effet, ce que constate le chef de ce service, dans un rap- 
port qu'il nous a remis : 

« Le traité intervenu entre la Centrale et la Réparation, à la 
date du 11 août 1882, ne nous a jamais été communiqué, et aucune 
instruction précise ne nous a été donnée pour son application. 

» Nous avons toutefois connaissance de ce traité, par des conver- 
sations successives, qui nous ont permis d'en connaître, à grands 
traits, les clauses principales, et c'est sur ces données générales que 
la comptabilité a dû travailler. » 

Telle est la combinaison qu'un groupe de fonctionnaires de 
LA Centrale avait imaginée pour arriver à liquider la Com- 
pagnie. 

Maltieureusemeni, la Compagnie la Réparation, à 1 époque 
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de son fameux traité avec la Centrale, avait absorbé la ma- 
jeure partie de son faible capital de 3 millions, et se trouvait déjà 
réduite aux expédients; aussi, le 1" avril 1884, la Réparation 
réassurait son portefeuille au Progrès national, fondé en 1879, 
au capital de 12 millions. 




FAC-SIMILÉ DE L*ACTION 

Malgré son important capital social, le Progrès national 
n'était pas dans une position bien supérieure à la Réparation, 
et ne vécut pas beaucoup plus longtemps que cette dernière 
Compagnie. En effet, en 1885, le Progrès national était réas- 
suré en totalité par ia Paternelle. 

De sorte que le portefeuille de province de la Centrale, réas- 
suré si malencontreusement à la Réparation, est passé de 
la Réparation au Progrès national et du Progrès national 
à LA Paternelle. 

Pendant qu'avaient lieu ces diverses juxtapositions et réassu- 
rances, la nouvelle administration de la Centrale, qui, dans 
rassemblée de 1883, avait mis à jour la situation de la Compa- 
gnie, entreprenait une lutte homérique : 

1* Contre les auteurs du traité de la Réparation; 
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2** Contre un groupe d'actionnaires partisans de la liqui- 
dation ; 

3° Contre un autre groupe d'actionnaires qui iravaient pas 
satisfait à lappel de fonds de novembre 1882; 

4** Contre certains agents des Compagnies rivales, qui annon- 
çaient partout que la Centrale avait cessé d'exisler; 

5° Contre la Réparation et le Progrès national, qui dé- 
tenaient indûment le portefeuille de la Centrale; 

6"* Contre les assurés de la Centrale, qui, trompés par cer- 
tains concurrents peu délicats, refusaient de payer leurs primes 
échues et prétendaient que leurs contrats étaient résiliés. 

A cette époque, le Conseil d administration se composait de 
MM. Rivière, Curot, Burdey et Michaut; celui-ci fut nommé admi- 
nistrateur délégué, et eut spécialement à supporter tous les 
assauts qui, pendant quatre ans, furent livrés à la Compagnie. 

Nous ne suivrons pas la Centrale dans le dédale juridique 
où la conduisirent simultanément tous ceux qui avaient un puis- 
sant intérêt à la voir disparaître; nous nous contenterons de 
constater que la Compagnie est sortie victorieuse de presque 
tous les procès qu'elle a eu à soutenir, et nous citerons le pas- 
sage suivant du compte rendu présenté à l'assemblée générale 
du 27 juin 1887. A cette époque, la tempête qui faillit faire suc- 
comber LA Centrale était à peu près apaisée, et la Compagnie, 
libre de toute entrave, pouvait de nouveau regarder Tavenir avec 
confiance. 

Le 27 avril dernier, la Cour de Paris a condamné M. Préaud à 
rembourser à la Centrale les 395,000 fr. formant le solde de la 
commission de 420,000 fr. qu'il s*étaii attribuée. 

Le Conseil d'administration, à titre de mesure conservatoire, a 
pris inscription sur les immeubles de M. Préaud. 

Le 14 mai suivant, la même Cour établissait, entre le Progrès 
national et nous, le lien do droit qui nous avait toujours été con- 
testé, en considérant la Société réassurante la Réparation comme 
un simple mandataire, en Tobligeant à nous restituer nos archives 
et nos contrats de province, et à nous rendre directement compte 
de sa gestion. 

Ces arrêts, notamment celui obtenu contre le Progrès national. 
ont une grande importance pour nous tous, et il s'impose à ladmi- 
nistration de la Compagnie d'en poursuivre l'exécution stricte. 

En effet, à la suite de tant d'efforts, ce serait trahir les intérêts 
sociaux et s'exposer à de grandes responsabilités que de prendre 
telles mesures, ou de consentir tels actes, de nature à paralyser di- 
rectement ou indirectement l'exécution de ces décisions. 

Nous avons également obtenu devant la Cour un succès sur une 
question qu'avait fait naître le traité de 1882, à l'égard de la trans- 
mission des agences de province aux mains de la Réparation; son 
importance, pour une seule agence, était de près de 70,000 fr. 
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Différentes solutions favorables, jointes à des redressements opérés 
sur divers comptes débiteurs, nous ont permis de porter la réserve 
d'amortissement créée Tannée dernière à 1.118,329 fr. 24. 

La Réparation et le Progrès national, qui avaient laissé un 
arriéré fort important au Timbre et à TEnregistrement pour droits 
dus à l'Etat sur les primes touchées par ces deux Compagnies en 
1884 et 1885, ont amené Tadministration à former une saisie-arrèt 
entre les mains du séquestre, Tempêchant, par suite, d'employer ses 
recettes à payer les sinistres. 

Cette nouvelle difficulté a eu pour conséquence de nous obliger 
à faire face aux sinistres que ne pouvait plus, dès lors, payer le 
séquestre. 

D'autre part, nous subissons encore les lenteurs apportées dans 
les règlements des comptes, qui ne peuvent se solder qu'au profit 
de LA Centrale. 

C'est ainsi que, malgré nos efforts, l'arbitre chargé de nos comptes 
avec LA RÉPARATION, n'a pas encore déposé son rapport. 

Le séquestre a près d'un million à faire rentrer pour le porte- 
feuille de province. 

L'Unfverselle, qui nous doit 310,399 fr. 17, n'a été condamnée à 
nous payer que 107,000 fr., et nous avons dû faire appel de ce ju- 
gement. 

La créance contre la Caisse méridionale, dont la situation est 
analogue à celle de l'Universelle, reste forcément en suspens. 

C'est cet ensemble de circonstances qui a nécessité rappel de 
70 fr. par action. 

Nous pourrions borner ici nos communications, mais il nous 
semble que c'est notre droit et notre devoir de vous signaler les 
obstacles que votre Conseil d'administration s'est vu opposer par un 
groupe d'actionnaires dans lequel, — singulière association, — on 
voit figurer côte à côte des actionnaires qui ont, jadis, poursuivi les 
anciens administrateurs en police correctionnelle, et ceux qui, 
parait-il, leur ont pardonné ces poursuites. 

Ce groupe a dirigé contre le Conseil d'administration une cam- 
pagne, un procès ayant pour but de faire décider par une assemblée 
générale extraordinaire : 

Le sursis à l'appel de fonds ; 

Et la cession du portefeuille de la Centrale^ moyen imaginé 
pour faire rejeter cet appel. 

Or : 

D'une part, le portefeuille de province de la Centrale, mis sous 
séquestre à raison des diflicultés pendantes avec la Réparation et 
le Progrès national, était indisponible, c'est-à-dire absolument 
incessible. 

D'autre part, la cession des portefeuilles n'était, au fond, qu'une 
dissolulion et une liquidation déguisées, non prévues aux statuts, 
non autorisées par les statuts, et pour lesquelles l'unanimité des 
actionnaires est indispensable, à peine de nullité, suivant la juris- 
prudence constante de la Cour de cassation. 

Depuis l'assemblée du 27 juin 1887, il y a bien eu encore 
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quelques nouveaux ennuis suscités par les mêmes personnes qui 
avaient cru trouver contre la Compagnie de nouvelles armes 
capables de la renverser, mais tous ces plans funestes ont été 
déjoués, et Ton peut dire aujourd'hui avec Thonorable président 
de la Compagnie, M. Rivière : 

Notre Société, en continuant sa marche malgré tant d'obstacles, 
prouvait sa réelle vitalité, et, après un examen attentif de ses élé- 
ments, nous n'avons pas hésité à montrer notre confiance en sa 
régénération, en lui fournissant personnellement les ressources 
nécessaires. 

C'était, d'ailleurs, le meilleur, pour ne pas dire le seul moyen, 
d'éviter le renouvellement des appels aux actionnaires. 

J'ai le ferme espoir que notre persévérance sera enfin récompensée, 
et que la justice nous remettra en possession d'une partie importante 
de notre actif. 

Ce résultat, légitimement acquis, devra rendre à la Centrale la 
situation dont elle n'a jamais démérité et le rang qu'elle occupait 
jadis, tout le monde reconnaissant d'ailleurs sa parfaite loyauté dans 
l'exécution de ses engagements. 

Ainsi que nous venons de rétablir, la Centrale a eu à lutter 
contre toutes espèces d'influences et notamment contre des ad- 
versaires déloyaux qui, malgré la résiliation du traité de 1882 
avec la Réparation, suscitaient encore à la Compagnie des 
embarras pour le recouvrement de ses primes. 

Résiliation du traité CENTRALE-RÉPARATION 

Les soussignées : 

La Société la Réparation, en liquidation, ayant son siège à Paris, 
rue de Richelieu, n<> 108, 

Représentée par M. Leguay, son liquidateur, demeurant à Paris, 
rue du Mail, n<» 10, 

D'une part ; 

Et la Société la Centrale, ayant son siège à Paris, rue de Riche- 
lieu. n« 108, 

Représentée par M. Michaut, son directeur, demeurant au même 
lieu, autorisé aux fins des présentes par délibérations du Conseil 
d'administration en date du 9 courant. 

D'autre part ; 

Exposent ce qui suit et font les conventions ci-après : 

exposé 

Par deux exploits, l'un d'avril 1884, l'autre du 7 septembre 1885, 
LA Centrale a assigné la Réparation en résolution, a la charge de 
celle-ci, des conventions de réassurances faites avec elle le 11 août 
1882, a enregistrées » et en paiement. tant de la somme de 848,2$9fr. 
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ponr règlement de compte au 31 décembre 1884, que de dommages 
et intérêts pour inexécution desdites conventions. 

Cette instance est pendante devant le Tribunal de commerce de 
la Seine, qui l'a renvoyée à l'instruction d'un arbitre commis à cet 
effet. 

TRANSACTION 

Les choses en cet état, les soussignées transigent à forfait sur le 
procès pendant entre elles de la façon suivante : 

P II est entendu que les conventions du 11 août 1882, survenues 
entre les parties pour la réassurance du portefeuille de la Cen- 
trale Province, demeurent résolues à la charge de la Réparation, 
à partir de ce jour ; 

2? Il est entendu qu'il reste à régler entre les parties pour toutes 
primes et sinistres survenus du 1" septembre 1882 (jour où ont 
pris effet leurs conventions du 11 août 1882) jusqu'à ce jour minuit, 
dont LA RÉPARATION demeure comptable et responsable envers 
la Centrale, et pour lequel compte les parties se régleront devant 
l'arbitre commis, sinon devant les tribunaux si elles ne peuvent se 
concilier devant l'arbitre; 

3® Il est entendu que la Réparation aura, pour payer ce qu'elle 
devra à la Centrale, pour le compte qui sera accepté chez l'arbitre 
ou admis par le tribunal, terme maximum de deux années de ce 
jour, d'ores et déjà accordé, en faisant participer la Centrale à 
toutes les répartitions de fonds qu'elle fera à ses créanciers dans 
cet espace de temps, et ce dans la proportion des droits de la Cen- 
trale ; 

40 II est entendu que la Centrale profitera de toutes les stipula- 
tions faites en sa faveur dans le traité enregistré, intervenu entre 
le Progrès national et la Réparation, le 4 mars 1884, pour les 
exercer et faire valoir à ses risques et périls et profits exclusifs 
contre le Progrès national ; 

5*> Il est entendu que la Réparation, pour se libérer envers 
LA Centrale de toutes condamnations quelconques prononcées au 
profit de celle-ci contre elle devant toutes juridictions sur procès 
actuellement pendants ou terminés, jouira des mêmes délais que 
ceux prévus à l'article 3 ci-dessus. 

Toutefois, et comme conditions des présentes, M. Leguay es noms 
paiera à la Centrale, à sa première demande, les causes du juge- 
ment, affaire Gardarin. sur lequel il renonce à sou appel. 

M. Leguay déclare, pour ordre, qu'il consent aux présentes con- 
ventions, sans préjudice aux droits résultant soit en sa faveur, soit 
en celle du Progrès national, de son traité du 4 mars 1884 avec 
LB Progrès national et sans préjudice. de ses prétentions dans les 
procès pendants entre lui et le Progrès national devant toutes 
juridictions. 

Fait en triple exemplaire à Paris, le 11 novembre 1885. 

Lu et approuve : Lu et approuvé : 

Pour LA RÉPARATION Pour LA CENTRALE 

Le liquidateur, ^ Le directeur, 

(Signé) Leguay. . _ _ (Signé) Michaux. 
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C'est même à Toccasion de ce traité que le tribunal civil de 
Lyon eut notamment à statuer le 9 mars 1889 et qu'il sanctionna 
les droits de la Centrale dans tous les procès qui furent soumis, 
à cette époque, à sa juridiction. 

On comprendra aisément que nous n'ayons pas pu nous pro- 
curer des renseignements exacts concernant les affaires de 
LA Centrale pendant cetle période agitée de 1880 à 1888, et le 
lecteur ne s'étonnera pas de voir incomplet le tableau que nous 
publions pages 18 et 19. 

Nous ajouterons seulement, comme document, que, pendant 
la période troublée de 1885 à 1888, la Centrale n'en a pas 
moms réalisé plus de 630,000 fr. de bénéfices industriels. 

C'est la preuve la plus certaine de ce que la Compagnie pourra 
faire maintenant qu elle n'a plus à s'occuper que de marclier en 
avant et de reconquérir la place perdue d'une façon si peu mé- 
ritée. 

Voici, enfin, la liste des administrateurs de la Compagnie : 

ADMINISTRATELRS 

M. Forget, ^ 

Ancien juge au Tribunal de commerce de la Seine, 
Censeur du Co7nptoir d'Escompte de Paris, 

Président. 
1864 — 1883. 

M. Gérard de Bllngourt 

Ancien député de l'Oise. 
1864 — 1866. 

M. Blavoyer 

Ancien député de VAube. 
1864 — 1866. 

M. DÉPINAY 

Négociant à Paris. 
1864 — 1868. 

M. GRALN VILLE 

Propriétaire à Paris. 
1864 — 1879. 

M. GUÉRIN 

Propriétaire à Paris. 
1864 — 1866. 
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M. Hennecart, ^ 

Ancien juge au Tribunal de commerce de la Seine, 

1864 — 1867. 

M. Lemoine 

MemWe du Conseil d'escompte du Comptoir d'Escompte, 

1864 — 1882. 

M. Meunier 

Propriétaire à Paris. 

1864 — 1883. 

M. MOREAU, 0. ^ 

Membre du Conseil municipal de Paris. 

1865 — 1867. 

M. Thouret 

Ancien juge au Tribunal de commerce de la Seine. 

1864 — 1868. 

M. Trotrot 

Directeur des Magasins généraux de La Villette. 

1864 — 1882. 

M. de Césa 
1864 — 1865. 

M. Eynaud 
1876 — 1878. 

M. Allain 
1876 — 1878. 

M. Bloquel 

Propriétaire à Paris. 
1878 — 1883. 

M. Dreux -Linget 

Député. ' 
1878 — 1882. 

M. DuBUS 

Secrétaire général de Chemin de fer. 

1878 — 1882. 
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M. Levylier 

Banquier à Paris. 
1878 — 1883. 

M. Péligot 

Ingénieur civiL 
1878 — 1883. 

M. Phévot 

Ancien notaire. 
1878 — 1883. 

M. Truelle Saint-Evrox 
1878 — 1883. 

M. DE Marolles 

A7icien py^ocureur de la République. 

1879—1882. 

M. Albert Durand 

Né ffOcia7it commissionnaire. 
1882 — 188.. 

M. Damoisy 
1882 — 1883, 

M. Rivière, ^ 

Administrateur du Crédit foncier de France, 

Président. 
1883 — En fonctions. 

M. Bardey 

Propriétaire. 

1883 — En fonctions. 

M. Jules Curot 

Ancien notaire. 

1884 — En fonctions. 

M. Le Sueur 

Propriétaire. 
1884 — 1886. 

M. MiCHAUT 

Propriétaire,, administrateur délégué. 
1883 — En fonctions. 
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M. Bocissou 

Propriétaire, 
1889 — En fonctions. 

M. FOURGHAULT 

Propriétaire. 
1889 — En fonctions. 

M. BOIZEAU, 0. ^ 

Chef d*escadro7i en retraite. 
1889 — En fonctions. 

M. GÉRARD 

Propriétaire. 
1889 — En fonctions. 

M. Alfred Rivière 

Architecte. 
1889 — En fonctions. 

M. Petit 

Docteur en médecine. 
1889 — En fonctions. 

M. Barbereau 

Propriétaire. 
1889 — En fonctions. 

M. Chasles 

Agriculteur. 
1889 — En fonctions. 



DIRECTEURS 

M. Truelle Saint-Evron 
1864 — 1878. 

M. Amédée Thouret 
1878 — 1881. 

M. Beurdeley 
1881 — 1883. 

M. MiGHAUT 

1883 — En fonctions. 
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LA CLEMENTINE 



Nous allons retracer ici l'hislorique d'une de nos anciennes 
Sociétés d'assurances mutuelles qui, après quarante années 
d'existence sous sa forme primitive, s'est vue transformer en 
Société anonyme libre. 

La fondation de la Clémentine remonte à l'année 1840 ; c'est 
le 7 Juillet que le roi Louis- Philippe signa, au Palais des Tuile- 
ries, le décret d'autorisation de la nouvelle Société. Ce premier 
décret fut suivi d'un assez grand nombre d'autres, dont voici les 
dates et les buts principaux : 

Décrets du 25 janvier 1846 et du 21 octobre 1848, relatifs à 
l'organisation intérieure de la Société et aux départements qu'elle 
exploitait ; 

Décret du 26 décembre 1849, concernant la création d'un fonds 
de prévoyance ; 

Décret' du 8 nvril 1853, fixant les frais d'administration à 
50 cent, par 1,000 fr. 

Décret du 28 décembre 1854, définissant à nouveau le but de 
la Société ; 

Décret du 8 septembre 1858. autorisant la Compagnie à opérer 
dans toute la France et en Belgique ; 

Décret du 25 Juillet 1866, autorisant également la Société à 
donner et accepter des réassurances en France et en Belgique ; 

Décret du lo mai 1872, visant des points d'intérêt générai. 
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La Société fui fondée à Paris par quelques industriels, parmi 
lesquels on désignait MM. Malélra, Chenneviére, Besselièvre, 
Kœehiin, noms des plus honorablement connus dans le monde de 
1 industrie. Puis, quelques années après sa création, la Clémen- 
tine transporta son siège à Rouen, où nous la voyons prospérer 
pendant de longues années sous la direction de M. Gaignœux. 

Malheureusement, il nous a été très difiicile de nous procurer 
des renseignements exacts sur la marche de la Société tant 

au'elle est restée Société mutuelle. Le tableau suivant nous 
onnera la proportion aue les charges de la Clémentine ont 
absorbées par 1,000 fr.^e garantie. 

Fr. c. m* 



l*^"" exercice clos au 31 octobre 1844. 

2« — — 1845. 

3« — — 1846. 

4' — — 1847, 

5« — — 1848. 

6* — - 1849. 

7« — — 1850. 

8*^ — — 1851. 

9« — — 1852. 

10« — — 1853. 

11« — - 1854. 

12« — - 1855. 

13^ — — 185«. 
Frais d*administratiou et d*agen(s. . 



Total 



49 


19 


12 


198 


93 


55 


169 


87 


93 


1.58 


60 


31 


167 


» 


77 


176 


82 




1.56 


09 


» 




50 


55 


321 


» 


j) 


260 


13 


» 


339 


30 


11 


497 


45 


40 


362 


90 


43 


69 


65 


53 


3.145 


48 


47 


1,000 fr. 


de 


ga- 



Dont le treizième donne, par année et par 1,000 fr. 
rantie, une moyenne de 241 fr. 96 c. 3 m.; amsi le manufacturier 
engagé pour un risque de 100,000 fr., à 4 fr. de maximum, a 
eu une garantie de 400 fr., sur laquelle il a eu à payer chaque 
année, depuis 1843, 96 fr. 78. 

Le second tableau, que nous avons pu reconstituer, indi- 

Îuera la marche progressive des opérations de la Compagnie, 
e 1856 à 4871 : 

Années. Affaires en cours. Garanties. Sinistres. 

1855 138.862.738 » » 

1858 177.307.170 » » 540.443 

1860 242.993.087 1.900.000 446.645 

1866... 260.045.218 1.783.279 565.981 

1868 424.120.989 2.857.919 571.583 

1869 539.680.115 3.435.593 570.06;^ 

1871 609.950.804 4.044.680 
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C'est le 25 janvier 1881 que la Clémentine fut transformée 
en Sociélé anonyme libre faisant, à primes fixes, les opérations 
d assurances contre l'incendie. 

L'article 3 des statuts de la Société nous fixe sur son but et 
sur ses principales opérations. 

<' La Société a pour objet : 

P D'assurer et de réassurer les propriétés mobilières et im- 
mobilières contre l'incendie, lors même qu'il serait causé par 
le feu du ciel ; 

2® D'assurer et de réassurer, moyennant une prime spéciale, 
contre les dégâts résultant de l'explosion des chaudières à va- 
peur, du gaz servant à l'éclairage ou de la foudre; 

3o D'assurer et de réassurer contre les risques locatifs, tels 
qu'ils sont définis par les articles 1733 et 4734 du Code civil ; 

V D'assurer et de réassurer contre les recours résultant des 
arliclesl382, 4383, 4386 et 4724 du dit Code; 

5o D assurer et de réassurer les propriétaires et industriels con- 
tre le chômage ou la privation de revenus par suite d'incendie, 
ainsi que la perte des salaires pour les employés et ouvriers ; 

&" De se substituer en toutou partie, par voie d'achat, de fusion 
ou autrement, dans tous lés profits et risques de toute Société 
d'assurances, de réassurances mutuelles ou à primes fixes contre 
rîncendie ou autres risques. 

Le maximum des pleins que la Compagnie peut conserver sur 
un seul risque, sans réassurances, est fixé à 500,000 francs. 

Toutefois, ce maximum ne s'applique pas aux marchandises 
flottantes et en entrepôt, sur lesquelles la Compagnie peut con- 
server 2,000,000 de francs. » 

Le capital de la nouvelle Compagnie fut fixé à 42,000,000 de 
francs, que l'on divisa en 24,000 actions de 500 fr. libérées de 
425 fr. chacune. 

Pour permettre à la Compagnie d'amortir de suite les frais de 
premier établissement, ainsi que son compte de commissions 
escomptées, les fondateurs de la Clémentine majorèrent les 
actions de 250 fr., ce qui porta à 65Ô fr. leur prix de souscrip- 
tion. 

Cette majoration représentait également l'apport du porte- 
feuille et de l'organisation de la Clémentine-Mutuelle. 

A ses débuts la Société nouvelle institua par région des Con- 
seils d'agences composés des notabilités départementales, des 
actionnaires de la Société et des principaux assurés. Cette ins- 
titution des Conseils d'agences, pratiquée avec certains avantages 
par certaines Sociétés mutuelles, ne put donner aucun résulat à 
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LA Clkmentink qui, dans 1 esprit de ses foiidaleurs, était bien 
plus créée en vue d'une spéculation passagère que dans un but 
de fondation dural)le. 

Pour lui attirer de suite une clientèle nombreuse, les fonda- 
teurs de la Clkmentink prirent, en 1881, une mesure qui fut 
condamnée par tous les assureurs et qui contribua sûrement à 
faire écraser la Compagnie sous une série de sinistres dont les 
Compagnies similaires n'avaient jamais eu d exemple. Cette me- 
sure consistait à faire payer aux assurés une majoration de 
10 0/0 des primes pour leur garantir le paiement intégral de 
leurs sinistres, sans tenir compte de la différence du vieux au 
neuf. 

Nous croyons (ju'il est inutile, dans le travail que nous pu- 
blions sur les Com})agnies, de revenir sur les faits désastreux 
aui ont pu se produire à la transformation de la Clémentine. 
omme nous le disions plus haut, la nouvelle Compagnie est 
tombée au début entre des mains peu scrupuleuses qui ont vu 
dans cette Société une spéculation lucrative. Fort heureusement, 
le Conseil d'administration de la Clémentine a su réagir assez à 
temps pour faire rendre gorge à des spéculeurs éhontés et ar- 
rêter la Compagnie sur une pente rapide qui devait la mener ir- 
révocablement à une ruine cert^ûne. 

L'important est de pouvoir constater que la Clémentine est, 
en 1888, sortie de tous les ennuis que lui a suscités une direc- 
tion trop entreprenante et trop peu délicate. Les traité*; de réas- 
surances étrangères sont rompus et leurs effets désastreux 
suspendus; le portefeuille de la Sauvegarde, que la Compagnie 
avait racheté dans des conditions peu lucratives, ne donne plus 
que des pertes insignifîantes; les opérations d'assurances de 
riscjues maritimes sont suspendues ; la Société mutuelle de la 
Clémentine a été dissoute à la date du 31 décembre 1883 et un 
arrêt de la Cour de Paris a fait restituer à la Compagnie la somme 
de 400,000. fr. environ que certains fondateurs s'étaient trop 
cyniquement attribuée. 

' Notons, pour mémoire seulement, que les fondateurs de la 
Clémentine-Incendie avaient songé un moment à créer une 
Clémentine-Vie, mais qu'ils échouèrent devant le Conseil 
d'Etat. 

Nous avons réuni en un tableau les principales opérations de 
la Compagnie ; les chiffres que nous publions prouvent le peu de 
soins que la direction primitive avait apporté à Tacceptation des 
affaires que les directeurs suivants ont eu la charge d'examiner 
avec minutie afin d'arriver à une opération totale du porte- 
feuille. 
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Avant de terminer ces notes, donnons \a liste des administra 
teurs et des directeurs de la Compagnie : 



ADM1IVISTBATEUBS 



M. Ch. Chalipt. 

M. H. Blot 
M. Loris Reink 

M. J.-J. GOSSELIN 

M. Th. Lkaui) 
M. En.-A. SASLK-DEsriHAMPS 



M. Dksihé Deblock 
M. H. -S. Deltovk 

M. J.-B. LEMAIHE-DKSTOMliKS 

M. J.-D. Descazalas 

M. A. -P. DrpoNT 

M. V. E. Robin 



DIBECTEURS 



* M. Ricard 
Premier Directeur, 



M. E. Gaumeiî 
Décédé en 1883. 



M. Ch. Lacombe 
En fonctions. 

La Clkmkntink a eu son siège social, 26, rue de Grammonl. 
puis, 99, rue des Petits-Champs; enfin, elle vient de réunir ses 
services administratifs, 19, rue Monsigny, au coin de la rue du 
Qualre-Septembre. 

Le tableau que nous publions des opérations de la Clkmkxtixk 
montre que la Direction actuelle a su continuer Tœuvre répa- 
ratrice commencée si énergiquement par M. Garnier et que l'on 
peul espérer voir un jour la Compagnie prendre, par l'impor- 
tance de son portefeuille, le rang que sa situation financière 
actuelle lui permettrait de tenir. 



Par:?. — Imp. SCHILLER, 10. faubourg Montmartre. 
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PAR 

E. LECHARTIERé 

Directeur de L* Avenir Economique et Financier 



LA COMMERCIALE 



COMPAGNIE d'assurances 



CONTRE L'INCENDIE 




3, Rue de la Bourse, 3 



PARIS 



é 



Parlt. — Imp. SCHILLER, 10, faubourg MontinArtra. 




LE LIVRE D OR DSS ASSURANCES 




-A COSIPASMB 



LA COMMERCIALE 



Mal^ la crise redoutable que vient de traverser la viticulture 
française, le nom célèbre de Bercy n'a rien perdu de sa réputa- 
tion universelle, qui s'étend, on peut le dire sur le inonde entier. 

Jamais entrepôt de marchandises quelconques n'eut peut-être 
un aussi grand renom. Encore aujourd'hui, malgré les travaux 
d'édilité qui ont transformé cette pittoresque petite cilé com- 
merçante, véritable ville dans la grande Capitale, l'Entrepôt des 
vins de Bercy est demeuré une des curiosités de Paris. Mais les 
vieux Parisiens seuls, en parcourant les ouais magniligues cons- 
truits pour recevoir et aménager les récoltes de toute la France, 
peuvent encore évoquer le souvenir de ces myriades de maison- 
nettes et de chais vermoulus où se brassaient les alTaires de li- 
quides par millions, où barriques et tonneaux s'empilaient par 
milliers, gerbes en prestigieuses pyramides, et d'où le visiteur, 
enivré parles senteurs alcooliaues les plus fantastiques, sortait 
comme grisé d'esprits et d'effluves partout répandus dans les 
airs. 

Ah ! les fameux déjeuners au célèbre restaui'ant des Marron- 
niers, où courtiers et marchands régalaient la « pratique », — 
expression du temps, — après force dégustations ! Ah ! le Ro- 
cher de Cancale, à la renommée des bonnes huîtres, qui font si 
bien goûter le vin blanc ! Ah [ tant d'autres antres de la gour- 
mandise, complices des séductions de tous les crus de nos vi- 
gnobles nationaux!... 

On se rappelle le délicieux château qui appartenait jadis au 
marquis de Nicolai', comte de Berey, ravissante propriété où 
s'étaient accumulées les merveilles de l'art et de rameublemenl 
au siècle dernier. Lors de la construction du chemin de fer de 
Lyon, il fallut pratiquer là une percée pour la voie ferrée. 
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et le parc fut coupé en deux par le barbare progrès. Une Société 
Tacheta pour 10 millions 500,000 fr. et y établit alors les Entre- 
pôts de Bercy. 

La commune de Bercy, ce qui est assez curieux, du reste, 
avait été de tout temps un centre important du commerce des 
vins. Sa situation sur les bords de la Seine, en amont de Paris, 
où descendaient les fins produits de la Bourgogne, par les ba- 
teaux suivant le cours du fleuve, avait favorisé là, en dehors des 
limites de l'octroi, le développement dé ce négoce spécial. A 
partir de l'expropriation due au chemin de fer, les marchands 
envahirent le parc; on les voit encore installés en partie dans 
ces pittoresques échoppes d'autrefois, mais avant longtemps il 
ne restera plus rien de ces sortes de campements provisoires, 
car le Conseil municipal a définitivement décidé la construction 
d'un immense Entrepôt enfin digne de la grande ville et de 
l'immense mouvement d'aflaires qui se brassent dans ce quartier 
animé. 

Bercy, en tant que dépôt de masses énormes de vins et sur- 
tout d'alcools, a été longtemps le cauchemar des Compagnies 
d'assurances. Le feu trouvait là un aliment tout prêt, et le$ 
sinistres, au milieu de ces masures et de ces accumulations de 
spiritueux, devaient prendre des proportions terribles. 

On le vit bien à plusieurs reprises. En 1825, un épouvan- 
table incendie brûlait une partie du village. En 1861, un autre 
incendie non moins effroyable ravageait une partie importante 
des installations établies précisément dans le parc du château 
de Bercy. 

Bercy, malheureusement, méritait bien la mauvaise réputation 
que lui avaient faite déjà, au point de vue du feu, les accidents 
qui s'y étaient produits. 

Peu à peu, cependant, au fur et à mesure que le centre d'af- 
faires se constituait plus solidement, les négociants compre- 
naient qu'ils avaient des intérêts communs à défendre et ten- 
daient à se grouper. Au point de vue assurances, spécialement^ 
ils sentaient eux-mêmes qu'il y avait lieu d'appliquer les prin- 
cipes de la solidarité en matière d'incendies, d'accidents, de 
transports, etc. 

Lorsque le Syndicat des Compagnies-Incendie fut fondé, pour 
le plus grand avantage de ces mêmes Compagnies et la plus 
grande sécurité des assurés, les Sociétés d'assurances songèrent 
à remonter proportionnellement le taux des primes afin de pour- 
voir aux fâcheuses conséquences des années désastreuses. Na- 
turellement, Bercy, avec ses installations rudimentaires et uo peu 
insuffisantes à beaucoup d'égards, attira immédiatement l'atten- 
tion des assureurs ; les primes y furent considérablement rele- 
vées. Mais les négociants se refusèrent à cette augmentatioa : 
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ils savaient mieux que personne quelles précautions étaient prises 
contre les sinistres dans l'entrepôt de Bercy : prises d'eau, 
veilleurs de nuit, réglementation minutieuse des moyens d'é- 
clairage, etc. Aussi se décidèrent-ils à fonder pour eux-mêmes, 
entre eux, une Compagnie spéciale dont ils seraient les maîtres 
et dont les intérêts seraient les leurs. 

Telle est l'origine de la Compagnie la Commergl\le. Voyons 
maintenant ce c|u'elle est devenue depuis sa naissance. 

Un courtier intelligent et plein d'mitiative avait su, au mo- 
inent opportun, gagner la conliance de tous ces commerçants, et 
centraliser dans sa main leurs affaires : c'était M. Bouton, nue 
les fondateurs de la nouvelle Compagnie appelèrent naturelle- 
ment à la direction de la Commerciale. 

La Société fut fondée, pour préciser, à la date du 17 sep- 
tembre 4880, au capital de 6 millions, divisé en 12,000 actions 
de 500 fr. libérées du quart. Son siège social fixé boulevard 
Henri IV, 31, dans le voisinage du grand entrepôt du quai 
Saint-Bernard, presque au centre, en somme, des affaires de ses 
fondateurs. 

L'article 4 des statuts indique bien les opérations de la 
Société : 

Art. 4. — La Société a pour objet : 1° d'assurer contre les risques 
d'incendie les propriétés mobilières et immobilières, et notamment 
les marchandises; 2"^ d'assurer contre les risques locatifs définis par 
les articles 1733 et 1734 du Code civil, contre les recours prévus 
par les articles 1382, 1383, 1.384, 1386 et 1721 du même Code, et 
contre les dommages résultant de l'explosion du gaz, de la foudre 
et des appareils à vapeur. 

Au début, les opérations de la Compagnie avaient pour base 
un système mixte fondé en partie sur la mutualité, en partie 
sur la prime fixe : le but était de ne prendre qu'une prime 
minima, susceptible, en cas de besoin, d'être portée à un 
maximum raisonnable, en assurant un paiement immédiat des 
sinistres, grâce, précisément, à ce capital de 6 millions de 
francs que possédait la Société. 

Mais à partir du 30 avril 1888, une décision de rassemblée 
générale autorisa la Commerciale à accepter également des 
assurances mixtes à primes fixes. 

M. Bouton, qui avait été nommé directeur, ne garda pas long- 
temps la direction de la Compagnie, dont il est demeuré cepen- 
dant administrateur ; il est allé, en 1884, fonder, rue de Gram- 
mont, 11, un Bureau central permettant à la Société d'avoir sa 
place au cœur des affaires d'assurances comme elle avait déjà le 
siège social de ses opérations au centre du grand commerce des 
boissons.. 
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Après avoir peu à peu englobé la presque totalité des négo- 
ciants en vins, LA Commerciale se tourna vers le commerce de 
détail et, graduellement, régulièrement, sûrement, elle étendit 
ses opérations. 

D abord Compagnie locale, toute spéciale, elle agrandissait 
ainsi le cercle de son activité, se mettait à opérer un peu par- 
tout, dans tous les milieux, et sa situation générale s'en ressen- 
tait bientôt de la façon la plus heureuse. 

En examinant, du reste, le tableau, que nous publions plus 
loin, des résultats obtenus pendant une série de neuf années, 
on verra que la Commerciale a su peu à peu gagner la con- 
fiance du public et se constituer un portefeuille qui, au 31 dé- 
cembre 1887, représentait près de 4 milliards. 

Ce tableau de la marche des opérations de la Commerciale 
nous montre que la situation générale de cette Compagnie est très 
satisfaisante ; on marche lentement, mais sûrement. 

Les affaires nouvelles ont suivi une progression constante ; le 
dernier résultat obtenu est, pour 1887, de 234,994,892 fr. de 
capitaux souscrits. 

Les affaires en cours, qui suivent une marche ascensionnelle 
des plus régulières, dénotent la valeur des assurances acceptées. 

Le portefeuille de la Compagnie, qui se monte à près de 
4 milliards garantis par plus de 3 millions de primes à recevoir, 
laisse entrevoir un avenir prospère. 

Enfin, le montant des sinistres se maintient dans un pour- 
centage très satisfaisant, puisque, pour Tannée 1887, il est à peu 
près ae 45 0/0 du montant des primes. Ce qui n empêche pas 
que LA Commerciale ait déjà rendu de nombreux services à ses 
assurés, puisqu'elle leur a payé près de 500,000 fr. de sinistres. 

Nous n'hésitons pas à dire que la Commerciale est une Com- 
pagnie d'avenir : appuyée comme elle est par un groupe de négo- 
ciants en rapport avec la France entière, elle rencontre partout 
le meilleur accueil, dû en grande partie à la notoriété des mem- 
bres de son Conseil d'administration. 



ADHINISTBATEUBS 



M. Baptiste Boullay 

Membre du Conseil d'escompte 

de la Banque de France, 

Négociant IE3, Président. 

1880 — En fonctions. 



M. ASTIER 

Membre du Conseil d'escompte 

du Cmnptoir d'Escotnpte, 
Négociant isz3, Vice-Président. 

1880 — 1882. 
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M» Bastard ainA 

Négociant m. 
1880 — 1882. 

M. Charles Beau 

Négociait ES. 

1880 •— En fonctions. 

M. Blanc 

Négociant osn. 

1880 — En fonctions. 

M. Eugène Demagnez 

Négociait QSS. 
1880 — En fonctions. 

M. Gabriel 

Négociant, 

de la maison Bellet père ES, 

fils et Gabriel. 

1880 — En fonctions. 

M. Georges Gaughon 

Négociant es. 
1880 — En fonctions. 

M. Garnier 

Négociant, 

de te maison Blanc ES 

et Garnier. 

1880 — En fonctions. 

M. Alfred Grivot 

Négociant ES. 

1880 — 1885. 



M. Lafox 

Propriétaire, 
Ancien négociant 

1880 — 1882. 



M. Rolland 

Négociant ES. 

1880 — En fonctions. 

M. Ernest Bouton 
1880 — 1885. 

M. Guy 

Négociant ES, 

Président de la Cïmmbre 

syndicale des distillateurs 

de Paris. 

1882 — En fonctions. 

M. DUROUCHOUX, ^ 

Négociant 
1885 — En fonctions, 

M. Jarlaud 

Négociant, 

Membre de la Chambre 

de commerce de Paris. 

1885 — En fonctions. 

M. Gustave Maury 

Négociant. 
1885 — En fonctions. 



CEN8EUBS 



M. Gustave Maury 

Négociant. 

1880 — 1885. 



M. Gustave Rester 

Négociant, 
de la maison Mathieu et C*. 

1880 — En fonctions. 



M. RUBY 

Négociant. 
1885. — En fonctions. 
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GENERALE-INCENDIE 



h\ GÉNKRALR, comme on l'appelle couramment dans le monde 
des assureurs, est, parmi les Compagnies françaises, la plus 
ancienne Compagnie d'assurances à primes fixes qui exploite la 
branche des assurances contre l'incendie. Sa constitution provi- 
soire remonte aux 10 aoiit et 28 décembre 1818, mais ce fui 
seulement le 14 féxTier 1819 qu'une ordonnance royale porta 
son autorisation. 

A titre de curiosité documentaire, nous reproduirons dans 
cette monographie de la Générale, le texte de q^uelques-unes 
des pièces, documenta el ordonnances qui ont servi à la consti- 
tution de celte ancienne Société. 

Voici, par exemple, l'extrait du registre des délibéralions de 
l'assemblée générale des actionnaires de la Compagnie d'Assu- 
RANCKS (iR-NÉRALES coutrc l'incendic (séance du '26 août 1818) : 

Cejourd'hui, mercredi 26 août 1818. h deux heures après midi, 
l'assemblée générale des actionnaires de la Compagnie d'AssuRANCES 
oÉNÉRALES contre l'inceiidie, convoquée extraordinairement suivant 
l'arrêié du conseil d'administration en date du 20 de ce mois, s'est 
réunie en la maison de M. Ternaux-Rousseau, l'un des administra- 
teurs de ladite Compagnie, à l'effet de donner son adhésion aux 
actes et règlements ci-après. 

L'assemblée, après en avoir délibéré, arrête : 

L'acte et le règlement passés devant U* Foucher et son collègue, 
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notaires royaux à Paris, le 10 août présent mois, entre MM. Bas- 
terrèche, Vassal, Ternaux-Rousseau. Outrequin, Bartholdi, Hub- 
bard, Perrée, Thuret et de Gourcuff, directeur, pour la formation 
d'une Société anonyme d'assurances contre l'incendie, sont approu- 
vés et ratifiés dans tout leur contenu. 

Le conseil d'administration de la Compagnie est de nouveau auto- 
risé à prendre toutes les mesures qu'il jugera convenables ou qui 
pourraient être prescrites par le gouvernement, pour la mise en 
activité des assurances. Tous pouvoirs lui sont conférés à ce sujet. 

Pour extrait conforme : signé Tarbé, secrétaire. 

Citons maintenant 1 ordonnance royale de 1819 qui autorise 
le fonctionnement de la Société d'assurances contre Vincendie, 
bien que dans tout le n° 267 du Bidletin des lois de 1819 il soit 
fait plusieurs fois mention de la Compagnie d^assurances géné- 
rales contre V incendie. 

Nous ne savons pas si celte variation est le fait d'une erreur 
ou d'un changement de nom intervenu lors de la conslilulion 
de la Société. 

Au château des Tuileries, le 14 Février ISIO. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
k tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au département 
de l'intérieur ; 

Vu deux actes passés, le 10 août 1818, par-devant Fouclier et son 
collègue, notaires à Paris, contenant, l'un, les statuts, et l'autre, les 
réglemens d'une société anonyme formée à Paris sous le nom de 
société d'assîirances contre l'incendie; et un troisième acte passé 
par-devant le même notaire et son collègue, le 28 décembre 1818, 
contenant les modifications aux statuts et réglemens ; 

Vu les articles 29 à 37, 40 à 45 du Code de commerce ; 

Notre Conseil d'état entendu. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce quî suit : 

Art. 1*'. La société anonyme provisoirement constituée à Paris 
par les actes des 10 août et 28 décembre 1818, sous le nom de 
société d^assnrance contre f incendie, est et demeure autorisée, 
conformément aux statuts et réglemens contenus auxdits actes, 
lesquels resteront annexés à la présente ordonnance. 

2. La société sera tenue de remettre, tous les six mois, copie en 
forme de son état de situation au préfet du département de la Seine, 
au grefie du tribunal de commerce et à la chambre de commerce de 
Paris. 

3. La présente autorisation étant accordée à ladite société à la 
charge par elle de se conformer aux lois et aux statuts particuliers 
qui devront leur servir de règle, nous nous réservons.de la révoquer 
dans le cas où ces conditions ne seraient pas accomplies, sauf les ac- 
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tioDs à exercer par les particuliers devant les tribunaux, à raison 
des infractions commises à leur préjudice. 

4. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est chargé de 
Texécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin 
des lois: pareille publication aura lieu dans le Moniteur et dans le 
Journal des annonces judiciaires du département de la Seine, con- 
jointement avec l'insertion des actes ci-annexés, sans préjudice des 
affiches prescrites par l'article 45 du Code de commerce. 

Donné en notre château des Tuileries, le 14 Février, Tan de 
grâce 1819, et de notre règne le ^ingt-quatrième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

Ià* Ministre Secrétaire d'état au département 
de intérieur y 

Stffné : LE CoMFK Decazes 




A celle ordonnance se trouvent annexés les statuts de la 
Société, les règlements et un acte additionnel qui modiPie cer- 
tains articles des statuts primitifs de la Génkralr. 

Parmi les articles des statuts de la Compagnie, nous avons cru 
devoir citer les suivants qui donneront une idée exacte de la 
situation des Sociétés anonymes et des Compagnies d'assurances 
contre Vincendie à celte époque déjà reculée. 

Article premier. — La Société est formée pour trente années, à 
compter du jour où elle aura commencé ses opérations; néanmoins, 
si, avant ce terme, l'assemblée générale des actionnaires en majorité 
de nombre et d actions entre les votants arrêtait sa dissolution, elle 
cesserait, dès ce moment, de contracter de nouveaux risques, annon- 
cerait sa résolution, travaillerait â sa liquidation : mais les capitaux 
ne seraient répartis aux actionnaires qu'à mesure de Textinction 
des risques existants ; de manière que, pendant toute leur durée, 
elle présente aux assurés une garantie suffisante des engagements 
pris par la Société. 

La dissolution de la Société devra avoir lieu, si, par des pertes 
qui seraient survenues, son capital primitif se trouve réduit des 
trois quarts : en ce cas, la Société sera tenue de cesser ses opéra- 
lions actives pour procéder à sa liquidation, à moins qu'il ne convint 
à tous les intéressés de rétablir ce capital. 

Aucune prolongation de la Société ne pourra avoir lieu que par 
un renouvellement d'association, soumis à l'approbation du Roi. 

Art. 3. — Le capital de cette Société sera de deux millions de 
francs; il 3era fourni par trois cents actions de cinq mille francs 
Tune et par mille actions de cinq cents francs l'une. 
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Les actions de cinq mille francs seront au nom des propriétaires ; 
elles ne pourront être transférées qu'avec l'agrément du conseil 
d'administration. Le cinquième desdites actions sera payé, au mo- 
ment de leur délivrance, au choix de Factionnaire, en argent ou en 
dépôt d'effets publics transférés au nom de la Société. Les quatre 
autre cinquièmes pourront être fournis en obligations directes non 
négociaîes, payables à la Compagnie, à présentation. 

Les actionnaires étrangers qui n'auront pas en France un domi- 
cile fixe ou des propriétés immobilières suffisantes pour répondre 
de leurs engagements, déposeront en effets publics transférés au 
nom de la Société, le prix total de leurs actions. 

Les effets publics admissibles en dépôt sont : 

Les rentes 5 0/0 consolidées, pour la moitié de leur valeur nomi- 
nale; 

Les reconnaissances de liquidation, à raison de 60 0/0 de leur 
valeur nominale ; 

Les actions de la Banque de France, pour douze cents francs ; 

Et les obligations de la ville de Paris, pour mille francs. 

Les déposants seront toujours responsables de la moins- value de 
ces effets, si, par événement quelconque, leur valeur à la Bourse de 
Paris tombait au-dessous du prix auquel ils auraient été reçus en 
dépôt ; et dans ce cas, les déposants auraient à fournir incontinent 
en argent la moins-value. 

Les actions de cinq cents francs seront au porteur, et payées 
argent comptant. 

Les propriétaires d'actions nominatives auront, en tout temps, la 
faculté d'en acquitter plus d'un cinquième ; mais les intérêts reve- 
nant à ces paiements ne courront qu'à compter de l'ouverture du 
semestre qui suivra immédiatement lesdits paiements. 

Les valeurs ainsi déposées à la Société seront enfermées dans une 
caisse à trois clefs, dont l'une sera en mains du directeur, une dans 
celles de l'inspecteur, et l'autre successivement, pendant une se- 
maine, en mains d'un des autres administrateurs à tour de rôle. 

Art. 6. — Tout signataire du présent acte de Société aura une 
action nominative au moins. Aucun ne pourra en posséder plus de 
dix sous son nom. 

Art. 9. — La Société sera régie par un conseil composé de huit 
administrateurs, tous propriétaires de deux actions nominatives au 
moins, et par un directeur. Les administrateurs ont seuls voix dé- 
libérative. 

L'un des huit administrateurs sera plus particulièrement chargé 
de la vérification des opérations et des comptes du directeur : il 
aura le titre d'inspecteur. 

Art. 10. — ... Tout propriétaire de deux actions nominatives sera 
membre de l'assemblée générale et y aura voix délibérative. 

Tout propriétaire de vingt actions au porteur ou plus qui, trois 
mois avant l'assemblée générale, les aura déposées dans la caisse de 
l'administration, sera admis dans cette assemblée et y aura voix 
délibérative. 
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Les propriétaires d'une seule action nominative et ceux d'actions 
au porteur seront représentas, ainsi que les absents, par l'assemblée 
générale ; ils déclarent reconnaître tout ce qu'elle fait et adoptent 
comme s*ils avaient pris part à ses délibérations. 

Art. 11. — Les administrateurs sont nommés pour quatre ans, et 
le directeur pour trois ans, à partir du 1" juillet de cette année : 
chaque année, il sera nommé deux administrateurs. 

Art. 17. — Chaque semestre, un intérêt de 2 1/2 0/0 sera pré- 
levé sur les bénéfices acquis en faveur des actions au porteur et 
des portions d'action nominative qui auront été payées comptant. 
Le premier semestre écherra le 1*» juillet prochain ; il ne sera pas 
dû d'intérêt sur les effets publics reçus en dépôt ; les dividendes 
et arrérages qui résulteront de ces effets, appartiendront toujours à 
leurs propriétaires, et leur seront remis aussitôt qu'ils auront été 
reçus. 

Après le prélèvement des intérêts susdits, la moitié des béné- 
fices nets acquis par l'extinction des risques qui les auront produits, 
sera prélevée pour former un fonds de réserve au profit de la 
Société. 

ACTE ADDITIONNEL 

Art. 2. — La Société assurera contre l'incendie les maisons, bâti- 
ments, usines et édifices de toute espèce, les meubles, les marchant 
dises, les grains et denrées emmagasinés. 

L'évaluation des objets assurés sera faite de gré à gré ou par 
experts. 

La valeur du sol ne sera jamais comprise dans l'évaluation des 
immeubles. 

Le maximum des risques qu elle pourra souscrire par chaque 
police d'assurance, est fixé à la somme de cent mille francs. 

Elle pourra avoir des agents et des correspondants dans toutes 
les villes de France où elle effectuera des assurances, pour la re- 
présenter et signer les police d'assurances, en vertu des pouvoirs 
et conformément aux instructions qui leur seront donnés, au nom 
de la Compagnie, par le directeur et un ou plusieurs des adminis- 
trateurs. 

Toutes opérations de commerce autres que lesdites assurances 
et les placements de fonds qui en proviendront, sont interdites à 
la Société. 

Art. 4. — Le conseil d'administration aura soin, dans l'emploi 
qu'il fera des fonds qui lui seront entrés en argent, qu'une somme 
de quatre cent mille francs soit en valeurs promptement dispo- 
nibles, pour parer aux premiers besoins qui surviendraient ; et si, 
par quelque événement, cette somme était réduite à moitié, il réali- 
serait, des engagements directs des associés, ce qui serait nécessaire 
pour la compléter en valeurs disponibles. 

Art. 5. — Tout actionnaire nominatif aura droit à trois actions 
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au porteur pour chaque action nominative ; à la charge par lui de 
déclarer, au moment de la souscription du présent acte, s'il entend 
exercer ce droit : à défaut, il en sera déchu. 

Après la susdite distribution des actions au porteur, celles qui 
resteront seront vendues, au profit de la Société, aux prix et aux 
époques déterminées par le conseil d'administration, sans toutefois 
que cette vente puisse être différée plus d'une année après l'autori- 
sation accordée par le gouvernement. 

Art. 7. — En cas d'appel de fonds, prévu par larticle 3 des sta- 
tuts, sur les engagements ou dépôts provenant des actions nomina- 
tives, leurs propriétaires seront obligés de satisfaire audit appel 
dans les dix jours qui suivront la demande à eux faite ; à défaut de 
quoi et sans qu'il soit besoin de nouvelle autorisation, le conseil 
d'administration fera vendre, par le ministère d'un agent de change, 
une ou plusieurs actions de ceux qui seront en retard, jusqu'à 
concurrence de leur part aux contributions dont ils seront pas- 
sibles ; et il sera fait compte aux débiteurs du produit net. sans 
préjudice de leur responsabilité pour la moins-value, s'il y en 
avait. 

Art. 12. — Le directeur habitera au domicile de la Société; il 
agira comme son procureur fondé, conduira le travail des bureaux et 
fera exécuter les arrêtés de l'assemblée générale des actionnaires 
et ceux du conseil d'administration ; il poursuivra, au nom de la 
Société, toute action, tant en justice qu'ailleurs; il rendra compte 
de ses faits aux conseil d'administration. 

Art. 17. — Le conseil fera valoir les fonds disponibles de la 
Société, soit en placements sur effets publics, soit en escomptant 
des valeurs de commerce sur la France, garanties par trois signa- 
tures réputées bonnes et solvables et à échéances fixes n'excédant 
pas trois mois. Ne peuvent compter parmi lesdites signatures celles 
des administrateurs de la Société et des titulaires d'actions nomina- 
tives non soldées. 

S'il est fait des placements en rentes sur l'Etat, leur inscription 
aura lieu au nom de la Compagnie, avec faculté, par le directeur, 
de transférer, assisté de l'un des administrateurs. 

La lecture de ces quelques articles des statuts de la Gknéralk- 
Ingendie a mis le lecteur au courant de la situation des Com- 
pagnies d'assurances à leur origine ; ces sl<iluts se sont trouvés 
naturellement modifiés par divers ordonnances ou décrels 
successifs. C'est ainsi que, dès le 20 octobre 1819, une nouvelle 
ordonnance royale autorisait la Générale à porter le maximum 
de chaque police jusqu'à 200,000 fr. pour les risques les plus 
graves et jusqu'à 500,000 fr. pour les ris(|ues de Tespèce la plus 
simple. 

En 1834, le roi Louis-Philippe simiait au palais de Saint- 
Cloud, le 23 septembre, une ordonnance royale portant 



LA GENERALE-INCENDIE 7 

approbation de nouveaux statuts de la Compagnie d^AssuRAN- 
CKS GÉNÉRALES couire rincendic. 

Les modifications principales apportées aux statuts primitifs 
étaient les suivantes : 

Art. 10. — Tout propriétaire de dix actions au porteur a le droit 
de les faire convertir en une action nominative de cinq mille francs. 

Sur la demande des propriétaires d'actions ainsi converties, le 
conseil d'administration peut, en échange d*une obligation directe, 
leur rembourser la portion du capital de l'action excédant le mon- 
tant du versement opéré par les autres propriétaires d'actions 
nominatives. 

Les actions nominatives ne peuvent être converties en actions au 
porteur. 

Art. 22, — Le conseil d'administration nomme parmi ses membres 
un président, un vice-président et un inspecteur. 

La durée de leurs fonctions est d'une année ; ils peuvent être 
réélus. 

L'inspecteur est plus particulièrement chargé de la vérification 
des opérations et des comptes de la Société. 

Il reçoit à la fin de chaque semestre une bourse de jetons équiva- 
lente au nombre de jetons que reçoivent les administrateurs pour le 
service de semaine. 

Art. 27. — Le directeur est nommé par l'assemblée générale des 
actionnaires, sur la proposition du conseil d'administration ; il est 
nommé pour trois ans. 

Après trois nominations consécutives du même directeur, le con- 
seil d'administration pourra proposer de le réélir pour un temps 
indéterminé. 

Cette disposition comprend les élections faites depuis l'origine de 
la Société. 

Art. 43. — Chaque année, le conseil d'administration arrête l'in- 
ventaire et l'état de situation de la Compagnie au 31 décembre ; le 
conseil, d'après cet arrêté de situation, détermine, s'il y a lien, la 
somme des bénéfices à répartir. 

Art. 44. — Il est prélevé, s'il y a lieu, sur les bénéfices, le complé- 
ment nécessaire au service de l'intérêt de cinq pour cent attribué 
aux actionnaires par l'article 11 ; après ce prélèvement, il est mis 
en réserve, sur le bénéfice restant et en accroissement du capital 
social. 

Art. 45. — Si les pertes de la Compagnie excèdent la moitié du 
capital social accru de la réserve capitalisée, l'assemblée générale 
peut, à la majorité des trois quarts des actionnaires ayant droit de 
voter, présents ou adhérents, ordonner la liquidation de la Société. 

La dissolution de la Société a lieu de plein droit si les pertes 
excèdent les deux tiers du capital social également accru de la 
réserve capitalisée. 
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Vers celte époque même de 1834, les actions pouvaient va- 
loir de 6 à 8,000 fr. ; il nous a paru intéressant de rechercher 
quels étaient alors les principaux détenteurs de ces valeurs oui, 
quarante ans plus tard, devaient dépasser le cours de 100,000 
francs. 

Voici les noms que nous avons recueillis : 

ACTIONS NOMINATIVES 

Audré et Cottier. — Mlle André. — Angot. — Archdéacon aine. 

— Le comte d'Argout. — Le comte Augier. — Bartlioldi père. — 
Bartholdi fils. — Le vicomte de Bar. — Charles Basterrèche. — 
Bergeron d'Anguy. — Boscary. — Bourceret. — Le baron de Bray. 

— Le marquis de Saint-Chamans. — Castellet. — Chatoney. — 
Cholier de Cibeins. — François Cottier. — Dailly. — Auguste Das- 
sier. — Delarue. — Desvallières. — Le comte Doumerc. — Le mar- 
quis de Faletans. — Fontenilliat. — Fidière-Desprinvanx. — Four- 
cade. — Le baron de Gérando. — De Gourcuff. — Henri Hentsch 
et C*', de Genève. — Mlle Hubbard. — Mme veuve Hubbard. — Ni- 
colas Hubbard. — Humbert. — Janillion. — Jaubert. — Lhuillicr. 

— Larrabure aîné. — Larrouy. — Latimier Duclésieux. — Le mar- 
quis Lebouleiller. — Liadière-Chaumont. — Le baron Mallet. — 
E.-S. Mallet. — Mme veuve Margantin. — De Mareste. — Martin- 
Dandré. — Meslîn. — Michiels. — Charles Moisant. — Henri-Louis 
de Montepin. — Jules de Montepin. — Moreau de Champlieux. — 
P.-T. Morin père. — E.-P.-T. Morin. — Morley. — Mosselman. 

— Mme veuve Ollier. — Le marquis d'Oysonville. — Parceval. — 
Pieyre. — Mme veuve Pourailly. — La marquise de Puyvert. — 
De Raineville. — Randon. — Réveil. — Louis Rigaud. — Gaspard 
Rigaud. — Roberton. — De Rospiec. — Rousseau. — Mme veuve 
Rosier-Desbordes. — Mlle Saladin. — Mme veuve Schérer. — Tarbé 
père. — Tarbé fils. — Ternaux-Ronsseau. — La comtesse de Thuisy. 

— Torras. — Le comte de Treilhard, — Trubert. — Mme Trubert. 

— Vandermarq. — Varanguien de Villepîn. — Vassal. — De la 
Fontaine. 

ACTIONS AU PORTEUR 

Delportes. — Maigre-Rivet. 

En 1848, quelques iours à peine après la fameuse Révolution, 
LA GÉNÉRALE demandait au gouvernement provisoire de la Ré- 
publique d'autoriser à nouveau la modification de ses statuts, ce 
S ni fut fait par un arrêté du 6 avril 1848, signé par Adolphe 
rémieux, en vertu du décret du Gouvernement provisoire, en 
date du 2 mars 1848, dont la teneur suit : 

Les affaires d'administration courante, qui, dans Tétat actuel de 
la législation, ne pouvaient être réglées qu'au moyen d'ordonnances 
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royales, seront valablement décidées par le ministre provisoire du 
département auquel ces affaires ressortissent. 

Les modifications de ces nouveaux statuts portaient principa- 
lement sur les articles suivants : 

Art. 2. — La durée de la Société est fixée à cinquante ans, à dater 
du 18 mars 1849, sauf les cas de dissolution prévus par l'article 46. 

Art. 5. — Les assurances s'effectuent au nom de la Compagnie à 
Paris, dans tout le royaxmie (?) et à l'étranger. 

Enfin, en 1863, la Générale-Incendie sollicitait du gouver- 
nement impérial l'autorisation d'apporter de nouveaux change- 
ments à ses statuts, qui n'étaient plus en rapport avec la situa- 
lion actuelle des Compagnies d'assurances. 

Parmi les modifications apportées aux statuts de 1848, nous 
remarquons les deux suivantes : 

Art. 3. — Les opérations de la Société consistent dans l'assurance 
contre l'incendie de toutes les propriétés immobilières et mobilières 
que le feu, la foudre, l'explosion du gaz et l'explosion des machines 
peuvent détruire et endommager. 

Art. 4. — Le maximum des assurances sur un seul et même 
risque est limité à cinq cent mille francs pour les assurances de 
l'espèce la plus dangereuse et à un million cinq cent mille francs 
pour celles de l'espèce la moins hasardeuse. 

C'est, du reste, sous l'empire de ces derniers statuts c|ue se 
trouve actuellement la Compagnie d'AssuRANCEs aÉNÉRALES 
contre l'incendie. En 1876, elle a été appelée à modifier la divi- 
sion de ses actions qui avaient atteint le cours de 113,700; à 
cette époaue, le capital social primitif de la Générale-Incendie 
(2,000,000 de francs) fut divisé en 2,000 actions nominatives 
libérées de 1,000 fr. chacune, dont 25 divisées en demi-actions. 

Maintenant que nous avons étudié le côté officiel de la Géné- 
rale-Incendie, nous allons pénétrer plus avant dans son fonc- 
tionnement intérieur et passer à Tétude de ses opérations. 

Les comptes rendus de la Compagnie qui, pendant de longues 
années, ont été semestriels, ne sont plus maintenant qu'an- 
nuels, comme dans toutes les autres Sociétés du reste. 

Ces comptes qui, au point de vue financier, sont d'une scru- 

Euleuse exactitude, contiennent malheureusement peu de notes 
isloriques et anecdotiques sur la Générale-Incendie. 
Néanmoins, nous y avons trouvé certains renseignements 
précieux pour nos études monographiques 
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LE LIVRE D Oa DES ASSURANCES 



Ainsi, voici la copie d'une lettre de Monseigneur le garde des 
sceaux à MM, les procureurs généraux : 

Pcirls. le '^ô janvier 1S23. 

Messieurs, depuis rétablissement des Compagnies d'assurances, 
les incendies se sont progressivement multipliés. Des personnes qui, 
sur des estimations exagérées, avaient fait assurer leurs propriétés 
pour des sommes supérieures à leur valeur réelle, ont été poursui- 
vies, dans plusieurs départements, comme prévenues d'avoir elles- 
mêmes incendié ces propriétés, dans le but de profiter du prix de 
l'assurance; mais ces poursuites n'ont eu jusqu'ici d'autre résultat 
que d'assurer l'impunité aux coupables et d'enhardir ceux qui 
seraient tentés de les imiter, par suite de l'opinion dans laquelle 
étaient les chambres du conseil, les chambres de mise en accusation 
ou les cours d'assises, que l'art. 434 du Code pénal n'est applicable 
qu'à l'incendie commis sur la propriété d'autrui. 

La Cour de cassation, par un arrêt du 21 novembre dernier, inséré 
dans le 11* numéro du Bitllelin officiel, page 489, a déclaré, au 
contraire, qu'il y a lieu d'appliquer l'article dont il s'agit toutes les 
fois que celui qui a incendié sa propriété l'a fait dans l'intention de 
porter préjudice à un tiers. 

« L'article 434, est-il dit dans la noiice de cet arrêt, est général 
relativement aux objets qui ont été incendiés : il ne distingue pas 
si ces objets étaient ou n'étaient pas la propriété de celui qui y a 
mis le feu; il embrasse, par conséquent, les uns et les autres. 
Mais, de cette généralité d'application, il ne suit pas que la peine 
de cet article doive être également prononcée dans tous les cas. 
La matérialité ne suffit pas, en effet, pour constituer le crime; il 
faut encore l'intention criminelle. Or, celui qui incendie un bâti- 
ment qui lui appartient, qui n'est point grevé d'hypothèques, qui 
n'est point assuré, qui est isolé, de manière que le feu qui y a été 
mis ne puisse pas se communiquer à des propriétés étrangères, ne 
peut porter préjudice à personne; il ne peut donc avoir eu dans 
ce fait, qui n'est qu'un acte de démence, ou du moins un abus du 
droit de propriété, une intention criminelle; il n'est donc pas 
coupable de crime. 

» Mais si le bâtiment auquel il a mis volontairement le feu avait 
été assuré; s'il avait été grevé d'hypothèque; en un mot, si, par 
sa destruction, il pouvait être porté préjudice à un tiers, il y 
aurait alors intention criminelle; et, quoique le bâtiment appar- 
tint à celui qui Ta incendié, le concours de cette intention, avec 
la matérialité du fait de l'art. 434 du Code pénal, produirait le 
crime de cet article et en entraînerait la peine. » 

J'appelle votre attention, messieurs, ainsi que celle de MM. vos 
substituts et de MM. les juges d'instruction, sur la distinction impor- 
tante qui a déterminé l'arrêt dont je parle. En fixant le véritable 
sens de l'art. 434 du Code pénal, il donne à la justice le moyen de 
ne pas laisser désormais impunis des crimes qui compromettent 
essentiellement l'ordre public. 

Vous voudrez bien veiller à ce que cet article reçoive, s'il y a 
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lieu, une prompte et stricte exécution, et tenir la main, dans cet 
objet, à ce que Ton ne manque jamais de poser au jury la question 
de savoir si Tincendie a été commis volontairement, dans l'intention 
de porter préjudice à un tiers, ou si les objets incendiés volontaire- 
ment étaient placés de manière à pouvoir communiquer le feu à des 
édifices, magasins, chantiers, etc., appartenant à autrui. 

Signé : Comte de Peyronnet. 

Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la justice. 

En 1822, la Compagnie se plaint de la multiplicité des in- 
eendies. 

En 1825, nous trouvons une mention spéciale pour le terrible 
incendie de Bordeaux. 

En 1842, les comptes rendus mentionnent les grands désas 
très qui ont ravagé l'Europe. 

Les années 1844 et 184o sont également sijjnalées comme an- 
nées déplorables pour les Compagnies-Incendie. 

En 1846 a lieu le fameux ouragan de Montville où la Compa- 
gnie est condamnée à payer des sinistres dus à la tempête eonlre 
laquelle elle ne garantissait pas ses assurés. 

Un fait curieux, en cette année courante de 1889, qui a vu 
la chute du Comptoir d'escompte, c/est que, en 1847, la (iKNK- 
RALE-IxcENDiK avait douné 10,000 fr. pour la fondation de ce 



grand établissement financier. 



En 1848, la Société se proroge pour 50 années, mais le Con- 
seil d'Etat ne l'autorise plus à répartir semestriellement 1rs 
o 0/0 d'intérêts ciu'elle servait par avance à ses actionnaires. 

A partir de 18&0, les comptes rendus se font d'après les for- 
mules généralement adoptées par l'ensemble des Compagnies. 

Tels sont les quelques faits intéressants que nous avons pu 
relever dans la série des comptes rendus de la Compagnie 
d'AssuRANGES GENERALES conlrc l'incendie. 

Nous allons maintenant donner les tableaux des opérations de 
la Compagnie depuis sa fondation : dans ces tableaux, il y a de 
regrettables lacunes qu'il nous a été matériellement impossible 
de combler, les recherches sur les opérations faites vers 1811) 
présentant des difficultés telles que toute la bonne volonté des 
parties intéressées n'est pas toujours suflisante à les surmonter. 
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MARCHE DE LA COMPAGNIE 

m 1819 i 1859 



ANNÉES 


RlaOliKS K.N COt-RS 


Pnriefcuille 


s[N 


STH];^; 


nAriT.M. 


Cpilaux. V 


*,.. 


p*„.. 


iSoinbri; 


MoDUnl. 


...»,.. 


1819 












2.nooooo 


18» 


4S6.m.m 


ai7.it3 


3.187-77B 


23 


70-SS9 


2.0(0 


57* 


1881 


7M.-23.(17T 


MCI.7M 




328.067 


t*U 


260-7n 


2.091 


916 


18H 


036-S77.Bal ï 


ÎSÎ.SiT 




255.2*1 


(27 


801.916 


2,121 


956 


IBM 


loaa.TisiM i 


35S.386 




H*U.3C9 


«e 


BS6.765 


Ï.24I 


000 


18M 


l.nsi.ii&.taa i 


U5.MI 




3SS.69S 


278 


711.900 


2.(40 


omi 


18» 


1.3SS.335.t7n 1 


Ttt!.g93 




939 311 


*2* 


1.227517 


2.t4fl 


956 


18» 


1.6l9.3&3.3n6 1 


xem 




5(1. 9U 


503 


85(.!3S 


S.JOO 


fino 


1887 


1.769.391.7*3 1 


aaa-i!» 




»t6.Xt 


(63 


7TJ.WP3 


2,fil» 


ono 


1828 


l.BlW.tU.O*; 1 


Risais 




558 585 


5(6 


911.206 


2.70O 


UN) 


182» 


1.B11.6!«.177 l 


778.1*1 




830.886 


713 


l.(B8.322 


2.80U 


nn 


laan 


1.9la.9S*.»3 1 


8;!.')ia 




838-9*3 


701 


1.210,905 


S. 9011 


ma 


1831 


l-9tg.333.eu 1 


««7*3 




182. «1 


852 


B38.26( 


3 021) 


m> 


usa 


a.nm.3U.o68 i 


8ie.637 




291.663 


I.IO* 




3-oao 




1833 


S.auG.988.*(U 1 


siy»-im 


e 


102-131 


1-lKS 


i.;iu.ouo 


3.02U 


OW 


183* 


i.*».6IS.S% 2 


U79.2tZ 


7 


133.618 


1.203 


I.OO.OU7 


3,030 


OOu 


1831 


î-us.msx î 


338.621 


H 


272. 5M 


1.112 


1-5(0. wo 


3.060 


IIIO 


1838 


2.680.3U.9» 2 


S77.!«9 


B 


8UU-42» 


LUT 


l.I(5.0U0 


3,21» 


IN» 


IS37 


3.7«7.30e.736 3 


(«s.ioe 


g 


265.1(5 


l.OU 


1.1*7.0(10 


3.300 


OOO 


1838 


2.963.9G8.ce9 2 


ets.im 


9 


698.168 


1-176 


1.(06,7(0 


3.*ai 


ouo 


1839 


3.1!im7!l 2 


ui.2ie 


9 


899-631 


1.205 


1.130.60Î 


3.530 


0110 


au 


3.iU.S3*.7(a î 


U3.2G( 


10 


1G(.81I 


1-337 


1-263,103 


3.6*5 


or» 


18il.. 


3.3».331.3;8 2 


6Z3.:»0 


10 


U9-13II 


1-231 


1.5».G65 


3-700 


ouo 


18tt 


3.no.l09.l»l î 


IIU9.Ï73 


11) 


58*751 


1.57* 


1.820.220 


3,734 


000 


I»i3 


3.7«t.m.6a9 3 


unu.oz7 


11 


OK9.216 


l.*Sl 


i.3oe.ui 


3.919 


ouo 


18« 


3.S83.69e.9&S 3 


U9.9S( 


11 


681.6119 


1.B82 


1.650,875 


*.0(4 


l>» 


IBtt 


t.iu.aiseoB 3 


lao.sTi) 


lï 


188.S38 


1.82* 


1.783.115 


*.119 


0011 


IBW 


*.*fl3.123.ff:s 3 


«3.17Ï 


13 


785.538 


2.211 


2.056.000 


*.I60 


OOO 


18*7 


t.70t.U3.339 3 


aeï.913 


U 


659-963 


2.39S 


1.923.001) 


*.2lî9 


01» 


18*8 


t.e6B.773.Se9 3 


m.tw 


U 


12835* 


1.006 


1.663,000 


t.4U 


01» 


18*9 


*.eill.2*3.KJ3 3 


(a9-(l73 


U 


5(9.319 


3.152 


1. 750.1100 


4.628 


OOU 


I8B1I 


t.73B.lM.ll7e 3 


BBï.Ote 


15 


0I«.692 


2.263 


1.569.4*0 


(.838 


OUI 


18S1 


i.Bîi.eit.Uë 3 


620.911 


15 


725.130 


22(1 


l.'J81.820 


3.053 


(«M 


18K 


5.0J1.837.711 3 


B89.ies 


IS 


71B.268 


2.*»T 


1.663.833 


5.2G7 


OOII 


18» 


iMi.Uî-m i 


251.907 


18 


670-265 


2.399 


1.617.610 


5.5(2 


000 


18H 


S.I78.176.«« * 


B2t.|(7 


20 


G*:. 608 


2.935 


a.ou.OTi 


5.737 


oru 


18ÏS 


S.W9.SK7.KW t 


B68.BQ0 


22 


275-69S 


2.826 


1.623.883 


6.127 


0011 


1BS6 


a.7a.S80.2IG s 


241.035 


2* 


516.189 


2.897 


1.(42. IX» 


6.547 


H» 


1BS7 


6.ï*6.!3t.281 a 


669.174 


sa 


sao.ma 


3.(02 


ï..^29.901 


6.837 


im 


1BS8 


OJOÎ.iBS.eCB 6 


(OS 551 


28 


676.298 


J 1(8 


2.9(1.995 


7.089 


lin 


18» 


7-123-7K7.(lï9 6 


W3.T9S 


30 


306.358 


3.952 


2.(53,60» 
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MARCHE DE l.V COMPAGNIE 

DR 18G0 A 1888 



ANMiKS 


HISQIKS l-:\ COIRS 


ll'[<'u'illc. 


SIMSTRKS 


nfniTn- 


lll-l 


Cipiuux. Priiiir>s. 


Priiiu'-i. 




-■■ 


'itï; 


oîX; 


tljO) .. 


7.Mt.*l*,ftV', B.69I.Ba8,3l,r.n.ii9[ 


t-m 


2.575.682 


5.872-000 


Ï.OSO.OIK 


1B61 


a.12S,6ît.û6l 




107 3a9|.'B.SG9,81l8 


(.737 


;i.7i«.i83 


6.020 


000 


s. KHI 


om 


IBS! 


B.&U.18S.C2T 




i7S.2« 


3!i,(r;T 7a 


(.670 


Ï.6t9.711 


6.i56 


000 


2.285 


m 


I8B3 


8.032.673.821 




861.978 


38.n33.797 


5.2(7 


3.ei5.7(( 


6.0( 


001) 


3.(05 


on 


IfB* 


9.(Ut.72t.li:i 




lBi.D87 


3[).in3,ua 


eiM 


.1.133.363 


6.5(15 


000 


2.505 


m 


186» 


g.TSI. 318.268 




*3n.B17 


«I.tl9.873 


6-396 


(.5(7.335 


6.CA5 


01» 


3.580 


m 


IM 


in.l5l.7U.SD2 




77Ï.MS 


il.8W.3;2 


B.7M 


(.192.507 


6.89.-1 


m 


2-700 


ou 


1867 


in.536.9M.(3C 




am.Ko 


«.(S0.3)fl 


6.6(8 


(.U3.7S7 


7-121 


OM 


2.820 


m 


f«8 


l0.962.SÏ2.93r. 




BOO.BW 


U.'iTi.tiai 


7.198 


(.9U.1(3 


7.33S 


ouo 


1.975 


M 


IBBB 


11. «11. 883.(86 10 


m.ein 


i8.0Dl.(95 


6-939 


6.(96.668 


7.(85 


KO 


3.015 


ooo 


iim 


11 -«7 .««.383 


II) 


U7.18I 


w.t:3.teo 


6.8(0 


a.53(.19S 


7.671 


000 


3.01» 


ooo 


1871 


ll-3iB.Wl-S7B 


10 


380.W7 


u.sni.S6â 


6.116 


(.779.678 


8.031 


ooo 


3. ISS 


on 


IW! 


ll.3US.ai7.ÏIS 


10 


i02-U2 


i7.0fi3.327 


S.O(U 


(.099.(9» 


8.(31 


ono 


3.200 


m 


im 


11.808.553.66) 




977-339 


«.(22.378 


G.((l 


(.67(,07l 


8B31 


ono 


3.280 


001 


187;.. . 


11.708. 189.*ll 




sn.839 


«.870.325 


6. 804 


(,6(6.561 


9.231 


000 


3.330 


000 


isra 


1I.96Î-670.6M 




823,073 


M.'.m.tm 


6.7(fl 


(.531.932 


9.(H0 


<m 


3.360 


00( 


1879 


iï.ai8.oa6.t7i 




(H2.006 


SI. 29». 311 


6.826 


(.»»,(I31 


10.060 


000 


3-(0() 


00( 


187T 


lî.e3.«0.863 




mua 


51.!83.2W 


6.9Î2 


(.(26.730 


10.(60 


OOU 


3.((0 


on 


1878 


ia.fiB0.Blï.S73 




197. M» 


SI.BI» 0.8 


7.583 


(.752.(23 


10.8(0 


000 


3.(50 




1879 


ia.68s,a7.wi 




93S.Tta 


61.231.258 


8.1(0 


6-033.899 


11.(190 


000 


3(50 


00( 


IHO 


1S.876.9SB.3W 




71S.33I 


49.823.159 


B-796 


5.6U2.662 


11.3611 


ooo 


3.(50 


001 


1881 


I2.8M.SI«.8*7 




m.i:73 


ie.7U9.851 


8.691 


6.619.573 


11.5(0 


000 


3.100 


00( 


1882 


13.lW.lt8.2W 




al9.20A 


«.129.738 


8, SIS 


5-639.179 


11.790 


000 


3,180 


M 


laa 


13.ttl. 918.389 




317. 136 


46.215.1(9 


8.508 


5.569.033 


IS.OSO 


000 


3-200 


001 


IBM 


13.87(1.821,(128 




t92,8il 


(7.629. ÎTÏ 


S-642 


5353.355 


12.310 


000 


3200 


D0( 


188» 


u.nsa.nes.sm 




STfiiW 


(7-60U.297 


8932 


5.11(3(9 


12.610 


000 


3.301) 


00( 


I8H6 


u.va-!ai-«i7 




7IO.W2 


(8.1S8.7II5 


9.14( 


5.595,602 


li.B(0 


OOQ 


3.200 


m 


1887 


U.UÏ.99J.636 




BOS.390 


(B.G80.»2 


10.137 


5nU.881 


13,000 


OOU 


3.230 


om 


1888 


U..-i25.*2».S99 


Il 763.132 W.GSt.TiS 


8.610 


(.837.(88 


13. (OO 


00.) 


3.320 


m 



Telle est la Ohnèrale-I-Vcesdik. qui a su con(|uérir une 
siliialion fiiiaticitVe oxrrp irtimelle dans le monde des assu- 
raneiïs; voyons mainlotiaii <i colossal succès des actions de 
la Compagnie, dont nous allons enregistrer les cours en même 
temps que les dividendes qu'elles ont fait loucher à leurs pro- 
priétaires. 
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I.E LIVRE I> OU DES ASSURANCES 



ACTIOI^S ET DIVIDENDES 



DIVIDENDES ET INTKRèxS 









Intérêts 




" 












en acomptes 








Total 




Cours moyen 


sur 


Dividende 


ToUl 


par 


Années 


(les actims. 


dividende. 




flnal. 


par année. 


])ériode. 


1819.. 


»i 


» 


25 > 




» >> 


25 ). 


» >> 


1820.. 


ti 


») 


50 » 




38 » 


88 » 


)) »: 


1821 . . 


»( 


M 


66 90 




49 60 


116 50 


>) tt 


1822.. 


>» 


» 


75 60 




19 70 


95 30 


)• 1» 


1823., 


>» 


» 


83 36 




82 06 


165 42 


»» M 


1824.. 


>> 


11 


109 30 




162 50 


271 80 


762 02 


1825 . . 


\i 


»» 


151 80 




» » 


151 80 


») )» 


182G . . 


•> 


)) 


151 80 




58 » 


209 80 


.3(>1 6(1 


1827 . . 


1) 


>» 


163 88 




101 38 


265 26 


u •» 


1728.. 


» 


tl 


183 80 




108 81 


292 61 


<> 1» 


1829.. 


» 


<» 


203 36 




115 85 


319 21 


»» •> 


1830.. 


o 


■J 


222 58 




122 (K) 


345 18 


») •) 


1831 . . 


>) 


• 1 


241 44 




206 30 


447 74 


1.670 ». 


1832 . 


■ >> 


») 


266 12 




I» ») 


266 12 


)i •» 


1833.. 


n 


• 1 


266 12 




») ») 


266 12 


M »• 


1834 . . 


. " 


II 


266 12 




41 ()0 


307 72 


>» M 


1835.. 


» 


l> 


269 04 




126 25 


395 29 


>» >> 


1830., 


» 


>I 


277 74 




610 >. 


887 74 


2.122 99 


1837 . . 


12.500 


t) 


317 24 




501 70 


818 94 


)> o 


1838.. 


11.500 


») 


342 15 




538 95 


881 10 


>» >« 


1839.. 


12.450 


» 


365 21 




741 80 


1.107 01 


>l >» 


1840.. 


13.187 


50 


393 12 




696 45 


1.089 57 


» » 


1841.. 


12.812 


50 


415 75 




346 80 


762 55 


'i.a59 17 


1842 . . 


12.875 


)) 


425 95 




213 45 


639 40 


») 1) 


1843.. 


13.375 


» 


432 03 


1 


.194 80 


1.6*26 83 


M » 


1844 . . 


15.900 


)i 


464 79 




843 40 


1.308 19 


>» •) 


1845 . . 


18.500 


)) 


505 .50 




562 50 


1.068 » 


» )» 


1846., 


17.957 


50 


514 85 




375 >. 


889 85 


5.532 27 


1847 . . 


14.950 


» 


521 10 




750 » 


1.271 10 


» i> 


1848 . . 


14.375 


» 


.533 60 




.312 .50 


1.840 10 


M II 


1849 . . 


12.500 


» 


555 50 




.330 .. 


1.935 .50 


»» »> 


1850., 


15.375 


») 


578 50 


1 


.500 '» 


2.078 50 


>} » 


1851 . . 


17.625 


» 


603 50 




.687 50 


2.291 » 


9.422 20 


1852.. 


26.625 


» 


631 62 




.605 » 


2.236 62 


)l M 


1853 . . 


31.225 


o 


658 37 


2 


.062 50 


2.720 87 


H »» 


1854 . . 


34.250 


» 


692 75 


î 


.612 50 


2.305 25 


7.262 74 


1855. . 


35.475 


•) 


719 60 


2 


.775 ». 


3.494 60 


»» n 


1856.. 


39.025 


;» 


765 85 


3 


.150 ». 


3.915 85 


» ») 


ia57 . , 


40.500 


II 


818 35 


2 


Aio »» 


2.993 35 


10.403 m 


1858 . . 


41.125 


M 


854 60 


ï 


.740 » 


2.594 60 


» >l 


1859 . . 


41.375 


>» 


883 60 


3.060 »► 


3.943 60 


» » 


1860.. 


42.000 


» 


934 60 


6.912 50 


7.847 10 


14.385 30 


1861. 


45.503 





1.030 » 


2.590 »» 


3.590 » 


>i 
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DIVIDENDRS R 


T INTKRK 


T8 








Intérêts 








"*" 








en acomptes 










Total 






Cours moyen 


sur 




Dividende 


Total 


par 




Années. 


dos actions. 


dividende. 


final 


• 


pir année. 


période. 


1862 . . 


» 


i> 


1.000 


t» 


4.130 


» 


5.130 


» 


» 


II 


1863.. 


.53.000 


i> 


1.000 


)> 


3.115 


» 


4.115 


i> 


12.8:^5 


II 


1864.. 


51.000 


M 


1.000 


>i 


1.242 


50 


2.242 


50 


» 


» 


1865.. 


51.000 


» 


1.000 


)i 


2.265 


>> 


3.625 


>i 


5.867 


50 


1866.. 


54.500 


>• 


1.000 


1) 


4.200 


>» 


5.200 


» 


» 


» 


1867.. 


5.5.000 


II 


1.000 


1) 


3 . 955 


i> 


4.055 


II 


10.155 


II 


1868.. 


» 


l> 


1.000 


i> 


3.745 


II 


4.745 


II 


M 


1) 


1860.. 


58.500 


»l 


1.000 


II 


2.625 


II 


3.625 


>) 


8.370 


» 


1870.. 


64.500 


tl 


1.000 


1» 


3.255 


II 


4.255 


II 


>i 


i> 


1871 . . 


58.000 


• 1 


1.000 


II 


5.000 


1) 


6.000 


II 


10.255 


» 


1872 . . 


50.250 


•» 


1.000 


II 


5.600 


II 


6.600 


II 


» 


» 


1873.. 


61.500 


• » 


1.000 


M 


5.600 


•; 


6.600 


II 


13.200 


II 


1874 . . 


94.575 


» 


1.500 


M 


5.500 


• 1 


7.000 


II 


» 


1) 


1875 . . 


113.700 


M 


1.500 


II 


5 . 5<X) 


II 


7.000 


■1 


14.000 


1) 


1876.. 


(1) 23.800 


H 


300 


H 


1.300 


•> 


1.600 


II 


» 


» 


1877 . . 


20.075 


M 


300 


II 


1.300 


II 


1.600 


i> 


3.200 


» 


1878 . . 


33.550 


tl 


300 


1» 


1.300 


II 


1.600 


II 


» 


» 


1870.. 


a5.600 


>* 


3<X) 


II 


1.0(X) 


II 


1.300 


II 


2.000 


» 


1880.. 


31.600 


II 


300 


II 


1.000 


M 


1.300 


II 


» 


i> 


1881 . . 


24.545 


M 


300 


II 


700 


1» 


1.000 


1) 


2.300 


» 


1882 . . 


20.6-25 


• ) 


300 


II 


850 


1» 


1.1.50 


II 


)) 


)> 


1883.. 


22.200 


>> 


300 


II 


850 


II 


1.150 


II 


2.3a) 


II 


1884.. 


21.620 


II 


3œ 


II 


850 


>i 


1.150 


II 


» 


)► 


1885 . . 


22.500 


II 


300 


II 


050 


t> 


1.250 


II 


2.400 


» 


1886.. 


26.210 


II 


300 


II 


900 


II 


1.200 


II 


1.200 


1) 


1887.. 


25.845 


II 


300 


II 


825 


II 


1.125 


II 


1.125 


1) 


1888.. 


25.545 


II 


30<1 


■» 


1.100 


•1 


1.400 


II 


1 . 400 


)i 



Enfin, pour terminer, donnons la liste des administrateurs 
el des directeurs de la Compagnie. 



ADMII\*l8TRATErRS 



M. Bastehuèchk 

M. OrTHEortN 

M. LE cnKVALiKn Tahhk 



M. TniHET 



M. Tehnaux-Roitsseau 



M. HUBBAHD 
M. LE VICOMTE ABIUAL 

M. Vassal 

M. L. PEauKE 

M. Rozier-Desbordes 



(/) .4 partir de Itirr /es ariions ont été divisées en cinquièmes. 
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M. A. Pieyre 
M. Larrabuhk 

M. LE BARON MaLLET PÈRE 
M. LE BARON DE BrAY 

M. Bartholdi 

M. Martln d'André 

M. LE r.OMTE Trkilhard 

M. Rousseau 

M. Trubert père 

M. Fessart 
M. Ad. Marci ard 

M. DUFAIRK 

M. More AU de Champueux 
M. Massiox 



M. LE COMTE DE OoiNEULT 



M. Fontenillat 
M. Alphonse de Rothschild 

M. JUBELIN 

M. LE baron Mallet ftls 
M. Odier 

M. DE COURCY 

M. Grandidier 

M. Trubert fils 

M. Constantin Martel 



M. LE PRINCE CzARTORYSKI 



M. Frédéric Ganneiion 



M. DE Lauriston-Boubers 



M. Charles Goguel 



M. PUERARI 



DIRECTEVBS 



M. Marie-Casimir-Auguste de Gourcuff 



M. DE Gourcuff 
M. Leroy des Barres 



Paris. — Imp. SCRILLER, 10, faubourg Montmartre. 



L'AVENIR ECONOMIQUE 



ET 



FINANCIER 



REPERTOIRE HEBDOMADAIRE DES ASSURANCES 



97, Rue de la Pompe» Paris 
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PAR 

E. LECHARTIER» 

Directeur de V Avenir Economique et Financier 



LA CONFIANCE 



COMPAGNIE D ASSURANCES 



CONTRE L'INCENDIE 




2, Rue Favart, 2 

PARIS 



- . V 
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LE LIVRE bOR DES ASSURANCES 




COHPAGME 



LA CONFIANCE-INCENDIE 



Qui ne connaît cet adage : « Le contrat d'assurance est essen- 
tiellement un contrat de bonne foi. » 

C'est la formule même du Code de commerce ; c'est le prin- 
cipe que chaque jour applique la Jurisprudence. C'est la mise 
en pratique de ce sentiment si bienfaisant, si précieux parmi 
les hommes : la confiance. 

Ce mot de Confiance n'était^il pas un excellent titre pour une 
Compagnie d'assurances? 

A lui seul, ce simple mot rappelle la véritable base des rela- 
tions sociales et du bonheur de l'humanité, comme le disait si 
bien Portails. 

La Confiance, a-t-on dit encore, est le courage de l'esprit. 

<t La Confiance peut tout », répétait Emile de Girardin. 

Lamartine appelait la Confiance << ce capital illimité des na- 
» tions » et, d'après Mavmonlel, « le caractère de la Confiance 
n est de compter sur soi dans les louables entreprises ». 

Justifiant donc son titre si heureusement choisi, la Compa- 
gnie LA Confiance dit à ses assurés : 

— Vous tous qui avez quelque bien à préserver, à garantir 
contre les risques de l'incendie, venez à moi en toute sécurité, 
confiez-moi vos craintes, livrez entre mes mains vos intérêts et 
ne craignez point. Si le fléau du mal s'abat sur vous, comptez 
SUT moi pour réparer le désastre et atténuer au moins les suites 
de la catastrophe. 
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Et celle conliance s'élaie aujourd'hui sur un chiffre de 
6i millions de francs de sinistres, payés depuis sa fondation 
par la Compagnie. 

Cesl le 16 septembre 1844 qu'une ordonnance royale, signée 
par Louis-Philippe, autorisait la nouvelle Compagnie. 

Sans que personne pût encore prévoir les événements de 1848, 
il régnait déjà dans le monde des affaires comme une vague in- 
quiétude et la confiance en l'ordre de choses existant commen- 
çait à s'ébranler. La nouvelle Société, rien que par son titre, 
semblait vouloir travailler à ramener les idées au calme et à la 
sécurité. 

Voici, du reste, le fiic-simile de l'ordonnance en question : 

Au palais de Neuilly, le 16 septembre 1844. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de ragriculture 
et du commerce ; 
Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; 
Notre conseil d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons' ce qui suit : 

Article premier. — La Société anonyme formée à Paris, sous la 
dénomination de la Confiance, Compagnie d'assurances à primes 
contre Vi^icendie^ est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société, tels qu'ils sont con- 
tenus dans l'acte passé, le 29 août 1844, par-devant M'' Aumont- 
Thiéville et son collègue, notaires à Paris, lequel acte restera an- 
nexé à la présente ordonnance. 

. Art. 2. — Nous nous réservons de révoquer notre autorisation 
en cas de violation ou de non-exécution des statuts approuvés, sans 
préjudice des droits des tiers. 

Art. 3. — La Société sera tenue de remettre, tous les six mois, 
un extrait de son état de situation au Ministère de l'agriculture et 
du commerce, au Préfet du département de la Seine, au Préfet de 
police, à la Chambre de commerce et au greffe du Tribunal de 
commerce de Paris. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture et du commerce est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera publiée au Bulletin des lois, insérée au 
Moniteur et dans un journal d annonces judiciaires du département 
de la Seine. 

Signé : LOUIS-PHILIPPE. 

PAR LE ROI : 

le Ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture 
et du commerce, 

Signé : L. Cunin-Gridainr. 
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Lors de sa fondation, la Compagnie eut son siège social rue 
Richelieu, 102. Plus tard, en 18/8, elle acheta, rue Favart, Tim- 
meuble où elle a conservé depuis son administration centrale, 
et où sont venues ensuite s'abriter la Confiance- Vie et la 
Confiance-Gréle. Cet immeuble faisait partie des propriétés du 
duc de Grammont. 

La Confiance, à ses débuts, eut à lutter contre Tétat universel 
de gêne qui pesa sur le pays de 1848 à 1852. 

En 1858, à la suite des exigences des gouvernements italiens, 
elle abandonna les opérations en Italie et plus spécialement dans 
les Etats sardes, où son portefeuille s élevait déjà à plus de 
100,000 fr. déprimes. La totalité de ce portefeuille fut cédée à 
la Compagnie anonyme de Turin. 

En cette même année, pour diminuer en partie ses frais géné- 
raux, LA Confiance donnait asile dans son hôtel à la Providence 
agricoley mutuelle Grêle. 

En 1874, LA Confiance fit avec le Midi un traité de juxta- 
position qui lui garantissait de nouvelles affaires excellentes 
sans qu'il y eût à renoncer à l'autonomie de Tune ou de l'autre 
Société. 

Le Jlferfi, qui avait été autorisé le 12 octobre 1854, avait été 
fondé à Marseille au capital de 2 millions divisé en actions de 
5,000 fr. 

En 1868, le siège social fut transféré à Paris et le capital fut 
porté à 5 millions, divisés en actions de 1,000 fr., le tout en 
vertu d'un décret en date du 6 juin. 

Le Midi devint Société anonyme le 18 février 1878, et le 
'4 mai suivant, l'assemblée générale décidait l'augmentation du 
capital social : celui-ci fut porté à 6 millons de francs et divisé 
en 12,000 actions de 500 fr. libérées de 125 fr. 

En 1876, la Confiance-Incendie autorisait la Compagnie 
d'assurances sur la vie la Famille à prendre son titre et à se ser- 
vir de ses agences. 

En 1877 également, la Pafm, Compagnie d'assurances contre 
la grêle, moyennant une promesse de 50 0/0 dans les bénéfices 
à verser à la Confiance-Incendie, fut autorisée à prendre le 
nom de la Confiance et vint demeurer dans l'hôtel de la rue 
Favart. 

La Patrie (Grêle) avait été fondée en 1858. 

C'est en 1879 que la Confiance porta son capital à 10 mil- 
lions de francs ; il fut divisé en 20,000 actions de 500 fr. libé- 
rées de 200 fr. 

Notons ici que les statuts furent successivement modifiés par 
les ordonnances suivantes : 

Ordonnance d'autorisation du 16 septembre 1844 ; décrets impé- 
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rianx dès 23 ayril 1856, 9 février 1859 et 20 juillet 1862, approu- 
Tant les modiflcations faites aux statuts ; décret du 15 avril 1879 et 
délibérations de l'assemblée générale des 12 mars, 30 avril et 4 juil- 
let 1879, approuvant Taugmentation du capital et diverses modifi- 
cations aux statuts. 

Les opérations, de 1878 à 1888, peuvent être représentées 
par les quelques détails que voici : 

En 1880, la Compagnie perdait un directeur de valeur, 
M. Charlon, qui a laissé des ouvrages fort estimés par tous les 
assureurs. 

En 1882, elle rachetait le portefeuille du Cercte-Incendie, oui 
cessait de fonctionner après un an d'existence. C'est en 1882 

3ue LA Confiance se retirait d'Amérique, où les affaires étaient 
éfavorables, et d'Italie, où les opérations étaient trop difficiles 
à mener. 

En 1883, abandon de la Belgique et de l'Espagne, et consoli- 
dation des affaires en France. 

En 1883 également, liquidation finale du Ç^rete-Incendie et 
séparation d'avec le Âftdi. 

En 1885, la Compagnie reprend une partie du portefeuille de 
la Continentale^ qui avait repris elle-même le Midi. 

Notons encore pour mémoire que la Confiance a été en 
relations d'affaires avec les Compagnies Berlin-Cologne et Paris. 
Il ne nous appartient pas pour le moment d'apprécieir ces 
affaires, dont la liquidation n'est pas encore terminée. 

Tel est l'historique rapide de la Confiance. Tout son passé, 
bien simple et bien net, est contenu dans ces quelques lignes. 
Son avenir est facile à pronostiquer d'après l'examen des chif- 
fres intéressants qui nous permettent de résumer la marche gé- 
nérale des opérations de la Compagnie. 

Seulement, la Confiance a eu contre elle une véritable mal- 
chance. Un directeur imprévoyant l'a, malheureusement, engagée 
dans des affaires désastreuses qui sont maintenant à la connais- 
sance de tous. 

Ces opérations sont fort regrettables, mais, enfin, il faut s'in- 
cliner devant le fait accompli ; l'homme qui les avait entreprises 
n'est plus là pour les expliquer et les défendre, et elles sont 
appréciées de diverses façons ; aussi n'est-on pas, à notre avis, 
fondé équitablement à faire retomber les fautes de quelques-uns 
sur une Société tout entière; nous ne saurions approuver que 
des actions judiciaires intempestives vinssent provoquer de dé- 
plorables divisions au moment où les efiorts de tous sont plus 
indispensables que jamais pour le succès de l'œuvre commune. 
Aussi nous montrons-nous sévères pour ceux qui engagent mal 
à propos de pareilles luttes, et nous répétons au personnel de 



6 LE LIVRE D OB DES ASSURAKCES 

LA Confiance ainsi qu'aux actionnaires el aux assurés : « Ayez 
foi dans l'avenir, car des hommes dévoués et énergiques tra- 
vaillent à relever et à galvaniser en quelque sorte votre intéres- 
sante Société ; ils réussiront certainement à la maintenir au rang 
3ue son passé, son âge et son honorabilité lui donnent te droit 
e conserver dans le monde des assurances. » 




AOnNISTEATEUBS 



M. Dewinck 

Ancien président du Conseil. 

1844 — 1879. 

M. Baudot 
1844 — 1879. 

M. Blondin 
1844 — 1848. 

M. Premoxt 
1844 — 1M4. 

M. Gaillard 
1844— Décédé en 1S71. 



M. Meder ais'ë 
1844 — 1873. 



M. MOINEBY aîné 
1844 — 1871. 



M. Delamarre 
ISU — 1856. 



M. ROLLOY 
1844 — 1855. 



M. A Sommier 
1844 — 1855. 



M. Grimoult 
1814 — 1886. 



M. Geruain THmAtrr 
1844 — Décédé en 1879. 



U. G. MlLUET 

1844 — 1867. 



M. Vatin 
1849 — 1855. 
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M. Emile Pereire 
1856 — 1867. 

M. LiPPMAXN 

1855 — En fonctions. 

M. Lemonnier 
1856 — 1868. 

M. Salvador 
1856 — Décédé eu 1858. 

M. IsAAG Pereire 
1856 — 1862. 

M. Charles Rhoné 
1862 — 1869. 

M. Eugène Pereire 

1862 — 1888. 

M. George 

1863 — 1869. 

M. Biluet 
1868 — 1881. 

M. Louis Passy 
1868 — 1888. 

M. Germain Halphen 

Président du Conseil. 

1869— En fonctions. 

M. Louis Kœnigswarter 
1869 — Décédé en 1879. 

M. OUTIN 

1871 — Décédé. 

M. Watel 
1872 — 1883. 

M. EVETTE 

1873 — En fonctions. 



M. DUGLERG 

Ancien président du Conseil. 
1879 — 1882. 

M. Mergier 
1879 — En fonctions. 

M. Charles Ferry 
1879 — 1888. 

M. Cappronnier 
1881 — En fonctions. 

M. Delaporte 
1884 — 1887. 

M. Duvergier de HauraNne 
1884 — 1888. 

M. Martinet 
1886 — 1887. 

M. Cavaglion 
1886 — En fonctions. 

M. MiGARD 

1886 — En fonctions. 

M. Etienne Watel 
1887. 

M. CiGILE 

1888 — Décédé. 

M. Gastaldi 
1888. 

M. OUTTERS 

1888. 

M. DE Carrère 
1888. 

M. Lemoigne 
1888. 



I « 
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DIRECTEURS 



M. Adolphe Moinery 
1844 — 18S6. 

M. G. DE Verneuil 

1857 — 1858. 

M. A. LÉGER 

1858 — 1869. 



M. H. Chahlon 
1869—1880. 

M. E. BURKHARDT 

1880 — 1887. 

M. Charles Maury 
1887 — En fonctions. 



Voyons maintenant la marche des opérations de la Con- 
fiance; ces opérations étaient régies par les articles 3, 4 et 5 
de ses statuts. 

Art. 3. — Les opérations de la Société ont pour objet : 

1^ L'assurance contre l'incendie de toutes les propriétés mobilières 
ou immobilières que le feu peut détruire ou endommager; 

2^ L'assurance contre les dégâts causés, soit par la foudre, soit 
par l'explosion du gaz, qu'il y ait ou non embrasement ou combus- 
tion ; 

3^" L'assurance contre les risques locatifs ou de voisinage ; 

4<^ L'explosion des machines à vapeur. 

Art. 4. — La Société n'assure pas les objets ci-après : 

Y Les dépôts, magasins et fabriques de poudre à tirer, les fabri- 
ques d'artifices et d'allumettes chimiques, les billets de banque, les 
titres, les contrats, les lingots et l'or ou l'argent monnayé, les 
médailles et manuscrits ; 

2o Les diamants, pierreries et perles fines, autres que ceux montés 
et à usage pet*sonnel ou compris parmi les objets déposés dans des 
établissements publics, tels que monts-de-piété et autres. 

La Société n'assure pas non plus contre les dommages d'incendie, 
explosion ou autres risques occasionnés par guerre, invasion, 
émeute populaire, force militaire quelconque et tremblements de 
terre. 

Art. 5. — Le maximum des assurances sur un seul risque est 
fixé à 400,000 francs. 

L article 2 des mêmes statuts fixe la durée de la Société. 

Art. 2. — La durée de la Société, fixée à 50 années à partir de 
l'ordonnance du 16 septembre 1844, est prorogée de 30 années. La 
Société prendra fin, çonséquemment, le 16 septembre 1924, sauf les 
cas de nouvelle prorogation ou de dissolution anticipée prévus aux 
Statuts. 
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Si nous examiaons )e chitTre des aiïaires réalisées annuelle- 
ment par la Compagnie et le montant des primes correspon- 
dantes, nous voyons que la production annuelle est allée conti- 
nuellement en augmentant ; car nous ne devons pas tenir compte, 
dans un travail d ensemble, de la production excessive de 1S87 
qui s'est élevée de 3,335,957 fr. de prime, par la reprise que 
ijl Confiance a dû faire des assurances qu'elle avait cédées h la 
Société Paris. 

L'examen du portefeuille nous mène à un résultat analogue. 
Ce portefeuille représente aujourd'hui près de 30,000,000 de 
primes à recevoir. 

Les affaires en cours nous signalent plusieurs soubresauts 
dus : en 1881, à l'abandon forcé du portefeuille de l'Alsace- 
Lorraine; en 1884, à la renonciation à l'exploitation des affaires 
américaines; en 1887, à la reprise des affaires cédées à la Com- 
pagnie Paris. 

Les sinistres ont naturellement suivi ces fluctuations générales 
des alTaires, comme l'indique le tableau que nous publions plus 
loin. 

En somme celte année, en 1889, la Confiance, débarrassée 
de toutes les entraves qu'avaient mises à sa marche des opéra- 
tions hasardées se trouve avoir : 

Un chiffre de réserves de plus de 4 millions (réserve statu- 
taire et réserve pour risques en cours). 

Un PORTEFEUILLE de 30 MILLIONS de primes à encaisser el 
plus de 8 MiLiJONS de primes annuelles. 

Nous sommes heureux d'avoir pu, dans notre Livre d'or, faire 
ressortir la situation incontestable de la Confiance, situation 
que l'on a essayé vainement d'ébranler il y a quelque temps, 
mais qu'a su maintenir l'énergie des hommes entre les mains 
desquels sont actuellement les destinées de la Compagnie. 
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MARCHE DE LA COMPAGNIE 

DEPUIS LE 31 DECEMBRE 1844 JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE 1888 

(Extrait des comptes rendus annuels). 













U - 


AFFAIRES 




• 




Ce3 


NOUVELLES 


EN COURS 


PORTEFEUILLE 


SINISTRES 




PRIMES 


PltlHES 


PRIMES 




1844 


1) 


» 


u 


» 


1845 


n 


» 


» 


•» 


1846 


1» 


B 


1.317.277 


5.615 


1847 


» 


246.369 


1.788.284 


^l.'ÏSZ 


1848 


» 


260.561 


1.774.323 


105.182 


1849 


» 


» 


1.611.742 


» 


1850 


j» 


350.478 


2.271.687 


48.037 


1851 


» 


394.057 


2.501.633 


13.Î.859 


1852 


A 


442.2:{6 


2.758.480 


163 751 


1853 


» 


507 581 


3.080.089 


2.'4.620 


1854 


» 


568.542 


3.484 343 


201.127 


1855 


»> 


656.670 


4.(^1.323 


360.371 


1856 


1 


781.132 


5.564.726 


317.178 


1857 


457.992 


1.077.507 


5.;306.591 


413.053 


1858 


503.123 


1.305.177 


6.089.752 


591.754 


1859 


610.267 


1.549.464 


6.019.076 


449 648 


18».0 


670.141 


1 621 991 


6.740.540 


449.508 


1861 


753.102 


1.964.010 


10.221.574 


786.781 


1862 


801.096 


2.192.734 


11.715.745 


819.918 


1863 


875.123 


2.506.268 


13.295. r>a3 


855.369 


1864 


8^.407 


2.804.607 


14.979.870 


1.080.742 


18fô 


834.3:38 


3.047.923 


16.521.065 


1.249.244 


1866 


846.456 


3.212 338 


16.860.855 


1.316.816 


1867 


763.640 


3.261.742 


16.991.100 


1.473.032 


1868 


672. 122 


3. 088. '795 


16-686.292 


1.636.293 


1869 


654.289 


3.547.561 


16.169.158 


1.2:«.044 


1870 


599.390 


3.499 5(» 


15.550.371 


1.474.258 


1871 


625.649 


3 543.437 


14.749.013 


^0.755 


1872 


1.174.791 


4.072.960 


15.916.217 


1.058.139 


1873 


1.248.500 


4.299.958 


n.:n6.984 


1.5as.h89 


1874 


1.644.358 


4.888.545 


19.275.489 


1.998.522 


1875 


1.770.854 


5.227.937 


20.298.242 


1.915.107 


1876 


1.805.294 


5.326.037 


21.310.167 


2.122.112 


1877 


1.880.801 


5.118.380 


22.316.120 


1.898. .371 


1878 


1.930.718 


5.7S4.794 


22.992 418 


2 354.390 


1879 


2.090.380 


5.997.236 


23.494.713 


2.354.546 


1880 


3.162.987 


7 2:n. 519 


24.090.252 


3.606 511 


1881 


2.895.179 


6.310.108 


24.416.812 


4.038.550 


1882 


3.937.849 


7.0 4.86:^ 


26.051.440 


4.297.755 


1883 


3.332.986 


7.517.358 


26.067.3U 


3. 322. 135 


1884 


2.214.524 


6.255.932 


26.164.409 


2.770 252 


1885 


2.470.114 


6.633.816 


29.111.782 


2.948.894 


1886 


2.086.486 


6.720.567 


29.772.425 


3.498.321 


1887 


3.150.428 


9.384.604 


30.814.856 


4.740.059 


1888 


3.792.254 


7.902.048 


29.308.137 


4.801.986 




uuimiitiiiiïiïiltiiiûîiû 
SiBSbiiniiiiBniïiiiJiiii 



nT[iiii[iniiiiiniiiii[nTirn 



i i I 



I i I i i 

I § s i s 



L'AVENIR ECONOMIQUE 



ET 



FINANCIER 



REPERTOIRE HEBDOMADAIRE DES ASSURANCES 



97, Rue de la Pompe, Paris 



Tu\m. — Iinp, SClilLLBB. 10 faubour Moutaiariro. 



il 



LE LIVRE D'OR DES ASSURANCES 

E. LECHARTIER? 

Directeur de L'Avenir Economique et Financier 




r-^r^ 



l'fyï^oy 



L'ÉTERNELLE 



COMPAGNIE D ASSURANCES 



CONTRE L'INCENDIE 



1 — Place Boieldieu — 1 
PARIS 



L'ÉTERNELLE 



LB LIVRE D OR DES ASSORANCBS 




L'ETERNELLE 



Voici un rxcmple fort intéressant de Compagnie d'assurance 
ayant commencé par Hre une Mutuelle, avant de prendre la 
forme normale et vraiment pratique de l'assurance. 

C'est du mois de novembre \BM que date la constitution de 
i.'Eternkllr, Société mutuelle. Dans l'espril du fondateur, on 
devait appliquer aux risques incendie et ^réte plus spécialement 
des cnnilitions d'exploitation relativement économiques. Ses 
débuts n'eurent rien de particulier, el on la vil fonctionner 
comme les Sociétés analogues. 

Bientôt pourtant ses membres s'apen.'^urent que la forme 
Mutuelle ne pouvait convenir pour donner aux opérations toute 
l'extension désirable afin d'assurer l'avenir de la Société. 

Ils décidèrent donc de profiter du portefeuille déjà constitué 
par la Mutuelle pour édifier une Société à primes fixes plus 
propre à étendre les opérations d'assurances à un cercle plus 
vaste. 

La défaveur marquée du public pour les Mutuelles à la suite 
de certains agissemcnls sur lesquels nous n'avons pas à insister 
ici, et qui étaient de nature à faire repousser les garanties 
insuffisantes offertes par les Mutuelles de récente création, a 
aussi déterminé la Société à adopter l'assurance à prime fixe. 

En 1882. une nouvelle assemblée générale déciaa donc la 
création de la Compagnie i^'ËxeiiiNbiLLE, Société anonyme d'il»- 
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surances contre l'incendie, la grôle et les accidents, et le 
-10 juin i883, ta nouvelle Compagnie se trouvait ainsi constituée 
au capital fart modeste de 300,000 fr. Ce capital fut par la suite 
porté à 6,000,000 de francs, comme nous le verrons plus loin. 
Ce mode de cpéaliun des Sociétés, faisons-le remarquer en 
passant, présente un grand avantage : c'est de leur permettre de 
se passer de l'intervention si coûteuse dc:« maisons de banque. 
Par ce système, une Compagnie débute avec un capital assez 
modique, sans grand apparat, puis, au fur et à mesure que les 
affaires réussissent et se développent, au fur et à mesure que 
grandit la confiance qu'elle inspire et qu'elle prend elle-même 
en ses propres forces, elle augmente son fonds social et arrive 
ainsi peu à peu, et sans secousse, sans crise dans son organisa- 
tion intime, surtout sans grands frais, à posséder un capital de 
6 millions. 




l'éternelle 



C'est rhistoire de l'Eternelle. Voici les diverses phases de 
sa croissance régulière, avec les dates des assemblées générales 
qui ont constaté les augmentations du capital social : 

Capital social. Date des assemblées. 

500.000 iO juin 1883. 

1.349.000.... 27 juillet... 4884. 

2.000.000 21 décembre 1884. 

2.500.000 17 mai 1886. 

3.300.000 20 décembre 1886. 

3.900.000 30 mai 1886. 

4.300.000 19 décembre 1886. 

4.800.000 29 mai 1887. 

6.160.000 30 octobre.. 1887. 

6.500.000 26 mars. . . . 1888. 

6.700.000 27 mai 1888. 

6.860.000 14 novembre 1888. 

6.000.000 9 décembre 1888. 

L'Eternelle avait élé fondée pour exploiter les branches 
Incendie, Grêle et Accidents réunies. C'est la seule Compagnie 
qui groupe ainsi, avec un capital unique, ces trois spécialités, 
qui exigent chacune des facultés et des connaissances particu- 
lières. Entre les mains d'administrateurs habiles et rompus aux 
affaires, cette triple exploitation peut présenter et offre en effet, 
dans le cas actuel, de grands avantages. 

D'abord, elle permel de confier en bloc à un même agent un 
portefeuille important et varié qui l'attache plus solidement à sa 
Compagnie par des intérêts multiples. Dans les campagnes, elle 
met à même l'assureur de concentrer, de grouper presque tous 
les risques d'un même assuré : Incendie, Grêle, Accidents, ce 
qui donne à l'assureur plus de siirface et plus d'influence. 

Enfin, au point de vue de la marche et de la prospérité même 
de la Compagnie, celte combinaison doit contribuer à faire aug- 
menter les recettes et contribuer à opérer la divisibilité des ris- 
ques. 

On observe, en effet, en pareil cas, une intéressante compen- 
sation : si l'exercice Grêle — ou Incendie, ou Accidents, — se 
montre défavorable, ses résultats sont atténués par les profits 
des autres branches : la diversité même des champs d'action 
amène cette balance rassurante. 

Néanmoins, malgré ces avantages dignes de cimsidération, la 
Direction de la Compagnie a cru prudent, jusqu'à nouvel ordre, 
d'ajourner les opérations d'assurances Accidents, en attendant 
le vote définitif de la fameuse loi sur ce sujet, et l'organisation 
tout à fait complète de ses branches Incendie et Grêle. 



4 LE LIVRE D OR VES ASSURANCES 

Aujourd'hui, celle organisation est très avancée, sinon achevée 
complètement, et c'est pour lui donner une forte impulsion c|ue 
l'assemblée générale des actionnaires de l'Eternkixr a. le 
30 décembre dernier, autorisé le conseil d'administration à faire 
l'appel du deuxième quart à verser sur le montant des actions. 

Cette mesure, absohmient justiliée por la prudence et des 
raisons sérieuses de bonne administi'ation, s'imposait, si la 
Compagnie voulait poursuivre résolument rinslallatioii de ses 
agences et continuer à fonctionner d'une façon régulière. 

On observe, dans les Compagnies Incendie, une étrange ano- 
malie due au montant des frais généraux, et surtout au système 
des commissions escomptées. 

Cette question des commissions escomptées a une importance 
vitale pour les Sociétés d'assurances, et elles ne sauraient trop 
gravement s'en préoccuper. 

L'usage, en effet, est d'accorder aux courtiers au minimum 
■100 0/0 de commission. Malheureusement, cette commission 




est exorbitante; elle ne prolite pas seulement aux agents. Mais 
enfin elle existe, elle est de ce taux de 100 0/0, et elle doit y 
être maintenue dans toute Sociélé qui veut faire des affaires. 

Or, supposons une Compagnie Incendie, au capital de G mîl^ 
lions entièrement réalisés, et faisant, dés la première année, 



imm 



l'éternelle 



pour 6 millions de primes. Elle aurait obtenu là un résultat des 
plus brillants, n'est-il pas vrai ? Pourtant elle se trouverait n Sa- 
voir plus un centime en caisse, grâce aux commissions payées, 
suivant cet usage dangereux! En revanche, par exemple, l'avenir 
serait, certainement, très encourageant ; mais une Société ne 
vit pas seulement d'avenir ; il faut aussi du présent, du solide, 
et c'est précisément ce qui a déterminé l'assemblée générale 
susdite à voter lappel d'une partie du deuxième quart, somme 
destinée à rembourser ces commissions escomptées qui, main- 
tenant, vont profiter, chaque année, à la Compagnie, sous forme 
de primes encaissées. 

Voyons à présent les résultats obtenus jusqu'à ce jour par 
l'Eternelle; prenons d'abord la branche Incendie. 



PRODTJCTION ANNUELLE 

.\nnée8. Polices. Capitaux. Primes. 

1884 5.787 46.197.878 60.876 80 

1885 14.770 53.574.357 73.018 01 

1886 18.392 56.107.111 149.446 81 

1887 44.041 128.457.559 356.833 60 

1888 34.616 87.221 .126 342.425 31 



1 1 7 . 606 371 . 558 . 031 982 . 600 53 

Les affaires vont donc en progressant régulièrement, si nous 
considérons que tous les chiffres donnés pour Texercice 1888 
n'ont pu nous être fournis que jusqu'au mois de novembre, et 
comprendront, par conséquent, une importante plus-value. La 
confiance du punlic a été vite accordée à l'Eternelle, et son 
crédit s'affirme en se consolidant chaque jour, comme le prouve 
le montant de ses affaires en cours. 



AFFAIRES EN COURS 

Années. Polices. Capitaux. Primes. 

1884 5.700 44.997.605 57.924 31 

1885 20.470 98.943.667 i29.562 21 

1886 30.339 154.028.576 269.100 76 

-1887 59.780 263.473.238 538.937 80 

1888 53.620 239.672.855 548.967 05 



169.909 801.115.941 1.544.492 13 
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Ce relevé fait voir que, malgré Tépuration du portefeuille, la 
Compagnie possède un excellent ensemble d'affaires bonnes et 
fidèles. 

Examinons maintenant les sinistres : 



Années. Nombre. Montant. 

1884 U 19.857 85 

1885 509 il3.014 01 

1886 1.026 226.944 51 

1887 1.436 512.999 74 

1888 1.568 460.848 92 



4.583 1.333.665 03 

Ces chiffres donnent, par rapport aux primes, un pourcen- 
tage moyen de sinistres absolument rationnel pour une jeune 
Compagnie. 

Cependant, Tannée 1887 a été marquée par une série de 
sinistres exceptionnels; il y a là une de ces bizarreries du sort 
comme on en observe de temps en temps, et toutes les Compa- 
gnies, du reste, ont été extraordinairement frappées dans cette 
même année. 

En somme, pour la branche Incendie, la Compagnie marche 
d'une façon satisfaisante, tout doucement, sûrement, dans des 
conditions normales, comme le prouve le graphique ci-contre : 

Elle possédait, au 30 novembre 1888, un portefeuille de 
2,628,046 fr. de primes à recevoir. 

Quant à la branche Grêle, voici quelques chiffres à son sujet : 

PRODUCTION ANNUELLE 
Années. Polices. Capitaux. Pnmes. 

-1884 245 380.517 6.976 50 

1885 . 629 688.057 21.491 » 

1886 1.936 2.913.485 77.112 14 

1887 3.296 6.506.585 137.286 55 

1888 4.416 8.437.925 204.115 20 



Le nombre des sioistres et leur importance sont indiqués dans 
le tableau suivant : 



L ETERinLLC 



1884 38 

1885 121 

1886 231 

1887 412 

1888 798 115.225 50 50.32 



HoDttmt 


Ppaportlon. 


5.119 80 
11.706 61 
31.692 75 
81.981 65 


73 » 0/0 
54.47 
41.09 
37.86 



GRAPHIQUE DES PRIMES ET DES SINISTRES 

BRANCHE INCENDIE 
Priaien. Slnlntre*. 



i i î i i 
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L'impression est donc la mên)e pour la branche grêle que 
pour la branche incendie : nous trouvons partout une situation 
normale comme production et comme sinistres. 

La Compagnie, après cinq années d'exercice, entre dorénavant 
dans la période de plein îonctionnem<»nt ; elle va profiler du 
relèvement général des affaires qui ne peut larder à se faire 
sentir, si Ton en croit les travaux des économistes et spéciale- 
ment les études de M. Cl. Juglar sur la fin de la crise de 1881. 
Pour marcher de Pavant, il lui manquait surtout, à cause de ces 
malheureuses commissions escomptées, les disponibilités néces- 
saires : celles-ci vont lui être assurées par les versements dont 
nous parlions plus haut, sur la partie appelée du deuxième quart. 
Ces fonds lui permettront d'attendre les encaissements montant 
à 2,628,046 fr. qui composent son portefeuille de primes à 
recevoir ; ces primes compensent largement les sacrifices déjà 
faits par la Compagnie pour acquérir un portefeuille de 1 mil- 
liard 716,337,402 fr. de capitaux assurés. 

Le point capital pour une Compagnie c'est d'avoir une pro- 

f portion favoranle entre les primes et les sinistres; or, voici ù 
'Eternelle ce pourcentage si nous réunissons les primes de 
la branche Incendie à celles de la branche Grêle, et que, par 
une opération semblable, nous totalisions les sinistres des deux 
branches. Nous arrivons ainsi à une moyenne totale qui nous 
donne 71.15 0/0. Ce résultat n'est certainement pas ce qu'il 
sera dans quelques années; toutefois, les actionnaires de 
l'Eternelle ont tout lieu, pour le moment, d'en être satisfaits, 
car il est d'un bon augure pour l'avenir de la Compagnie. 

Années. Primes. Sinistres. Pourcentage. 

1884 64.900 81 24.977 65 38.48 0/0 

1885 151 .053 21 124.720 62 82.56 

1886 346.212 90 258.637 26 74.70 

1887 676.224 35 564.981 29 83.54 

i888 753.082 25 576.074 42 76.49 

Le siège social de l'Eternelle était d'abord rue des Noyers, 
37 (boulevard Saint-Germain). Depuis la transformation âe la 
Société, il a été transféré au centre des affaires d'assurances, 1, 
place Boïeldieu. 

Voici enfin la liste des Administrateurs et des Directeurs qui 
se sont succédé à la tête de l'Eternelle depuis la fondation ; 
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ADMINISTRATEURS 

M. Alexis-Benoit Guibert, O. >î< ^ 

Ancien magistrat, Préiiident. 
1883 — 1885. 

M. Louis Anquetin 

Vice- Président 
1883. 

M. JKA.N PeKKIAUD 

Directeur d'assurances. 
1883 — En fonctions. 

M. Ernest Ganse 

Chef de contentieiuc. 

1883 — En fonctions. 

M. Jean Gachik 

Propriétaire. 
1883 — 1885. 

M. Antoine Dork 

Propriétaire à Bonnement (Aiibe), 

1883. 

M. LE UAIION E. DE ViEFVILLE DES ESSARS, >î^ 

Ayicien sous-préfet, a^icien coïiseiller de préfecture, Prcsideal 

1884 — En fonctions. 

M. LE COMTE R. DE BOISDENEMET/, ^ 

Officier d* administration de P^ classe en retraite. 

Vice- Président, 
1884 — En fonctions. 

M. Louis-Pierre Nolin 

Propriétaire, Maire de Songif (Marne). 
1884 — En fonctions. 



M. Jean-Alexandre Thomas 

Propriétaire, Maire d'Haironville (Metisej. 

1884 — 1887. 
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DIREGTEIJBS 

M. Auguste Veneau 

Fondateur. 
1883 — 1885. 

M. Louis Anquetin 

Ancien administrateur. 
1885 — 1888. 

M. Ulysse- Victor Guyard 

Sous-Directeur 1883-1888, 
Nommé Directeur général en 1888. 

En fonctions. 

M. Jules Bea ud 

Secrétaire général. 
1885 — £n fonctions. 
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FONCIERE 



PLAQUK «L'BAl.E DE L\ COMPAOMK 



FON CI ERE-INCENDIE 



Nous trouvons dans la fondation de la branche Incendie des 
Foncières une façon de procéder nouvelle dont nous n'avons 
[)as encore eu l'occasion d'entretenir nos lecteurs. 

Ici pourtant, ainsi que dan» beaucoup d'autres cas, il est 
certaines particularités intéressâmes à noter, à l'origine même 
de la Compagnie dont nous allons rapidement tracer l'histoire. 

Le4 novembre 1868 avail 6té fondée, au capital de 5 millions, 
une Compagnie appelée la Paix. Le capital était divisé en 
10,000 actions deoOOfr., sur lesquelles il avait été versé 125 fr. 
Plus tard, il fut versé 50 fr. de plus par action. 

Cette Compagnie, à son début, avait son siège social, provi- 
soirement, rue Ménars, 3. Elle le transporta ensuite 182, rue de 
Rivoli; en 1869 enfin, elle s'intallait 19, rue Louis-le-Grand, se 
rapprochant ainsi du centre des affaires d'assurances. 

Pendant la guerre, la Paia: trouva moyen de ne pas inter- 
rompre ses opérations. Elle avait envoyé son sous-directeur 
s'établir en province et diriger tout le mouvement de ses agences 
hors Paris. 
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C'est en 1873, à la suite des événements désastreux de 
1870-71, que la Compagnie dut, pour faire face à ses engage- 
ments, opérer l'appel de fonds de tiO fr. dont nous parlions plus 
haut. 

Quatre ans après, en 1877, une assemblée extraordinaire du 
'28 avril modifînil les statuts, en vue d'une fusion prochaine. II 
était question, en effet, de fonder, avec le concours du Crédit 
foncier, une Compagnie ou plutôt un groupe de Compagnies 
devant réunir un capital social considéraWe ; les fondateurs de 
ce groupe, qui avaient des attaches intimes avec notre grand 
établissement financier, avaient songé à prendre comme base de 
la nouvelle création le portefeuille et l'organisation de la Paix. 

C'est ainsi que, apri>s de longs pourparlers, la Koncièrk, 
moyennant un versement de 2 millions environ, se mettait aux 
lieti et place de la Paix. 




La Foncikrk- Incendie fut créée au capital de 40 millions de 
francs; elle fait partie du groupe important des Foncières, nui 
représente une masse respectable de capitaux s'élevant au chiffre 
de 105 millions : il y a largement de quoi, on le voit, garantir 
une entière sécurité aux nombreux assurés des diverses branches 
d'assurances. 
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Ces 40 millions furent divisés en 80,000 actions de 500 fr. li- 
bérées de i25 fr. 

Dès ses débuts, on vit la Compagnie innover ou du moins 
mettre en pratique une combinaison assez peu connue et peu 
exploitée avant elle : il s'agit du Chômage, fort bien décrit et 
expliqué dans les lignes suivantes : 

La Compagnie la Foncierg a inauguré, en 1879, une nouvelle 
assurance, peu pratiquée jusqu'alors, bien que vivement désirée par 
les propriétaires et les industriels comme complément nécessaire 
des assurances contre Tincendie. 

C'est V Assurance contre le chômage^ laquelle a pour objet de 
garantir les propriétaires d'immeubles contre les pertes de loyer et 
les industriels contre le dommage p>ouvant résulter pour eux de la 
privation des capitaux détruits ou rendus improductifs par l'in- 
cendie, l'explosion de la foudre, du gaz et des appareils à vapeur. 

Cette extension des opérations de la Foncière, qui répond à un 
besoin réel de l'industrie, a déjà reçu de très nombreuses adhésions. 

L'assurance contre le chômage constitue la plus importante, la 
plus fructueuse, la plus utile des innovations. Elle n'a été jusqu'ici 
pratiquée en grand par aucune Compagnie importante. Aussi le pu- 
blic u'est-il pas encore familiarisé avec le mécanisme de ce nouveau 
mode d'assurance, qui permet, moyennant une somme minime 
ajoutée à la prime d'assurance contre l'incendie, de se mettre à 
1 abri d'une chance de perte à laquelle on ne pense pas le plus sou- 
vent. 

Nous allons essayer d'expliquer le plus clairement possible ce 
qu'est Vassurance contre le chômage, 

Qu*est'Ce donc que l'assurance contre le chômage^ 

Vous êtes propriétaire d'une maison de rapport et cette maison 
vient à brûler. Vous étiez assuré par une bonne Compagnie et vous 
viviez tranquille, en vous disant : « Si ma maison brûle, on me la 
paiera. » Vous aviez oublié une chose, c'est que l'assurance vous 
garantissait seulement la valeur de votre immeuble, mais nullement 
son revenu. Or, vos locataires cesseront de vous payer les loyers 
des locaux qu'ils n'habiteront plus, et vous subirez de ce chef une 
grosse perte dont personne ne vous indemnisera. 

Vous êtes industriel; vous réalisez dans votre usine de beaux 
bénéfices chaque année. Tout à coup un incendie dévore votre éta- 
blissement. Vous avez eu la prudence de faire assurer par une Com- 
pagnie de tout repos vos bâtiments, votre matériel industriel, vos 
matières premières, vos marchandises fabriquées; vous croyez, eu 
conséquence, avoir pensé à tout. Vous avez pourtant oublié que, de 
l'incendie, va résulter pour vous le chômage, dont les conséquences 
peuvent être graves. 

Ce sont les bénéfices de votre fabrication, interrompue en pleine 
marche, dont vous allez être privé. Ce sont les pertes de toutes 
sortes qu'acxîumulera sur vous la désorganisation de votre usine 
pendant un certain temps. C'est peut être la perte d'une partie de 
votre clientèle. Ce sont, enfin, les gros capitaux engagés dans votre 
affaire qui deviennent improductifs. 
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Enfin, prenons un dernier exemple dans la vie bourgeoise, dans 
la vie des villes. Vous êtes sans fortune, vous gagnez honorablement 
votre vie et celle de votre famille dans un emploi quelconque. Vous 
avez réussi à vous composer un mobilier d'une certaine valeur. Ce 
mobilier brûle. La Compagnie vous en remboursera la valeur, mais 
vousindemnisera-t-elle des frais, des dérangements, des soucis que 
vont vous causer Tacquisition et l'installation d'un nouveau mobi- 
lier, des dépenses que vous aurez dû faire pour vivre hors de chez 
vous, en attendant que toutes choses soient remises en état? Non, 
certainement, si vous n'êtes assuré que contre l'incendie. 

Les exemples pourraient se multiplier à l'infini. Il n'y a personne 
qui ne comprenne qu'à côté des conséquences directes de l'incendie, 
il y a les conséquences indirectes contre lesquelles ne prémunit 
pas la simple assurance contre l'incendie. 

Voilà le genre de risques que la Foncière offre de garantir par 
ses nouvelles polices d'assurance contre le chômage. 

L'assurance contre le chômage est, en d'autres termes, l'assurance 
contre le dommage que peut vous causer la privation de jouissance 
ou de bénéfice de la chose incendiée jusqu'à, son rachat, jusqu'à sa 
réinstallation, jusqu'à son fonctionnement comme avant l'incendie. 

Mais l'assurance contre le chômage ne présente pas seulement ces 
avantages, elle est encore le seul moyen d'être indemnisé intégra- 
lement de vos pertes. 

En effet, quelque larges que soient les Compagnies dans les rè- 
glements d'incendie, elles ne paient et ne doivent payer que la 

VALEUR vénale, AU MOMENT DU SINISTRE, DES OBJETS ATTEINTS PAR 
LE FETT. 

Or, voici ce qui se passe dans la presque totalité des cas : 

S'il s'agit d immeubles, à moins que ces immeubles ne soient de 
construction neuve, on leur fait subir une dépréciation basée sur 
leur plus ou moins de vétusté et qui est de dix, quinze, vingt pour 
cent et quelquefois plus. 

S'il s'agit de mobilier personnel ou industriel, d'outils, de 
MACHINES, DE MATERIEL EN GENERAL, la même dépréciation s'établit 
en raison de l'usure, de l'ancienneté des objets assurés, sur le prix 
de leur achat, c'est-à-dire sur leur valeur à l'état neuf. 

S'il s'agit de marchandises, il est rare que celles-ci, en raison 
de la variabilité de leur prix et de leurs quantités, aient, au mo- 
ment d'un sinistre, les mêmes chiffres d'existence et les mêmes 
valeurs qu'elles avaient lors de la souscription des polices. Si la 
valeur est plus forte, vous subissez la règle proportionnelle qui met 
à votre charge une partie des pertes. Si elle est inférieure, vous su- 
bissez encore une dépréciation. 

Ainsi donc, qu'il s'agisse d'immeubles, de meubles ou de mar- 
chandises, vous supportez presque toujours, en cas de sinistre, 
une perte que ne couvrent pas les Compagnies d'assurances. 
Vours aurez beau forcer, exagérer même les chiffres de vos assu- 
rances, vous n'éviterez pas cette perte, puisque, après l'incendie, 
l'expertise ramènera toujours ces chiffres à la valeur réelle des 
objets atteints. 

Grâce à notre assurance contre le chômage vous obtenez le rem- 
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boursement presque intégral de toutes vos pertes. Elle complète, 
en un mot, Vassiirance contre l'incendie. 

L'idée de Tassurance contre le chômage étant ainsi adoptée et 
nettement définie, il s'agissait pour la Compagnie de trouver un 
mode d'application simple et éloignant les chances p>ossibles de dis- 
cussions et de procès entre la Compagnie et ses assurés. 

C'est par la complication des tarifs, par la multiplicité et la diffi- 
culté des justifications imposées à l'assuré, en cas de sinistre, que 
les diverses Compagnies qui ont essayé la prati(^ue de ce genre 
d'assurance ont toujours échoué tour à tour. La, en effet, était 
recueil. 

La Compagnie la Foncière a résolu la question de la manière la 
plus simple et la plus ingénieuse, ainsi qu'on pourra s'en faire une 
idée par l'aperçu suivant de sa combinaison. 

Pour pouvoir s'assurer contre le chômage résultant de l'incendie, 
la première condition est d'être déjà assuré contre l'incendie, soit 
à LA FoNciÈRB, soit à toute autre Compagnie. 

Quel que soit le chiffre total du capital pour lequel vous êtes as- 
suré contre l'incendie à une Compagnie quelconque, la Foncière offre 
de vous garantir contre les conséquences du chômage résultant de 
Vïnc/enàïe Jusqu'à concurrence de dix, quinze ou vingt pour cent 
du montant de votre assurance contre l'incendie, et cela moyen- 
nant une prime annuelle proportionnelle à celle que vous payez 
pour votre assurance incendie. 

Pour éviter toutes complications et tous retards dans le règle- 
ment et le paiement des dommages, la Foncière traite à forfait 
avec l'assuré et fixe à l'avance le taux proportionnel sur lequel sera 
calculée l'indemnité chômage, en prenant pour base le chiffre de la 
perte réelle incendie, sans rechercher quelle peut être la durée du 
chômage. 

Les primes d'assurances contre le chômage sont un peu plus 
élevées que les primes d'assurances contre l'incendie, quoique pro- 
portionnelles à ces dernières. 

Ainsi, vous êtes assuré contre l'incendie à une Compagnie quel- 
conque pour 500,000 fr. En prenant pour base le taux de 10 0/0, la 
Foncière vous versera, en cas d'incendie total, et comme assurance 
de chômage, une somme de 50,000 fr., quel que soit le temps que 
vous aurez mis à réparer votre immeuble; s'il s'agit seulement 
d'un sinistre partiel, dont l'indemnité serait r^léo à 100,000 fr. 
par la Compagnie d'assurance contre l'incendie, la Foncière paiera 
10,000 fr. 

Vous avez assuré contre l'incendie une somme de 200,000 fr. 
En prenant pour base le taux de 15 0/0, la Foncière vous ver- 
sera, en cas d'incendie total et comme assurance de chômage, 
une somme de 30,000 fr.; s'il s'agit seulement d'un sinistre partiel, 
dont l'indemnité, par exemple, soit réglée à 50,000 fr. par la Com- 
pagnie d'assurance contre l'incendie, la Foncière vous paiera 
7,500 fr. 

Vous êtes assuré contre l'incendie pour une somme de 150,000 fr. 
En prenant pour base le taux de 20 0/0, la Foncière vous 
versera, comme indemnité totale et assurance chômage, une somme 
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de 30,000 fr.; s'il s'agit seulement d'un sinistre partiel dont Tin- 
demnité, par exemple, soit r^lée à 20,000 fr. par la Compagnie 
d'assurance contre l'incendie, la Foncière paiera 4,000 fr. 

La Foncière avait transporté le siège social de la Paix rue 
Neuve-des-Capucines, 11, où elle resta jusciu'en 1881. C'est à 
celte époque que la Foncikrk-Incendie acneta lïmmeuble de 
rancien Tné«atre -Italien, place Ventadour, pour y installer d une 
façon aussi confortable que commode pour le public et le per- 
sonnel, ses nombreux services administratifs. 

En 1878, LA Foncière achetait le portefeuille de la Pairie^ 
Compagnie fondée en 1869 au 38 de la rue des Bourdonnais, au 
capilal de 2 millions; ce capital, par acte en daie du 27 mai 1875, 
avait été porté à i millions : les sections étaient de 1,000 fr., 
libérées du quart. 

Cette Compagnie la PahHe avait, en 1873, pris rinitiativo 
d une mesure par laquelle elle justifiait bien son titre : il s'agis- 
sait de l'assurance militaire, genre d'opérations poursuivies et 
développées par la Foncière, oui sVn est fait une spécialiié et 
a même fondé, dans ce but, un bureau spécial. 

Pour bien faire comprendre tous les avantages de cette inté- 
ressante combinaison, nous n'aurons qu'à citer les principaux 
arlicles de cette police militaire, ainsi que le tableau de la police 
fondamentale, qui se trouve ramenée à 5 fr. par an. 

principales clauses du contrat 

Article premier. — L'assurance militaire a pour but d'assurer 
contre l'incendie tous les officiers de l'armée française, y compris 
les assimilés et les employés à la guerre pouvant avoir une retraite, 
dans les diverses situations où ils peuvent se trouver. L'assurance 
suivra le titulaire dans les différents domiciles de France ou d'Al- 
gérie (à l'exclusion de toute autre colonie) qu'il pourra successive- 
ment occuper, sans qu'il soit tenu d'en faire la déclaration préa- 
lable. 

Art. 2. — L'assurance est consentie moyennant une prime de cinq 
francs par an, y compris les droits d'enregistrement et de timbre, 
pour une valeur mobilière de ir^ois mille francs et pour sept inille 
francs de risque locatif avec dérogation à la règle proportionnelle. 

Art. 3. — L'offlcier devra toujours s'assurer pour la valeur totale 
de ce qu'il possède; dans le cas où cette valeur dépasserait 3.000 fr., 
il paiera une prime supplémentaire calculée à raison de fr. 75 c. 
pour mille. 

Les effets appartenant aux ordonnances de l'offlcier peuvent aussi 
être assurés supplémentairement aux mêmes conditions. 

Art. 4. — Les femmes de MM. les officiers jouissent des mêmes 
avantages que leurs maris pour leurs objets personnels et mobiliers. 
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CONDITIONS PARTICULIÈRES DE L'ASSURANCE MILITAIRE 



La Compagnie assure contre V Incendie, atix conditions g^n^rales 
(Vautre part et à celles particulières ci-après : 

AM.~ ^ 

profession ou grade.. 

demeurant présentement à arr^ d 

dépt d » agissant comme propriétaire, 

ainsi divisée : 



la somme de 



§ i^'. ASSURANCE MILITAIRE PROPREMENT DITE 

jo Trois mille trmmmm ainsi divisés : 

Fr. sur eflfels personnels de l'assu- 
ré, consistant en linge, effets d'habillement 
militaires ou bourgeois, épaulettes, aiguil- 
lettes, sabres, épées, revolvers; en un mot 
tout ce qui constitue Téquipement d'un officier, 
y compris le harnachement du cheval, s'il y a 
lieu, Cl ••••••••••••••• •••• 1? p. .....— ..».....~..~~..«. 

Fr sur meubles de garni en loca- 
tion, ci Fr 

Fr -•- - sur meubles appartenant à Tof-I 

ficier, ci Fr 

2° Sept mille frmnmm pour garantir 
rassuré du risque locatif affecté spécialement 
à son logement personnel, à Texclusion du 
local où peuvent se trouver ses chevaux, as- 
surés ou non. (Articles 1733 et 1734 du Gode 
civil), ci 

Totaux 



SOMME 
assurée 

par 
article. 



TAUX 

pour 

1,000 f. 



3.000 



7.000 



10.000 



» /,! 



» 



30 



A ajouter : 

1<> Taxe obligatoire pour droits d'enregistrement (loi du 
23 août 1871), et frais 10 0/0 » 43 

2® Droits de timbre et frais de Répertoire (lois des 
5 juin 1850 et 15 juillet 1862), 4 cent, par 1,000 fr. 
de valeurs assurées » 40 

Montant total de la prime et des droits perçus pour le Trésor. 

(Réduite par la Compagnie à la somme ronde 

de elnq frane»). 



PRIME 

par 
article. 



» 



25 



10 



35 



83 



18 
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mais seulement lorsqu'il existe une assurance supplémentaire com- 
prenant lesdits objet^. 

Art. 5. — Les chevaux appartenant aux officiers seront assurés 
à raison de 1 fir. 50 0/00, et pour une valeur minimum de mille 
francs. Ils devront faire Tobjet d'une assurance supplémentaire. 

Le risque locatif affecté au local où peuvent se trouver les chevaux 
de Tofficier doit faire également l'objet d'une assurance supplémen- 
taire calculée à raison de fr. 40 c. pour mille. 

Art. 6. — La gendarmerie pourra jouir des bénéfices de cette 
assurance. 

Art. 10. — Les primes d'assurances tant de première année que 
des années suivantes dues par MM. les officiers ou assimilés, seront 
payées d'avance, soit en un mandat sur ia poste adressé au siège de 
la Compagnie, à Paris, dans le courant du mois de leur éch^nce, 
soit par l'intermédiaire des capitaines-trésoriers, auxquels les quit- 
tances seront adressées sur la demande des titulaires des polices. 

Art. 11. — Les officiers sans troupes et MM. les employés à la 
guerre doivent payer, dans le même délai d'un mois, leurs primes 
de première année et des années suivantes en un mandat sur la 
poste adressé au siège de la Compagnie, à Paris. 

Le délai d'un mois fixé aux articles 10 et 11 étant expiré, la Com- 
pagnie pourra, si elle le juge à propos, faire présenter la quittance 
au domicile de l'assuré, et, dans ce cas, elle est autorisée à y ajouter 
un franc pour frais d encaissement. 

Art. 13. — En cas de sinistre, Tofficier établira une déclaration 
signée de deux officiers supérieurs ou du chef de détachement, 
contenant le détail des objets brûlés, et il l'enverra, dans les huit 
jours, à la Compagnie sous peine d'être déchu de tout droit, à moins 
d'impossibilité constatée. Cette déclaration n'a pour objet que de 
constater le sinistre et elle ne peut suppléer en aucun cas l'expertise 
contradictoire qui doit fixer l'importance des pertes. 

Art. 14. — Les officiers sans troupes et MM. les employés à la 
guerre feront constater les sinistres par le maire ou le commissaire 
de police de leur localité. 

Cette combinaison fait le plus grand honneur à la Compagnie 
LA FoNGiÈRK, qui assurc maintenant plus de la moitié de nos 
officiers. 

C'est en 4878 qu'eut lieu la création de la branche Vie. 

En 1879, la branche Transports venait compléter l'ensemble 
des opérations d'assurances pratiquées par ce groupe vraiment 
monumental. 

Enfin, en 1887, la Foncière réassurait le portefeuille de la 
Renaissance, Compagnie fondée en 1876 par acte du 3 mars, au 
capital primitif de 500,000 fr. ; ce capital avait été porté, par 
additions successives, à 11,200,000 fr. Le siège de la Renaissance 
était 6, faubourg Montmartre. Les actions, de 500 fr. et au 
nombre de 20,000, avaient été, au début, libérées de 125 fr. 
Mais plus tard, il a été appelé 350 fr. sur 20,000 actions et 500 fr. 
sur 2,400. 
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Les opérations de la Compagnie la Foncikrr sont parfaite- 
ment définies par larliele fJ de ses statuts : 

AuT. 5. — La Société a pour objet : 

1" D'assurer et de réassurer contre l'incendie toutes les propriétés 
mobilières ou immobilières que le feu peut détruire ou endom- 
mager ; 

2<» D'assurer et de réassurer également les dommages résultant 
des effets de la foudre» de l'explosion du gaz ou des appareils à va- 
peur, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas incendie ; 

3« D'assurer et de réassurer contre les risques locatifs définis par 
les articles 1733 et 1734 du Code civil, contre les recours résultant 
des articles 1382, 1383, 1386 et 1721 du même code, et généralement 
contre toutes responsabilités pouvant être encourues par suite d'in- 
cendie ou d'explosion ; 

4® De garantir les pertes pouvant résulter de chômage ou de pri- 
vation de revenu par suite d'incendie ; 

5® De faire toute opération se rattachant aux assurances mobi- 
lières ou immobilières; 

6<» Enfin de se substituer par voie d'achat ou autrement dans les 
profits et risques de toutes polices, contrats et engagements de toute 
société d'as^u^ance contre l'incendie existante ou en liquidation qui 
consentirait à céder tout ou partie de son portefeuille et même de 
son actif mobilier. 

Parmi les opérations de la Compagnie, nous devons également 
mentionner la combinaison spéciale aux études de MM. les no- 
taires, avoués, elc. Mais, en quoi diffère cette assurance de l'as- 
surance contre Tincendie? C'est ce que vont nous apprendre les 
conditions particulières à cet intéressant contrat : 

coNDrnoNs spéciales de la police 

La Compagnie assure contre l'incendie aux conditions générales 
qui précèdent et à celles particulières ci-après : 

A M. 

la somme de - - - 

sur les titres, actes de toute nature, archives et registres composant 
son étude. 

Dans cette somme sont compris le répertoire et ses tables, les 
registres de taxe et de comptabilité pour Fr. 

Le surplus de l'assurance porte exclusivement sur les minutes do 
l'étude. 

Il est convenu que la somme assurée ne couvre que les minutes 
des 30 dernières années, et se répartit, savoir : 

A raison de 5/10 sur les minutes des 10 dernières années. 

— 3/10 — 10 années antérieures. 

— 2/10 — 10 années les plus éloignées. 
Eu cas de sinistre total, l'assuré aura droit à une indemnité égale 
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GRAPHIQUE DES RISQUES EN COURS 
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au montant de la somme assurée, sans que la Ck)mpagnie puisse eu 
aucun cas être tenue au delà. 

En cas de sinistre partiel, l'indemnité sera proportionnée au 
nombre des minutes détruites. La valeur moyenne de chaque minute 
sera fixée d'après la répartition indiquée ci-4essus. 

La Foncière a tenu à fonder une caisse de prévoyance en 
faveur de ses employés. Cette caisse, qui fonctionne en vertu 
d'uu vote des actionnaires en date du 14 mai 4888, est alimentée 
par des versements annuels fixés par rassemblée générale. 
Chaque employé a son compte personnel et les sommes versées 
y sont capitalisées au taux de 3 4/2. Ce compte est liquidé en 
cas de décès ou après vingt-cinq ans de services, ou bien encore 
dès que le titulaire du compte a atteint soixante ans d'âge. 

Telle était, en somme, la Foncière, au 34 décembre 1888. 

Cette Compagnie eut à subir, comme tant d autres, à ses 
débuts, des attaques nombreuses; mais elle est heureusement 
arrivée, à force de travail, de sagesse et d'énergique persévé- 
rance, à triompher de toutes les rivalités acharnées après elle. 
Ce résultat est dû, pour beaucoup, aux efforts de son Conseil 
d'administration, où Ton a vu figurer, à tour de rôle, les noms 
les plus considérables du monde politique, financier et adminis- 
tratif; il est dû aussi, pour une grande part, à sa direction éclairée. 

La Foncière a su ainsi résister aux atteintes de la tourmente 
qui a bouleversé le monde des affaires de 1879 h 1883; on peut 
la citer comme une des rares Compagnies de récente création 
ayant traversé dans des conditions pareilles cette redoutable crise 
économique. 

Aussi est-ce à bon droit qu'elle voit, au bout de dix ans de 
labeur, le succès couronner ses efforts; elle est, en effet, entrée 
depuis trois ans dans l'ère des dividendes, c'est-à-dire qu'elle a 
inauguré la période de prospérité des Compagnies. 

Dans les tableaux où nous allons présenter le chilTre des opé- 
rations de la Foncière, on remarcjuera d'assez singuliers sou- 
bresauts : ils s'expliquent par l'adjonction, à diverses époques, 
des trois portefeuilles de la Pniœ, de la Patrie et la Renaissance, 
Au moment de chacune de ces annexions, le portefeuille aug- 
mente, naturellement; puis, lors de la liquidation définitive de 
la Compagnie annexée, le montant du portefeuille général subit 
une certaine baisse. 

Quoi Qu'il en soit, la Compagnie est désormais assise, et bien 
assise. Il suffirait de montrer son portefeuille, de 32 millions 
représentant actuellement un total d'assurances qui lui garan- 
tissent plus de 26 millions d'encaissement. 

Voici la liste des administrateurs qui ont présidé jusqu'ici 
aux destinées de la Foncière : 
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A»HII«ISTftATEURS 

M. LE COMTE FhÊDÉKIG DE LaGKANGE, 0. >?>* 

Adniinistmteur* de la Société de Dépôts et de Comptes courants y 
Pi'ésidentdu Conseil d'administration de la Société finapicière. 

1877 — 1884. 

M. LE liAHON DE Soi BEYHAN, O. >}f: 

Président du Conseil d'administration de la Banque d*Esco?npie 

de Paris, 

Président actuel du Conseil des Foncières. 

1877 — Bft faoeliou. 

M. Mauhige Aubry 

Ancien Député, 
Administrateur de la Société de Dépôts et de Comptes courants. 

1877 — En fonctions. 

M. Blondel, ^ 

Architecte, Administrateur de la Société de tf^avaujc, 

1877 — En fonctions. 

M. BoNïoux, 0. ^ 

Président du Conseil d'administration de la Banque 

de V Union générale, 
1877 — 1882. 

M. BUGHOT, ^f. 

Aiwien préfet. 
1877 — En fonctions. 

M. DOMMAHTIN, ^ 

Ancien juge au TiHbunal de commerce de la Seine. 

1877 — En fonctions. 

M. DONON, ^ 

Président du Conseil d'administration de la Société de Dépôts 

et de Comptes courants. 
1877 — 1883. 

M. J. Gautier. ^ 

Administrateur du Crédit foncier de France. 

1877 — En fonctions. 

M. Heusschex, 0. ^ 

Ancien administrateur de la Compagnie la Paix. 

1877 — 1887. 
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M. LE B&HON LBT&V&BSBDR, $ 

Armateur à Houen, 

Admiidslratem' de la Société de Dépôts et de Comptes courants. 
1877 — 1882. 

M. ÉDOCAHD Pascal 

Adminislfalettr île la Banque d'escompte de Paris. 

1877 — 1880. 

M. PÉRIDOS, ^ 

Ancien président de la Chatnbre des notaires de Met:, 

Adminislrateur de In Société alt/ôricnne. 

1877 — 1883. 



M. LK BAKON Henri Poisson, ^ 

Ancien trésorier-payeur général. 

Administrateur de la Société de Dépôts et de Complus courants. 

1877 — En lonctions. 

M. Hll-AKHIN Roux, MARQUIS I»'ESCOMUHEHA 

Ancien membre de la c/Mmbre de commerce de Mar.seille. 
1877 — 1884. 

M. LE COMTE RO/,AX 

Administrateur de la Banque de l'Union générale. 
1877 — En fonctions. 

M, SCHKUEIt 

Sénateur, 
1877 — En fonctions. 
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M. Henri Fould 

De la maison Fould et C«. 
1877 — 1878. 

M. H. Magne, ^ 

AchnUUsiraieur du Crédit foncier de France et du Chemiti de fer 

d'Orléans. 
1877 — 1878. 

M. Félix Mahtln, ^ 

Di7*ecteur du Sous-Comptoir des Entrepreneurs. 

1877 — 1878. 

M. SlEGFKIEI> 

Admi7iistrateur du Com^ptoir d'escompte de Paris. 

1877 — 1878. 

M. Frédéric Barrot, ^ 

Adm^inisirateur de la Compagnie algérienne 

1883 — En fonctions. 

M. DE Beauchamp, C. >j^ 

Ancien député. 
Ancien admi^iistrateur dti Crédit foncier* de France. 

1883 — En fonctions. 

M. LE COMTE d'HeSPEL 

Ancien sénateur. 
1883 — 1884. 

M. LE COMTE G. DE KeRGORLAY 

Administrateur de la Société des JmmeuOles de France. 

1883 — En fonctions. 

M. LE VICOMTE DU MaNOIR 

Administrateur de la P'ondiabia- Incendie et Vie. 

1885. 

M. Ravaut, 0. ^ 

Membre du C07iseil d'escoiyipte de la Banque de / rance. 

1885 — En fonctions. 

M. LE BARON DE BUSSIERRE 

Administrateur de la Foncière- Vie. 
1885 — En fonctions. 
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M. NOIROT 

Ancien sotis-secréiaire iVEiaL 
1886 — 1888. 

M. Fhêdékk: de Soubeyhan 

Administrateur de la Foncière- Vie. 

1887 — En fonctions. 

M. COMPAIGNON DE MaKCHEVILLE, ^ 

Ancien Maître de!< requêtes au Conseil d'Etat. 

1888 — En fonctions. 

DIRECTELRS 

M. A. Brisset 

Ancien directeur de la Paix. 
1877 — 1885 

M. Tencey 
1885 — En fonctions. 

SOUS-DIRECTEURS 

M. Tencey 
1883 — 1885. 

M. Bouchant 
1885 — En fonctions. 
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La plupart des Compagnies d'assurances ont été fondées sous 
les auspices et par la coopération de ia haute banque. C'est là 
qu'ont été puisés les capitaux, souvent considérables, néces- 
Kaires non pas tant, peut-être, pour organiser et assurer le fonc- 
tionnement des entreprises nouvelles, que pour asseoir sur une 
large base la confiance indispensable dés la naissance de ce 
genre d'industrie. 

Or, il est assez intéressant de voir la FRANi;K{lncendie), en 1837, 
lor.^ de sa créalion, échapper à celte sorte de loi naturelle, tout 
en se constituant avec des garanties de premier ordre. Ses fon- 
dateurs se recrutent surtout parmi les négociaots, les com- 
mer(;ants, les industriels, ce qui est, du reste, dans la logique 
des choses. Le haut cnmmei'ce ne doit-il pas raisonnablement 
s'intéresBf r à ces opérations d'assurances, où il trouve tant de 
sécurité cl tant de de ressources pour réparer les effets de plus 
d'un fléau? 

On verra , en parcourant les listes des administrateurs de 
h\ Franck, que, de tout temps, cette Compagnie est restée, à 
cet égard, dans la même voie, lidéle, en quelque sorte, à la pen- 
sée de ses premiers fondateurs. Elle a recrute ses Conseils dans 
les mêmes ■' castes », si l'on peut ainsi parler de nos jours, et le 
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Tribunal de commiTcc de la Seine, pour ne eiler qui ce grand 
eorps, lui a fourni un grand nombre de ses présidents. 
Voici la liste des administrateurs : 

M. D.VHBLAY (Auguste-Rodolphe), 0. >^ 

Membre de la Chamhre de Commerce et du Conseil i^upcrieur 

do V Agriculture de la Seine, 

Représentant du Peuple, 

Premier Président du Conseil (1887-1858), 

Président honoraire (1858-1871). 

18:^7 — 1871. 

M. MicHAC (David-Henri), O. ^ 

ycgociaat. Ancien membre du Conseil général de la Seine, 

Président du Conscrit (I858-187'J). 
1837 — Décédé en 1877. 

M. Allecjui (BéuédicI) 

Banquier. 
1837 — Décédé eu 1881. 

M. Beau (Antoine-Deuis) 

Propriétaire, Juge au Tribunal de Commerce de Paris, 
Adjoint au maire du A7A'° arrondissement. 

IS^il — 1840. 

M. BoruGirr (Auguste-Jacques) 

JJauf/uier, Juge au Tribunal de Commerce de Paris, 
Membre de la Chambre de Commerce de la Seine, 

1837 — Décédé en 1847. 

M. CnAuvrrEAU (Jean-Joseph) 

Banquier, Juge au Tribunal de Commerce de Paris, 

1837 — 1846. 

M. Fehuox (François) 

Banquier, Membre du Conseil général de la Seine, 
Juge au Ti^ibunal de Commerce de Paris. 

18:J7 — 1840. 

M. SiN(JEu (Denis) 

Propriétaire. 
1837 — Décédé en 1815. 

M. Gatli.ahd (François) 

Négociant, Ancien Juge au Tribunal de Commerce^ 
Membre de la Chambre de Com7iie7ve de la Seine. 

1837 — Décédé en 1875. 
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M. Gailletox (F.) ^ 

Propriétaire, Juge au Ti*ibunal de Commerce de Paris. 

1837 — 1848. 

M. Ledoux (Roch) 

Négociant, Juge au Tt^ibunal de Cornmeixe de Paris, 
Membre de la Chambre de Commerve. 

1837 — 1849. 

M. Michel (Jean-Chrysostome) 

Président du Tribunal de Commerce de la Seine, 

Membre de la Chambre de Commerce. 

1837 — Décédé en 1870. 

M. Thoureau (Auguste) 

Juge au Tribunal de Commerce de Paris, 

Membre de la Chambre de Commerce. 

1837 — Décédé en 1870. 

M. SouRDEAUx (Auguste), ^ 

Négociant, 
Memln^e du Conseil d'Escompte de la Banque de France. 

1837 — Décédé en 1859. 

M. Vernes (Félix) 

Banquier. 
1837 — 1855. 

M. Carez (Louis), '^> 

Président dit Tribunal de Commerce de la Seine, 
Membre de la Chambre de Commerce. 

1841 — 1852. 

M. Say (Horace) 

Conseiller d'État, 
Membre de la Chambre de Commerce de Paris. 

1845 — Décédé eu 1860. 

M. Desprez (Henri-François) 

Directeur de la Sécurité (Compagnie d'assurances maritimes). 

1849 — Décédé en 1864. 

M. DUPUYTREM 

Membre du Conseil d'Escompte de la Banque de France. 

1848 — Décédé en 1863. 

M. MOITESSIER 

18t8 — 1888. 
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M. TwEiiMEH (Charles) 

1849 — Décédé eu 1878. 

M. Petit (Auguste) 

Jiifje aif Tribunal de Cominerce tie la Seine, 
1849 — Décédé en 1802. 

M. Renouaiid (Charlemagne-Alexaudre) 

Banquier. 
1852 — 1878. 

M. SiKBEH (Henri), ^ 

y è godant, 

liègent de la Banque de France. 

1855 — Décédé on 1882. 

M. TERNArx (Louis-Mortimer) 

Députe, 
Membre du Conseil générai de la Seine. 

1858 — 1869. 

M. Mallet (Arthur) 

Banqiàer. 
1859 — En fonctions. 

M. Gros (Aimè-Ph.) 

Manufacturier. 
1860 — 1868. 

M. Thélier (H.-B.) 

Banquier. 

1862 — Décédé en 1878. 

M. Legendre 

Membre du Conseil municipal de Paris, 
Administrateur du Comptoir d'Escompte. 

1863 — Décédé en 1870. 

M. Bouruet-Altîertot 

Négociant. 
1868 — 1880. 

M. Claudon 

Négociant. 
1869 — Décédé en 1872. 
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M. BERTUIEH (C.-L), O. >^ 

Président du Tribunal de Commerce de Paris. 

18G5 — En fonctions. 

M. DiiOLix, O. ^^ 

Ancien Dcpufi'\ 
Ancien Prèaldenl du Trllnmal de Commerce de la Seine, 

Président du Conseil (1876). 
1870 — En fonctions. 

M. Beaufeu 

Notaire honoraire. 
1870 — 1882 

M. HUSSEXOT, ^^> 

Jnoe au Trihunal de Commerce de la Seine. 

1870 — 1888. 

M. Petit (A. F.-F.), U 

Propriétaire. 
1876 — En fonctions. 

M. Muret (H.), ^ 

Membre de la Société nationale d* Agriculture de France. 

1876 — En fonctions. 

M. Roy (G.), C. ^-?; 

Ancien Président de la Chambre de CommeiTe de Paris. 

1873 — En fonctions. 

M. ROBLOT (H.) 

Agent de Change honoraire. 

1880 — En fonctions. 

M. Lehidei'x (E.) 

Di' la Maison Lehideux et C^, Banquiers. 

1881 — En fonctions. 

M. Deshayes (E.), o. ^ 

Ancien Président du Tribunal de Commerce de la Seine. 

1881 — En fonctions. 

M. Truchy (e.), * 

Ancien Juge au Tribunal de Commerce de la Seine. 

1881 — En fonctions. 
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M. LE Comte de Salvas'dy (Paul) 

Administrateur des chemins de fer de Parts-Lj/on-Médltei'ranée. 

1888 — Ed fondions. 




DE PBtSEKCi: 



Voici la liste des directeurs et des directeurs-adjoints qui se 
sont succédé à la lête de la. Franck et qui lui ont si bien con- 
ser\'é, à toutes les époques, la place qu'elle a su toujours tenir : 



BIBECTEUBS i 

M. Auguste Léger 
1837 - i855. 

M. B. CiiAiLLArx 

1855 — 1856. 

M. Antoixe Petit 

1856 — 1867. 

M. Alfred Amand 
1867 — 1875. 

M. Auguste Rolix 
1875 — 1882. 

M. LÉON' Truelle 
1883 — En fonctions. 

BIHECTEUKS-AIMOINTS i 

M. Michel Samuel 
1837 — 1846. 

M. Cmajllauic 
1846 — 1855. 
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M. Antoine Petit 

1855 — 1856. 

M. Alfred Amand 

1856 — 1867. 

M. Auguste Roux 
1867 — 1875. 

M. Louis Colombet 
1875 — 1879. 

M. LÉON Truelle 
1879 — 1882. 

M. Albert Léger 
1882 — Eq fonctions. 

C'est le roi Louis-Philippe qui signa le décret autorisant la 
création de la Frange (incendie), le 27 février 1837. 

Parmi les souscripteurs-fondateurs dont la liste accompagne 
le décret figurent deux princes de la finance, MM. A. et N. de 
Rothschild. 

Le 25 janvier 1842, la Compagnie fut autorisée à joindre à 
ses opérations Tassurance contre l'explosion du gaz. 

Le 18 mai 1843, une Compagnie Vie se greffa sur la Compa- 
gnie incendie, en pleine voie de prospérité. La combinaison 
neut pas un grand succès. Au bout de quelques années à peine, 
cette Dranche Vie cédait son portefeuille à l'Union (Vie), à 
l'exception de ses rentes viagères : celles-ci, moyennant un ver- 
sement effectué dans la caisse de la branche Incendie, furent 
continuées par cette dernière et servies par elle. La liquidation 
de ces comptes eut lieu en 1853. 

En poursuivant l'historique de la France, on trouve encore, 
à la date du 15 mars 1847, un nouveau décret réglant la situa- 
tion du Directeur et du Sous-Direcleur : ils doivent posséder 
Tun huit, l'autre quatre actions de la Compagnie. 

Enfin, le 14 décembre 1859, la Frange se faisait autoriser à 
pratiquer l'assurance contre la foudre et les explosions de ma- 
chines à vapeur. Elle se transformait en Société anonyme le 
27 avril 1885. 

Le siège social, lors de la fondation, avait été établi rue Riche- 
lieu, 102. Mais ses services, par suite de la progression crois- 
sante des affaires, se trouvèrent bientôt trop à l'étroit. Il lui 
fallut, en 1846, se transporter au numéro 6 de la rue Ménars, 
dans le local acluellement occupé par le Syndical des agents de 
change. 
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CoL 2 et 4, réassurance? comprises. — CoL S et 5, réassurances déduites. 
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JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE ]887 
comptes rendus annuels) 



I 



SINKSTUKS 

de 

l>XPrcico 



3.321 

221.643 
473.172 
3;i3.G8r) 

419.362 
742351 
6:£).186 
8116.294 
946. 148 
728451 
9-19. 3î»4 
1.322.40/ 
713.351 
838.847 
.UU4.296 
.286.711 
,10;.3î»5 



1 
1 
1 



1. 371. 190 
l.:^3.8ÎU 
1.313.175 
1.168.(k'M) 
1.()57.4:M) 
1.327.248 
1.915650 
1.874.347 
2634.853 
2.010.644 
1.897.102 
1.9:)2.U)1 
3.684.026 
2.899. 712 
3.10;.2Î5 
2. 166902 
1918459 
2897. 587 
2.329.7*i9 
2-081. 3ii3 
2.449.69Î) 
2. 245.280 
2.3l8.i30 
2081. 001 
3.072. U« 
3.294.140 
2.682.î':« 
3072.611 
3.015.240 
2.749.098 
3. 740. 805 
3.-223.133 



DIVIDKNDK 



Par action 



II 

» 
» 

n 

45 » 

30 • 

80 » 

50 * 

M 

80 » 

110 » 

24 * 

150 »» 

l;5 »> 

125 n 

125 » 

200 » 

2(NI " 

200 » 

2(M) » 

2A0 • 

:un) » 

2i5 » 

2i5 » 

2^5 »> 



175 

250 
225 

lo:) »» 

250 » 

210 » 

350 » 

4(N) M 

2!)1 » 

:)5o " 

400 " 

40.) M 

425 »» 

200 ») 

lOl) M 

20) >» 

200 » 

250 » 

350 » 

2)5 » 

300 » 



Total 



9 



n 

n 
» 

14(»<MM) 

i}0.(NI0 
60.(NI0 

ir)0.o::o 

100.000 

160.00;) 

22>.0 
48.000 
300.000 
350.00:) 
250.01)0 
2âO.0i)O 
4(N).UM) 
400.01H) 
4IN).0ikl 
4(N).(Mn 

5<N).0IN) 
(MNt.fliO 
550.0110 
550. OOJ 
550.000 
200.000 
350.000 
500.001) 
450.000 
200.000 
500. (KX) 
420. 0(K) 

:«).ooo 

80;>.000 
582. 000 
600. 000 
70:).000 
600. OJO 
800. OOJ 
8U).0I0 
850.0iN) 
400.000 
200.000 
4U).00J 
4<H).000 
500. OJO 
700.000 
5S0.00i) 
600. 000 



corus 

MOYEN 

des actions 
10 



1. 

1 

1 



50 
» 



1 



:^.(N) » 
:«7 r.o 

540 62 

712 5<» 

725 

412 

550 

425 

725 

2<M) 

250 

30-) 

iU) 

675 
2.025 
l.'ÎOO 
1650 
2. 225 
2.350 
2.60i) 
3.025 
3.475 
3.81K) 
3.800 
39:5 
3.750 
3.500 
3.550 

3. cm »> 

3.500 » 

3.450 » 

3.762 » 

3.500 » 

3.700 » 

4.075 » 

4. 737 5) 

5.400 '> 

6.(N)0 » 
5.952 

6.-ia) 

8.850 
9.350 
5.<NI0 
3425 
3. 7 10 
3.660 
4.295 
5090 
5. 205 



» 



:o 



» 



M 



UKSEUVK 



Dos ri.squcs 
en cours 

H 



73.326 
47. 495 
2(W.31l 
26Î».8ÎN> 
319.fH)5 
251.128 
40J.749 
431.2î)8 
442. OU 
475.î«)4 
518. 891 
518891 
714.617 
70î).î»ô6 
6)6614 
'iiMÎ.O'JO 
708.517 
862. 543 
910.931 
949. 2)0 
934 440 
ÎHU.148 
\m. 151 
184.684 
263. 916 
.252. 227 
1.340.812 
1.185812 
1.240.975 
1.333.6i)6 
1.479870 
1.372.225 
1.620.379 
1.639.%)4 
l.i)39.956 
1.8)0.803 
1.839.213 
1.695.359 
1.822.1-28 
1.894.668 
1.905.399 
1.859.399 
1.991.108 
1.795. 127 
1.591.646 
1. 874. 907 
1.884.657 
2.262.398 
2.416856 
2.236.125 
2.667. 151 



Statutaire 



12 



» 



H4.(N>J 

48.000 
7'.(N)0 
142. 000 
185.000 
157. 500 
2.'ï;i.500 

4;L).(kk) 

451.105 

(ioo.oo;) 

).'»<hOOJ 

830.000 

9OJ.000 

OiO.OOl» 

.080.000 

143.000 

.2|0.6(iO 

.2î)9..3lM» 

.410.0(N) 

.5(H).0O) 

.580.(K)0 

.667.0 H) 

.40:).lN)0 

.453.00!) 

.534. 500 

617. 500 

625. 700 

.732.70J) 

820.10) 

.949.894 

.057. 794 

136.650 

.205.600 

.321.60.) 

.416.300 

.539.5<N) 

.657 500 

.794. 500 

.827.600 

.828.000 

.921.655 

.96J.7)7 

3.050729 

3.000.000 

3.<K)0.000 

3.000000 



'A 






13 



1K38 

18:«) 

1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 

lavi 

1853 
185^; 
1855 
1856 
1857 
1K58 
1859 
1860 
1861 
18(i2 
1863 
i^U 
1865 
18<J6 
18(>7 
1868 
1869 
1870 
18/1 
18)2 
1873 
1874 
1875 
18)6 
1877 
1878 
18)9 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1S85 
1886 
18i7 



CoL 7, réassurances déduites. 
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La Fbance ne devait plus quitter ce local qu'en 48S4, pour se 
mettre, comme on dit, dans ses meubles, par l'achat de l'hdtel 
(le la famille de (irammonl, rue de Grammont, 14. 

Un détail intéressant, en passant, au point de ^iie de l'his- 
toire des fluclualions des valeurs immobilières. L'hôtel acheté 
en 1854 pour la somme de 549,S07 fr , vaut certainement au- 
jourd'hui plus d'un million, bien qu'il ne soit porté que pour 
848,987 Ir. dans les inventaires de la Compagnie. 




L'emblème de la Franci:, qui figura pendant longtemps sur 
ses polices, a donc remplacé depuis plus de trente-quatre ans 
l'arislocralique et séculaire écusson des Grammont sur le portail 
de celle maison vraiment princièrc. 

Les opérations de la Compagnie sont définies et précisées dans 
les arlicles suivants de ses statuts : 

Art. 3. — Les opérations de la Cumpagnie consistent dans l'assu- 
rance, contre l'incendie, de tontes les propriétés mobilières ou im- 
mobilières que le feu peut détruire ou endommager, Â l'exception : 
des dépôts, magasins et fabriques de poudre à tirer, des billets de 
banque, des titres, contrats, lingots d'or et d'argent et argent mon- 
nayé. 

Les opérations de la Compagnie consistent encore dans l'assurance 
des dommages résultant de l'explosion du gaz. 

Klle assure également contre tous les d^àts occasionnés par la 
foudre ou le feu du ciel, alors même qu'il n'y a pas d'incendie, et 
contre ceux produits par l'explosion de la vapeur. 

Art. 4. — La Compagnie ne répond pas des incendies occasionnés 
par guerre, invasion, émeute populaire, force militaire quelconque 
et tremblement de terre. 

Art. 5. — Le maximum des assurances à conserver sur un seul 
risque ne doit pas excéder Quatre cent T/ilUe francs pour les 
assurances de l'espèce la plus dangereuse et douze cent mille 
francs pour celles de l'espèce la moins tiasardense. 

Art. U. — L'assurance peut être faite, non seulement au nom du 
propriétaire, mais encore au nom de toute personne iatéressée à la 
conservation de la chose assurée. 

Art. 7. — Les assurances s'effectuent au nom de la Compagnie, Â 
Paris, dans toute la Franco, aux colonies et à l'étranger. 
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12 LE LIVRE D*OR DES ASSURANCES 

La Franck avait été fondée pour une durée de 50 ans; c'est 
donc Tannée dernière, en 1887, que tombait la date de son cin- 
quantenaire ; mais sa durée a été prorogée pour 99 ans, à partir 
(lu {"janvier 1885. 

En 18i8, elle avait repris et réassuré une Compagnie qui datait 
du 15 mars 1838; c'était la Sécurité, qui a tlonné à l'ancien 
Conseil de la Franck (luelques-uns de ses membres. 

Elle avait déjà repris, du reste, en 1816, la Réparatrice, dans 
des condiiions analogues. Ces réassurances augmentaient ainsi 
sensiblement son portefeuille. 

L'année 1851 est une de celles qui ont laissé dans les annales 
de l'Assurance contre l'incendie les plus tristes souvenirs. Le 
4 octobre de cette année, le feu détruisit la moilié de la petite 
ville de Memel, qui ne comptait que 22,000 habitants. Le total 
des sinistres s'éleva au chiffre énorme de 33 millions 622,738 fr. 
A la suite de ce désastre, qui avait porté le chiffre des indemnités 
à 95 0/0, LA Franck, en 1856, résiliait délibérément toutes ses 
affaires allemandes. 

En 1857, des désastres d'un autre genre vinrent ravager notre 
pays. La Franck en prit sa part dans une certaine mesure, et 
l'on vit ses administrateurs parmi les premiers souscripteurs 
empressés à secourir les victimes des inondations, par un don 
spontané de 2,000 francs. 

L'opinion des assureurs est aujourd'hui formée au sujet de 
l'assurance contre le chômage. La Franck, en 1879, avait entre- 
pris un moment ce genre d'opérations, auxquelles elle ne 
donna pas suite, d'ailleurs. Tout le monde est d'accord, à l'heure 
qu'il est, pour ne pas entrer dans cette voie, ou pour ne le faire 
du moins qu'avec une extrême prudence. 

Les chiffres de la production de la Compagnie ont suivi len- 
tement, mais sûrement, une marche ascensionnelle; ils étaient: 

En 1837, de 146.645.777 

1847, de 508.772.255 

1857, de 830.040.064 

1867, de. 1 .105.31:4.748 

1877, de 1 .273.030.649 

1887, de 1.786.873.220 

Le graphique, page 415, montre, depuis la fondation de la 
Compagnie, les valeurs successives de son portefeuille d'assu- 
rances et le montant des sinistres qu'elles a payés. 

Les encaissemenls ont suivi une marche pioporlionnelle ; ils 
étaient : 



FRANCE-IXCEXDIE 13 

En 1837, de 192.495 

1847, de 1.556.674 

1857, de 2.635.245 

1867, de 3.972.869 

1877, de 4.732.446 

1887, de 5.966.023 

Avec de pareils résiillals, il n'est pas étonnant que le cours 
des actions se soit élevé à 5,400 au 31 décembre 1887 ; ces titres 
sont certainement api)elés à reconquérir, dans un avenir pro- 
chain, les hauts cours prémalurément cotés en 1879 et 1880, 
sous l'inlluence d'une ardente spéculation. 

Les actions, lors de la fondation, étaient de 5,000 fr., au 
nombre de 2,000, pour représenter le capilal social de 10 mil- 
lions; elles étaient libérées de 100 fr. et garanties i)ar le dépôt d'un 
titre de 39 fr. de rente 3 0/0, 45 fi'. de rente 4 0/0 ou 45 fr. de 
rente 4 1/2 0/0. Depuis l'assemblée extraordinaire du 25 avril 
1885, la Compagnie a été transformée en Société anonyme 
libre, conformément à la loi de 1867 ; les aclions ont été alors 
libérées du quart, soit 1,250 fr. 
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14 LE LIVRE D^ÔR DES ASSURANCES 

Pour bien nionlrcr Kesprit d ordre cl de prudence qui préside 
à la direction de la France, nous citerons le passade suivant 
(lu rapport lu précisément à cette assemblée extraordinaire du 
2o avril 1885 : 

L article 49 des statuts actuels exige que la réserve en augmen- 
tation du capital social soit accrue sans limite par des prélèvements 
qui, encore bien que variables, ne cessent jamais d'être obligatoires. 
Le décret du 22 janvier 1808 exige beaucoup moins. Il fixe le mon- 
tant de la réserve au cinquième du capital social, laissant à la 
Société la faculté de la porter à un chiffre plus élevé à l'aide de 
prélèvements successifs. 

Notre intention n'est pas de profiter de cette facilité de la loi, et, 
pour rester fidèles aux règles de prudence qui sont la tradition de 
Ja Compagnie, nous vous proposerons, à l'exemple de la plupart des 
principales et anciennes Compagnies, d'élever à 3,000.000 la limite 
de celle réiserve. 

CVsl dans celle même assemblée qu'on décida de limiter à 
douze le nombre des administrateurs, fixé à quinze lors de la 
fondation, et que la durée de la Société, fixée primitivement à 
50 années, fut prorogée pour 99 ans. 

Avant de terminer celle élude, nous devons parler delà Caisse 
de Prévoyance de la Compagnie, qui fonctionnait dés 1858; à 
celle caisse est versée annuellement une somme représentant 
4 0/0 du montant du dividende, répartie comme suit entre les 
employés : 

35 0/0 à lancienncté ; 

35 0/0 au prorata du Irailcmenl ; 

30 0/0 à la réserve. 

Chaque participant voit liquider sa situation après 25 ans de 
service ou 65 ans d âge; en cas de décès, la liquiaalion a lieu en 
faveur des enfants ou de la veuve, qui trouvent là des ressources 
assurées. 

Celte caisse, une des mieux organisées de ce genre, ne contri- 
bue pas peu à entrelenir dans rexcellenl personnel de la Franck, 
et à tous les degrés, celle émulation féconde et cette activité 
laborieuse qui sont le plus solide fondement d'une grande Com- 
pagnie de ce genre* 
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E. LECHARTiER/^ 

Directeur de L'Avenir Economique et Financier 
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COMPAGNIE D ASSUHANCKS 



CONTRE L'INCENDIE 




16, Rue Le Peletier, 16 
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LE LIVRE UOK DES ASSURANCES 




COMPAONIR 



LE MONDE-INCENDIE 



Nous avons li-ès souvent rencontré, tlans ces éludes sur nos 
Compagnies d'assurances, des exemples de créations de ce genre 
où la Draache Incendie .1 précédé, le pins ordinairement, la 
branche Vie. Dans presque toutes les Sociétés où ces deux spé- 
cialités existent c<Me à cote, les choses se sont passées de la sorte. 

Avec LE MoNUK, nous trouvons un exemple un peu diiïérenl. 
Nous voyons lit deux sœurs Jumelles nées ensemble, le méjne 
jour, dirigées par le même directeur, ayant le même siège social, 
le même conseil d'administration, etc. Le capital seul n'est pas 
le même. Contrairement à ce qui passe, dit-on, quelquefois dans 
la nature, où l'on prétend que les enfants jumeaux apportent 
presque toujours, en naissant, un germe commun de faiblesse 
vitale, il ne semble pas que cette dualité, que cette double exis- 
tence parallèle ait nui en rien à l'une et l'autre branche du 
Monde, — loin de là. 

Bien mieux, leur histoire montre qu'elles ont été en posses- 



2 LE LIVRE I)OR I 

sioii, dès leurs débuts dniis la vie, d'avantages ol di; succès qui 
ont souvent coûté à d'autres Compa^'nies de longues années de 
travail et d'efîorls. Nous le verrons pour l'une et l'autre, en 
commenvanl aujourd'hui par la branche Incendie. 

Décret d'autorisation de la Compagnie LE llO:tDB 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur DES Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Bt^tau département 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; 

Vu le récépissé en daté du 18 février 1864, constatant le dépôt à 
la caisse des dépôts et consignations de bons du Trésor s'élevant à 
la somme d'un million dix.-sept mille quatre-vingt-trois francs 
vingtK;inq centimes, montant en principal et intérêts du versement 
du premier cinquième sur chacune des actions de la Société ci-après 
dénommée; 

Notre Conseil d'Etat entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l". — La Société anonyme formée à Paris sous la dénomi- 
nation de LE Monde, Compagnie d'assurances à primes flxes contre 
l'incendie, est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société, tels qu'ils sont con- 
tenus dans l'acte passé le 2Z avril 1864 devant W Cottin et son col- 
lègue, notaires à Paris, lequel acte restera annexé au présent 
d&ret. 

Art. 2. — La présente autorisation pourra être révoquée en cas 
de violation ou de non exécution des statuts approuvés, sans pré- 
iudice des droits des tiers. 

Art. 3. — La Société sera tenue de remettre tous les six mois 
un extrait de son état de situation au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au préfet du département de la 
Seine, au préfet de police, a la cliambre de commerce de Paris et 
au greffe du tribunal de commerce de la Seine. 

Art. 2. — Notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des lois, 
inséré au Moniteur et dans un journal d'annonces judiciaires du 
département de la Seine et enregistré, avec l'acte d'association, au 
greffe du tribunal de commerce de la Seine. 

Fait au palais des Tuileries, le 27 avril 1804. 

NAPOLÉON. 



Le ministre sanflaire il'Klat un driHtrlcmeiH 
lie i'iigriciiUure, du comutcrce et des travaux 

publies, 

ARMAND BÊMli:. 




: UONDE-JKCENTiIE 



La Compagiiie lk Mondr n'a pas encore derrière elle un bien 
long passé. En effet, c'est en 1864 seulement que le décret 
impérial ci-contre, en date d» 27 avril de celte année, autorisait 
la création du Mondk, Compagnie anonyme d'assurances contre 
l'incendie. 

Cette fondation coïncidait, on le voit, avec une période de 
pleine prospérité économique et financière. La France occupait 
à ce moment un rang prépondérant à tous égards en Europe, et 
cette phasp glorieuse (le prospérité allait bientôt aboutir à celle 
splcnuide Exposition universelle de 1867, qui fut un véritable 
triomphe pacilique. .\u.ssi i.k Mondr, profitanl dés ses jeunes an- 
nées de cette prospérité générale, eut-il le temps d'acquérir assez 
de force pour supporter vaillamment les crises, lorsque, malheu- 
reusement, les « vaches maigres •> de la Bible vinrent succéder 
aux « vaches grasses )■, et les années de désastres aux périodes 
de richesse et de progrès. 
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Lors du décret du 27 avril 1864, la Compagnie s'établit rue 
iVIénars, 12. Après le i)ercemenl de la rue du Quatre-Septembre, 
qui transforma si heureusement les conditions d'existence de ce 
quartier voisin de la Bourse, le Monde-Incendie s'appliqua à 
demeurer dans les mêmes parages, presque à la même place, 
au n* 12 de la nouvelle rue du Quatre-Septembre. Il ne devait 

Îuitter cette deuxième installation que pour aller s'établir, rue 
e Peletier, 10, dans un magnifique nôtel qu'il put acquérir, à 
des conditions exceptionnelles , de la liquidation du Crédit 
général français. 

A sa fondation, la Compagnie avait un capital de 5 millions; 
nous verrons bientôt comment ce capital primitif fut, dans la 
suite, plusieurs fois modifié pour être définitivement fixé, à 
l'heure actuelle, à 6 millions depuis J88G. 

Les articles 3 et 4 des statuts de la Compagnie fixent sa 
durée et le but de ses opérations : 

Art. 3. — La durée de la Société, sauf les cas de dissolution ou 
de prorogation prévus ci-après, est flxée à 50 années consécutives 
qui commenceront à partir du décret d'autorisation, avec pouvoir à 
l'Assemblée générale extraordinaire, convoquée dans les aeux der- 
nières années qui précéderont l'expiration de la Société, d'en con- 
sentir la prorogation dans les formes et conditions de l'article 41 
ci-après. 

En cas de prorogation, la décision de la majorité n'obligera pas 
là minorité, mais les actionnaires dissident4s seront tenus d'accepter 
la part afférente à leurs actions dans l'actif net de la Société, tel 
qu il résultera de l'inventaire de la dernière année sociale. 

Art. 4. — La Société a pour objet : 

1® D'assurer contre l'incendie toutes les propriétés mobilières et 
immobilières que le feu peut détruire ou endommager, à l'exception : 
P des dépôts, magasins et fabriques de poudre à tirer, des billets de 
banque, titres, contrats, lingots cPor et d'argent et espèces monnayées; 
2^ des diamants, pierreries et perles fines, autres que ceux montés 
et à ^sage personnel, ou compris parmi les objets déposés dans des 
établissements publics, tels que monts de-piété et autres ; 

2® D'assurer contre les dommages résultant de l'explosion du gaz 
servant à l'éclairage et au chauffage, sauf les exceptions qui pré- 
cèdent; 

S"" Et d'assurer également contre tous les dégâts occasionnés par 
la foudre (feu du ciel), alors même qu'il n'y a pas incendie, et contre 
ceux produits par l'explosion de la vapeur, sauf les exceptions ci- 
dessus ; 

4° Sont comprises dans l'objet de la Société toutes les opérations 
se rattachant a l'assurance contre l'incendie et l'explosion, et notam- 
ment la réassurance, la garantie des risques locatifs et des recours 
de voisinage, et généralement la garantie contre toutes responsa- 
bilités pouvant être encourues par suite d'incendie et d'explosion. 
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Il est intéressant de donner une idée des débuts de la Compa- 
gnie. Pour cela, il suflil de dire que dans l'espace des liuitpi-e- 
miers mois après sa création, elle fonda et organisa près de 
'200 agences ol aecepla plus de 3,000 polices, représentant plus 
(le 96 millions de valeurs assurées. 

Dans les premiers temps de son existence, le Monde fît un 
certain nombre de contrats de réassurance avec des Compagnies 
allemandes que les événements de la guerre de 1866 empê- 
chaient de fonctionner régulièrement. 

Cette môme année 1866 fut assez pénible pour le Monde, îi 
un point de vue tout spécial, qu'il ne faut ^oinl négliger de si- 
gnaler. La Compagnie eut en effet à subir les déboires que 
doivent généralement éprouver les Compagnies de fondation 
récente, par l'effet des commissions escomptées, ce système 
déplorable qui tait que plus les affaires sont abondantes et plus 
l'on perd, pendant deux ans au moins. Le Monde dut adresser 
alors un appel de fonds de SO fr. à ses actionnaires, ce qui porta 
à 1 million 1/2 son capital disponible : ce capital, nous le 
verrons porté, de la même manière et pour les mêmes raisons, 
à â millions à la (in de 1868. 

Eu 1869, le siège social fut provisoirement transféré i78, rue 
Montmartre, en attendant l'achèvement des travaux nécessités 
par le percement de la rue du Quatre-Septembre, opération qui 
procura 100,000 fr. d'indemnité à la Compagnie. 

Le Monde eut naturellement à supporter, comme tant d'au- 
tres, les funestes conséquences des désastres et des troubles de 
toutes sortes des années 1870-1871 ; malgré les diflicultés et les 
complications du moment, c'est au commencement de 1871 
nu'if alla s'installer au 12 de la rue du Qualre-Seplembre, à 
deux pas de son siège primitif. 

En 1879 eut lieu l'assemblée générale extraordinaire ayant 
pour but l'élévation du capital de 5 à 20 millions, à propos de 
la transformation de la Compagnie en Société anonyme libre 
conformément à la loi de 1867. Cette augmentation du capital 
social avait suri oui pour but d'étendre à l'étranger les opérations 
de la Compagnie. Les résultats obtenus en .Amérique, en Angle- 
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lorif, cil Hussic, ne fiiiTiU maHiciifcusemcnt pîis tt'Is )|uo la 
Conipiifîtiif Lv. MoM)K L^tail en droil de l'ospérer. 

Les excrcires 1880-1881, et suiloiil 1885, se ressenti reiil de 
cette impulsion donnée aii\ «ffaires étrang(>res, et le montant 
(les sinistres s'a^^riiva d<ins de mttiibles proportions. 

LV'xpérienee riait Taite désormais; aussi, en 1884, la Compa- 
gnie résiliait peu à peu les ronlrats «le réassurances étrangères 
(pii donnaient lien, en réalité, à des pertes fré<|iiontes, et se 
consacrait totalement aux aiïairrs de Krance et d llalie. qui lui 
proeuraicDt (tes résultais fort sitisfaisanls : 

Enfin en 1887, le lîi janvier, une assemblée jîénéralc extraor- 
dinaire décidait de réduire le ciiiffre du capital social, devenu en 
partie inutile, et de le ranieaer à la somme de (i millions. 

Toutes ces diverses modilications au montant du capital n'em- 
nécliaicnt pas, bien cnteiulu, la Compagnie ilf mareber tou- 
jours en avant cl d'aeeenluer i-é-tulièremeul, sous l'impulsion de 
ses directeurs successifs, les progrès de ses premières années: 
aclueilcincnl, la sîlnalion se résume dans les qHPl([ues lignes 
que voici : 

;18 millions de sinistres payés, 

14 milliards d'assurances en iicrtercnillc. 

14 millions de primes à recevoir, 
/t millions d'cncalssemenls annuels. 

Avant de terminer cette courte notice sur le Mo.ndk-Inciîntïik. 
donnons la liste de ses administrateurs et de ses directeurs : 
les tableaux ((ui suivront montreront nct[em?nt les résullals 
positifs produits par les efforts persévérants des hommes de 
valeur auxquels celte grande Compagnie doit sa remarquable 
prospérité. 
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ADHINISTRATEUBN 

M. Brian, C. ^ 

Pi-t'ff/ hoiioï-nire, Prt^sitlrnt du Omiteil. 

ma — 18(18. 
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M. Vir.TOft Masson 

Ancien juge au Tribunal de commerce, 
' Président du Conseil en 1868. 
1864 — 1872. 

M. ROLIN 

Propriétaire. 
1864 — 1868. 

M. EiGKNE Breittm.vyer 

Administrateur de la. Compagnie de V Union des Gaz 

1864 — 1886. 

M. BUOUZET, 0. ^ 

Capitaine de frégate en retraite. 
1864 — 1869. 

M. COCHEHY 

Président du Conseil en 1873. 
1861 — 1878. 

M. DrUAND DE Beauuegahd 
1864 — 1879. 

M. DUTAILLIS, O. >^ 

Capitaine de frégate en retraite. 
1864 — 1871. 

M. LE COMTE Th. d'Estampes 
1864 .— 1869. 

M. Gaughier 

Administrateur du Sous-Comptoir du Commerce 

et de V Industrie en 1801. 

1864 — 1878. 

M. Gros-Hartmann 
. 18(Î4 — 1878. 

M. DE KiSS DE NeMESKER 

1864 — 1878. 

M. GriDor, ^ 
Ancien président de la C/tamhre des avoués. 

1818- 1873. 
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M. J. Saladin, C. ^ 

tnspectenr des finances en retraite. 

1869 — 1876. 

M. Charles Thomas; C. ^ 

Caissier-payeur central du Trésor public. 
Président du Conseil en 1872. 

1870 — 1873. 

M. LE COMTE DE LaUUENCEL 

1872 — 1879. 

M. George Massox 

Lihraire'Éditetir. 
1872 — 1878. 

M. LE VICOMTE Frédéric de Janzé 
1870 — En fonctions. 

M. Alphonse Béghet 
1876 — En fonctions. 

M. LE COMTE DE VEDEL, 0. ^ 

Ancien inspecteur des finances, Président du Conseil en 1878, 

1878 — 18719. 

M. Harouel 
1878. 

M. PoL Pabry 

Membre du Conseil général de la Meuse. 

1878 — En fonctions. 

M. Albert Ellissen, 0. ^ 
1878 -— En fonctions. 

M. QRANaiER DE LA MARINIÈRE 

Ancien préfet. 
1878 — 1882. 

M. Lucien Tournadre de Noaïllat, ^ 

1878 — 1882. 
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M. Louis Binder, >Ji 

Président du Conseil en 1879 et 1883. 
1879 — En fonctions. 

M. DE Kermaingant, ^ 

Ingénieur civil des mines. 
1879 — En fonctions. 

M. Meigy, 0. ^ 

Inspecteur général honoraire des mines. 

1879 — En fonctions. 

M. Amê, C. ^ 

Ancien conseiller d'Etat, 

Ancien di7'ecteur général des douanes. 

Président du Conseil en 1883. 

1880 — En fonctions. 

M. G. Deseilligny, ^ 

Administrateur du Crédit lyonnais. 

1880 — 1886. 

M. LÉON Masson 

Administrateur du Crédit lyonnais. 
1880 — 1886. 

M. PlETTE 

Ancien magistrat. 
1887 — En fonctions. 

DIRECTEURS 

M. Ant. Commissaire 
1864 — 1876. 

M. H. La Salle, 0. ^ 
187G — 1882. 

M. Chapelle 
1882 — 1885. 

M. Fillod 
1885 — En fonotions. 
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E. LECHARTIER'-i 

Directeur de L'Avenir Economique et Financier 
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Encore (juelques années de travail, de patience et d'économie, 
et nous verrons la Nation prendre rang parmi les Compagnies 
avantageusement cotées sur la place. Pour l'instant, nous ne 
saurions trop féliciter son Conseil d'administration d'avoir su 
maintenir à peu prés intacte une Société qui, en des mains 
moins prudentes et moins expérimentées, se serait abîmée dans 
quelque juxtaposition désastreuse pour tous les intéressés. 

La Nation a débuté sous de mauvais auspices; c'est le 
13 juillet 1870 qu'elle a été fondée sous le aom de V Incendie. 
Une Compagnie conslituée (un 13, ce qui, pourles superstitieux, 
lui a porté malheur) à la veille de la déclaration de la guerre 
franco-allemande, ne pouvait pas avoir un premier exercice 
bien brillant. 

Aussi, en 1871, le 11 décembre, voyons-nous les fondateurs 
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de l'Incendie faire disparaître les vestiges de celle première con- 
ception et lui substituer ia Nation après avoir, toutefois, racheté 
au fondateur de la Société primitive ses documents et ses ar- 
chives. 

La nouvelle Compagnie fut consliluée au capital modeste de 
500,000 fr., divisé en i,000 actions de 50Û fr. 

Pendant que nous nous occupons du capital social de la Na- 
tion, indiquons de suite les diverses augmentations et transfor- 
mations qu'il a subies : 



D&te des décisions. 

11 décembre. 1871 . . 

21 avril 1873.. 

23 septembre 1874 . . 
28 octobre... 1875.. 
16 mai 1881 .. 



Capitil swUI. 


Nombre 
d'actions. 


CapiUl verso 
par action. 


500.000 
l.OOO.OOO 
2.000.000 
8.000.000 
S. 000. 000 


1.000 
2.000 
4.000 
10.000 
10.000 


lasfr. 

sôofr. 
125 fr. 
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La Société nouvelle élail fondée pour une durée de cin- 

Îiuanle années ; son siège social étail 22, rue de la Banque ; il 
iil depuis, en 1876, transféré 3, rue d'Aniboise. 

En 1876 également la Nation renonce à ses traités de réas- 
surances étrangères et renonce principalement aux affaires 
russes qui lui occasionnaient des pertes continuelles. 

Cet exemple prouve une fois de plus que les affaires étran- 
gères ont rarement été profitables à nos Compagnies natio- 
nales. En i877, le Conseil d'administration ayant projeté un 
appel de fonds de 75 francs par action, l'assemblée des action- 
naires nomma une commission pour étudier la situation de la 
Compagnie. 

En 1879, il y eut un projet relatif à la fondation d'une Com- 
pagnie d'assurances sur la vie qui devait venir greffer ses ser- 
vices sur ceux de la Nation- Incendie et porter le même nom 
que sa devancière. Le krach qui survint peu après empêcha ce 
projet de réussir, comme tant d'autres, du reste. 

De 1881 à 188i, la Nation traverse une crise des plus re- 
doutables, le désarroi est dans le Conseil d'administration, les 
sinistres frappent la Compagnie dans des proportions effrayantes 
pour l'avenir même de la Société et on en arrive à la dissoudre 
pour reconstituer de suite, il est vrai, une nouvelle Nation qui 

Krofitera du portefeuille de l'ancienne Compagnie et comblera 
! déficit de cette dernière en donnant aux nouveaux action- 
naires une action de la Société nouvelle contre cinq de l'an- 
cienne. 

Malgré cette transformation, le trouble continue à régner en- 
core quelque temps parmi les intéressés de la Nation et l'on 
essaie de fuir l'orage, devenu de plus en plus menaçant, en 
cherchant une juxtaposition qui permette de sauvegarder l'inté- 
rêt général. Des pourparlers sont engagés avec la Grande Com- 
pagnie, qui vient de se fonder au capital de 40 millions; un 
traité est signé et va être mis en exécution quand toutes les re- 
lations sont subitement rompues. 
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Une autre juxtaposition est alors proposée avec la Ville de 
Lyon, mais les pourparlers sont arrêtes de suite et la Nation, 
reprenant espoir en elle-même, grâce surtout à l'énergie d'un de 
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ses administrateurs, M. Gillet, prend le parti de vivre seule, de 
ses propres ressources, et continue ses opérations, non plus avec 
la fougue des premières années, mais avec le calme d'une Com- 
pagnie que le malheur a rendu prudente et expérimentée. 

Aussi, si nous jetons un coup d'œil sur la marche de la Com- 
pagnie, nous voyons que sa production annuelle est actuelle- 
ment modeste, comparée à celle de 4880; le chiffre des affaires 
en cours est à peu près stable depuis cinq à six ans ; le porte- 
feuille des primes reste, lui aussi, stationnaire; mais les sinis- 
tres ont diminué dans des proportions satisfaisantes. 

La Nation a donc aujourd'hui une situation qui donne toute 
sécurité aux assurés, auxquels la Compagnie a déjà versé près 
de 3 millions de sinistres depuis sa fondation et qui voient, pour 
les garantir, un caissement annuel de plus de 800,000 fr. de 
primes. Quant aux actionnaires, après avoir traversé des crises 
terribles, après avoir maintenu leur Compagnie au prix de nom- 
breux efforts, il faut espérer qu'un jour viendra ou ils verront 
leur zèle justement récompensé. 

Voici la liste des administrateurs qui ont successivement eu 
en mains les destinées de la Compagnie : 

ADHIIVISTRATEIIRS 



M. N. P. Dewailly 

Président, 
1872 — 1877. 

M. L. Etienne 
1872 — 1874. 

M. E. Tang 
1872 — En fonctions. 

M. A. Augand 
1872 — 1875. 

M. J. Chaumerox 
1872 — 1877 

M. J.-B. Piedsogq 
1872 — 1880. 

M. P.-Ch. Poirson 
1872 — 1884. 



M. J.-B. Rollet 
1872 — 1874. 

M. A. La Salle, 0. ^ 

Président 
1874 — 1877. 

M. C. DE Saint-Robert, 0. ^ 

1874 — 1877. 

M. E. Pegtor, ;^ 
1874 — En fonctions. 

M. Delacroix 
187.5 — 1876. 

M. Leglergq de Lannoy 

1875 — 1878. 

M. Spément, ^ 

Président en 1876 
1875 — 1878. 
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M. Valentin 
1875 — 1877. 

M. GiLLET, ^ 

1877—1885. 

M. Bailly, ^ 
1877 — 1878. 

M. Claudon 
1877 — En fonctions. 

M, GiuvoT 
1877 — 1880. 



M. Rendu, ^ 
1877 — En fonctions. 

M. Soudée 
1877 — 1884. 

M. Pelpel 
En fonctions. 

M. Faviek 
En fonctions. 

M. Petit 
1885 — 1885. 



M. Vavasseur 
1885 — En fonctions. 



DIRECTEURS 



M. D. ViAiiD 
1872 — 1878. 



M. F. Maugey 
1878— 1881. 



M. J.-M. COROX JEUNE 

1881 — En fonctions. 



faris. — Imp. SCHILLER, 10, faubourg Montmartre. 
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La Nationale s'esl appelée jusfju'en 1848 la Royale; c'est 
seulement à partir de celle époque que la Compagnie a changé 
son titre pour celui qu'elle porte maintenant, litre désormais à 
labri de nos par trop nombreux changements politiques. 

En consultant les archives des Compagnies d'assurances on 
voit que, vers 1783, il y eut une Compagnie Royale d'assurances 
contre l'incendie, à la tête de laquelle on retrouve quelques- 
uns des fondateurs de la Société donl nous allons tracer 
l'historique. Bien que cette première Compagnie n'ait pas pu ré- 
sister aux troubles de la fin du dix huitième siècle, le fait même 
de son existence nous permet de dire que c'est la Nationalk- 
Incendib qui est la plus ancienne de toutes les Compagnies fran- 
çaises d'assurances existant actuellement. 

La seconde Compagnie Royale, maintenant la Nationale, n 
été constituée suivant actes passés les 25 janvier et 2 février 
i8'i0, et a été autorisée par une ordonnance du roi signée, le 
i\ février suivant, au château des Tuileries. 

Au château des Tuileries, le 11 Février ISiO. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Rot de France et de Navarre, 
k tous ceux qui ces présentes verront, salct. 

Vu l'acte passé par-devant Colin de Saint-Menge et son oollègne, 
notaires à Paris, les 25 janvier et 2 février 1820, contenant les sta- 
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tuts d'une société anonyme constituée à Paris sous le nom de 
Compagnie royale d'assurances contre l'incendie; 

Vu les articles 29 i 37, 40 à 45 du Code de commerce ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur; 

Notre Conseil d'état entendu. 

Nous AVONS ORDONNÉ Ct ORDONNONS Ce qUÎ 8Uit : 

Art, 1". La société anonyme provisoirement constituée à Paris, 
SOUS le nom de Compagnie royale d'assurances contre l'incendie, 
est autorisée conformément à l'acte des 26 janvier et 2 février 1820 
ci-annexé, lequel nous approuvons. 

2. La présente autorisation étant accordée à la société à la 
charge par elle de se conformer aux lois et aux statuts qui la 
doivent régir, nous nous réservons de révoquer ladite approbation 
dans le cas où ces conditions ne seraient pas accomplies, et sauf les 
actions à exercer devant les tribunaux par les particuliers, à raison 
des infractions commises à leur préjudice. 

3. Conformément à l'article 2 de notre ordonnance du 11 sep- 
tembre 1816, le titre de Compagnie royale, étendu à la présente 
société comme à l'une des divisions dans lesquelles l'ancienne com- 
pagnie royale d'assurances s'est renouvelée, ne pourra tirer à con- 
séquence, conférer aucune préférence ou privilège, ni impliquer 
l'idée d'aucun intérêt ou participation du Gouvernement dans ladite 
société, 

4. Le règlement arrêté par les commissaires des souscripteurs de 
la compagnie, le 10 novembre 1819. pour servir de règle aux assu- 
rances contre l'incendie, est approuvé, et restera annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

5. La compagnie seratenuederemettre, tous les six mois, copie en 
forme de son état de situation au préfet du département de la Seine, 
au greBê du tribunal de commerce et à la cttambre de commerce de 
Paris. 

6. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est chaîné de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin 
dos lois avec l'acte et le règlement annexés: pareille insertion aura 
lieu dans le Moniteur et dans le Journal des annonces judiciaires 
du département de la Seine, sans préjudice des aâlcbes prescrites 
par l'article 45 du Code de commerce. 

Donné en notre château des Tuileries, le 11 Février, l'an de 
grâce 1820, et de notre règne le vingt-cinquième. 

Signé : LOUIS. 

Pur le Roi : 

M diparlemeni 

s Conte Dehazes 
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Parmi les fondateurs de la Compagnie, nous avons relevé les 
noms suivants, si connus actuellement dans la haute banque 
parisienne. 

M. Jacques Laffitte, chevalier de la Légion d'honneur, gou- 
verneur de la Banque de France, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 14. 

M. Henri Hentsch, négociant, demeurant à Paris, rue Basse- 
du-Rempart, 40. 

M. Jean-Conrad Hottinguer, banquier, demeurant à Paris, rue 
du Sentier, 20. 

M. Adolphe-Pierre-François Cottier, banquier, demeurant à 
Paris, rue Cadet, 9. 

M. Antoine-Scipion Périer, banquier, demeurant à Paris, rue 
Neuve-de-Luxembourg, 27. 

M. Jacques Mayer de Rothschild, banquier, demeurant à Pa- 
ris, rue de Provence, 26, ci-devant, et maintenant rue d'Ar- 
tois, 9. 

M. Jean-Charles-Joachim Davillier, baron, banquier, demeu- 
rant à Paris, rue Basse-du-Rempart, 16. 

M. Frédéric-Michel Pillet-Will, banquier, demeurant à Paris, 
rue des Filles-Saint-Thomas, 9. 

M. Jean-Baptiste Laffilte, agent de change, demeurant h 
Paris, rue Blanche. 

Le capital social de la Compagnie fut fixé, dès l'origine, à 10 
millions de francs, divisés en deux mille actions de 5,000 fr. 
chacune, sur lesquelles il n'y avait rien de versé. Quant aux obli- 
gations des actionnaires, elles étaient garanties par le dépôt d'un 
titre de 50 fr. de rente 5 0/0. C'est seulement en 1887 que la 
Nationale se mit, comme toutes les autres Sociétés du reste, 
sous le régime de la loi de 1867; ses actions furent alors libérées 
de 1,250 fr. 

L'assemblée générale des actionnaires est représentée par les 
cent plus forts actionnaires, qui auront leurs actions depuis 

Îlus (le six mois ; en outre, pendant quelques années, de I82O à 
830 environ, les cinquante plus forts assurés étaient également 
admis aux assemblées générales, comme représentants de l'uni- 
versalité des assurés ; ils surveillaient la répartition des bénéfices 
que la Compagnie accordait à ces derniers, c^uand leurs polices 
étaient en vigueur depuis le dernier inventaire. Cette coutume 
de répartition des bénéfices a été supprimée depuis longtemps 
par toutes les Compagnies, lorsque Texpérience et la statistique 
ont permis d'établir des tarifs proportionnels aux risques courus. 
Nous allons publier le règlement pour les assurances contre 
l'incendie, qui accompagnait le décret d'autorisation de la 
Royale ; il contient tous les principes mis actuellement en pra- 
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tique par les assureurs modernes et présente, à ce point de vue, 
un certain intérêt, bien qu'il ait subi depuis de nombreuses 
modifications. 

Projet de règlement poar le» amiaraneeii eontre l'Ineendie. 

Art. P'. — La compagnie assurera contre tous risques 
d'incendie les maisons, édifices, usines, meubles, marchandises et 
denrées, ainsi que les forêts. 

Les assurances pourront être faites dans toute l'étendue du 
royaume et dans l'étranger. 

2. Sont exceptés 

Les incendies occasionnés par guerre, invasion, émeute popu- 
laire ou force armée, quelle qu'elle soit. 

Les titres et papiers d'affaires, effets au porteur, lettres de change 
et billets, livres et registres de comptes, pierres précieuses, bijoux, 
monnaies, médailles et objets d'arts, dont la valeur est relative ou 
indéterminée. 

3. Le maximtim des assurances qui pourront être souscrites sur 
un seul risque, ne pourra excéder un million de francs pour la 
France, et cinq cent mille francs pour l'étranger. 

4. L'estimation des objets assurés sera faite de gré à gré. 

5. Le risque commencera au moment de la signature du contrat , 
il y sera mentionné le jour et Theure. 

11 sera éteint à la même heure du jour ou délai fixé par le 
contrat. 

b. Les locataires pourront faire assurer la valeur de la portion de 
la maison ou bâtiment qu'ils occupant. 

L'assurance entière de la maison ou bâtiment annullera l'assu- 
rance partielle pour le temps qui restera à courir. 

7. Les créanciers hypothécaires et les créanciers saisîssans pour- 
ront faire assurer leurs créances sur les maisons ou bàtimens. 

Les usufruitiers pourront aussi faire assurer les maisons et bàti- 
mens servant de gage à leur usufruit. 
Ils devront déclarer leurs qualités et acquitter la prime. 

8. Le montant des pertes et dommages sera payé comptant, sans 
déduction ni retenue, immédiatement après qu'ils auront été jus- 
tifiés ou réglés. 

9. L'incendie devra être notifié à la compagnie dans les vingt- 
quatre heures. 

Cette notification sera faite à Paris, pour les risques assurés à 
Paris; et aux agensde la compagnie, pour les risques assurés dans 
les départemens ou à l'étranger. 

10. L assuré justifiera de Texistence des objets détruits par le feu 
au moment de Tincendie. 

La compagnie pourra exiger qu'il soit admis au serment. 

11. L'évaluation du dommage sera faite de gré â gré, ou réglée 
par arbitres. 

12. La compagnie se réserve le droit de réparer l'objet incendié, et 
de le remettre en l'état ou valeur reconnus au moment de l'assurance. 

13. L'assuré sera tenu de faire connaître leschangemens qui pour- 
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ront survenir dans les professions exercées dans les lieux assurés. 
Cette condition est obligatoire, à peine de nullité de l'assurance 
pour le temps qui restera à courir. 

14. Toute réticence ou fausse déclaration de la part de l'assuré 
qui diminueraient Topinion du risque ou en changeraient le sujet, 
annulleront l'assurance. 

La prime payée sera acquise à la compagnie. 

15. La compagnie se réserve les droits des propriétaires contre 
ceux qui auront occasionné l'incendie de la maison assurée. 

16. La compagnie pourra réassurer les maisons, marchandises et 
effets assurés. 

Paris, le 10 novembre 1819. Les commissaires chargés de solli- 
citer l'autorisation du gouvernement. Signé F. Roux, Hoitinguer^ 
Lefebvre, Scipion Périer. 

Pour être annexé à l'Ordonnance du 11 février 1810, enregistrée sous le n<» 501. 

Le Ministre Secrétaire d*état de Vintérieur, 
(Signé) LE Ck)MTE Decazes. 

La Nationale eut d'abord son siège social, 3, rue Ménars, 
mais I immeuble qu'elle occupait tomba sous la pioche des démo- 
lisseurs, lors du percement de la rue du Quatre-Septembre et la 
Compagnie transporta son siège au 13, rue de Grammont, dans 
un ancien hôtel du duc de Grammont, qui donne également 
18, rue du Quatre-Septembre. C'est là que se trouvent réunies 
actuellement la Nationale-Incendie et la Nationale- Vie. 

Comme nous lavons vu, c'est le 1" février 1820 que la Cora- 

Kagnie reçut Tordonnance du roi qui autorisait sa fondation, 
depuis cette époque, elle eut plusieurs fois Toccasion de modi- 
fier ses statuts pour les mettre en rapport avec les progrès 
réalisés par l'industrie des assurances. 

C est ainsi qu'en 1849 eut lieu un remaniement général des 
statuts de la Compagnie dont les actions se trouvaient, à cette 
époque, entre les mains de 342 actionnaires seulement ; plus 
tard, le 17 octobre 1857, la Nationale modlFia les articles 
visant l'assurance contre l'explosion du gaz et contre l'explo- 
sion de la vapeur; en 1859, le 19 novembre, la Compagnie 
introduit dans ses statuts l'assurance contre le feu du ciel et, le 
!25 juin 1862, elle stipule d'une façon définitive les risques qu'elle 
entend exclure de sa garantie; enfin, en 1887, un dernier chan- 
gement eut lieu, lors de la transformation de la Nationale, en 
Société anonyme libre. 

En parcourant les comptes rendus de la Compagnie, nous 
avons trouvé la note suivante, empruntée au Moniteur du 6 
janvier 1853. 

On s*est préoccupé, depuis quelque temps, des assurances, et on a 
répandu le bruit que le gouvernement aurait l'intention d'établir 
un système général d'assurances par l'Etat. 
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Dans sa juste sollicitude pour tout ce qui touche aux intérêts gé- 
néraux du pays. le gouvernement a dû comprendre cette question 
parmi celles qu'il a fait étudier ; mais, après cette étude, il a reconnu 
que l'état de choses actuel doit être maintenu. 

Les intérêts privés que ces bruits auraient alarmés peuvent donc 
se rassurer complètement. 

Nous avons tenu à reproduire cette noie officielle, pour faire 
une fois de plus remarquer combien la question de lassurance 
par TEtat a occupé les divers gouvernements qui se sont suc- 
cédé en France. Il faut dire, à leur louange, que pas un n a osé 
prendre sur lui la responsabilité d'une faute aussi lourde que la 
création d une assurance officielle et obligatoire. 

Tels sont les renseignements que nous avons pu nous procurer 
sur rhistorique de la Nationale ; nous regrettons que rhorreur 
de tout ce qui peut ressembler à la réclame ait empêché la di- 
rection de nous laisser communiquer quantité de faits intéres- 
sants sur le fonctionnement intime de la Nationale, dont les 
administrateurs ont été mêlés à tant d'œuvres humanitaires, 
comme la Caisse d épargne, pour n'en citer qu'une, dont la 
naissance a eu certainement lieu dans les bureaux de la Royatj?:. 

La marche de la Compagnie, depuis son origine jusqu'en 
1889, montrera au lecteur quelle place la Nationale a su con- 
quérir dans le monde des assurances, et quel soin elle a toujours 
apporté dans Tacceptalion de ses affaires. 

Nous avons réuni dans trois tableaux, pages 49, 50 et 51, tous 
les chiffres que nous avons pu recueillir dans les comptes 
rendus de la Compagnie ; cet ensemble de documents se passe 
de tout commentaire. 

Les résultats obtenus sont mis, de plus, en lumière d une façon 
toute spéciale, par le graphique des primes des risques en cours 
chaque année, et par un second graphique établissant le rap- 
port des primes aux sinistres. 

Pour le graphique des primes des risques en cours, nous 
avons cru intéressant d'indiquer les progrès réalisés sous 
chacune des diverses directions de la Nationale : cette division 
fait de suite ressortir l'impulsion que la Compagnie a reçue des 
directeurs qui, successivement, ont eu en mains ses destinées. 
Nous voyons, en outre, que la Nationale a été continuellement 
en progressant d'une façon lente, mais sûre, et que sa marche 
en avant a seulement subi un temps d arrêt pendant la période 
de 1836 à 1851. 

La graphique du rapport des sinistres aux primes est égale- 
ment fort instructif, il nous montre l'instabilité absolue de 
l'assurance contre Tincendie et prouve une fois de plus la diffi- 
culté qu1l y a pour une Compagnie à maintenir entre 40 et 
50 0/0 le taux moyen de ses smistres. 
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MARCHE DE LA COMPAGNIE 



DE 1820 A 1850 



ANNKKS 


RISQUES EN COURS 


PORTEFEUILLE 


SI 


NISTRES 






—— * 




Primes. 


Primes. 


Nomi)re. 


Montant . 


182(1 


322.012 


1.356.698 


1 


82. 272 


1821 


768.335 


3.231.615 


> a» 


381.792 


1822 


1.075.430 


3.934.560 ' 


\ 


480.705 


1823 


1.252.545 


4. 005.219 


n 


370.689 


i8:i 


1.468.903 


4.076.934 


» 


575.893 


1825 


1.902.563 


5.089.991 


» 


1.0C9.117 


1826 


2. 175.748 


5.865.489 


II 


898.923 


1827 


2.427.696 


7312. 220 


II 


1.173.020 


1828 


2.809.465 


8.562.816 


7(N) 


1.547.779 


1829 


3.194. 185 


9.207.272 


1.000 


1.896.213 


18») 


3.486.894 


9.392.697 


1.352 


1.695.412 


1831 


3.401.421 


8.723.';73 


1.416 


1.832.942 ; 


1832 


3.645.104 


9.265.550 


1.930 


2.312011 


1833 


3.719.587 


9.554.592 


1.914 


3.635438 


1834 


3.845.578 


10.289.695 


2.100 


3.016.944 


1835 


3.9S5.198 


10.697.346 


M 


2.107.353 


1836 


4.030.570 


10.878.758 


II 


1.765.507 


1837 


4.034.240 


11. 190.786 


1518 


1.965.295 


1838 


3.933.872 


11.352.120 


1.C90 


2.267.629 


1839 


3.772.789 


11.645.5-26 


1.657 


1.277.343 


18i() 


3-657.584 


11.724.236 


1.835 


2.163.285 


1841 


3.774.331 


11.C04.437 


1.574 


1.629.783 


1842 


3.836.075 


12.072.374 


1.821 


2.199076 


1843 


3.970037 


12.019.897 


1.659 


1.862.006 


1844 


3.993.492 


12.155.203 


1.968 


2.350.249 


1845 


4.036.919 


12.478.677 


1.963 


2352.279 


1846 


4271715 


13.478.818 


2.200 


2.601.056 


1847 


4.394755 


14. 118.183 


2.353 


2.248.312 


1848 


4.343.757 


13.552.046 


2.319 


2.138.664 * 


1849 


4.028.106 


13.698.949 


2.426 


1.863.846 


1850 


3975.093 


14.117621 


2.470 


1.897.561 
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MARCHE DE 

DE 1851 



ANNÉES 



1851 

1852 

18S3 

1854 

1865 

1896 

1857 

1858 

1858 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1808 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1S86 

1887 

1888 



AFFAIRES NOUVELLES 



Réassarancos comprises 



Capitaux. 



1035.099.203 
1.043.784.285 
1.061.335.863 
1.063.797.909 
1.024464.717 
1.140.961.705 
1.161.478.894 
1.155.629.094 



1. 334.364.697 
1.337.450.762 
1.392.798.917 
1.481.029.896 
1.440.052.064 
1.494.877.877 
1.494.787.238 
1.581.864.666 
1.558.207.530 
1.385.400.832 
1.420.550.566 
1.613.742710 
1.608.808.656 
1.978.748.307 
1. 913.876.631 
2.027.066. 102 
2.125.468.327 
2.149.224.708 
2.181.970.971 
2.321.447.857 
2.286.599893 
2.275.805.827 
2.264.642.964 
2.370.296.305 
2.204.865.493 
2.221.654727 



Primes 



.070.973 
.074.959 
.111.958 
.022.9iO 
958.575 
.055.256 
.050.660 
.011.630 



.157.802 
.140.949 
.185.138 
.286.626 
.3!)0.795 
.323. 291 
.383.646 
.442713 
.497.150 
.360.519 
.5(8.887 
.582.080 
.608.737 
.845.265 
.796.768 
.873.316 
.902.646 
.864.539 
.746.713 
.737.024 
.660.978 
.744.047 
.787.364 
.814.798 
.615.962 
.673.948 
» 



AFFAIRE.S EN COURS 



Réassurances comprises 



Capitaux. 



5.070.906.645 
5.209.203.594 
5.385.222.470 
5.518.466.577 
6.634.908.138 
5.807.124.432 
6.028.236.952 
6.279.803.984 



6.078.339.694 

7.250.119.876 

7.629875.112 

7.846.053.356 

8.143.647.460 

8.537.647.801 

8.804.338.074 

9.111.405.378 

9.485.532.609 

9.559.583.819 

9.574.011.797 

9.656.795.678 

9.620.047.856 

10210.442.692 

10.219.651.442 

10.467.798 239 

10.735.715.694 

10977. 399. 182 

11.245.126.912 

11.700.965.529 

12.260.176.501 

12.195.410 603 

12.824.657831 

13.269.728.949 

13.651.263.451 

13.830.484.430 

13.954.334.010 

14.128.312.165 



Primes. 



4.057.565 
4.168363 
4.347.148 
4.366.225 
4.461.860 
4.550246 
4.831.046 
4.976.872 
5.148539 
6.269.853 
5.602.091 
6.721.044 
5.9S7.934 
6.264.914 
6.638.144 
6.910.704 
7. 212.698 
7.640.047 
7.903.384 
7.982.079 
8. 138.531 
7.998.294 
8.183.603 
8.408.037 
8.481.387 
8.691.741 
8.867.001 
8.992.123 
8.943.712 
8.989.571 
8.839.481 
8.899.980 
9.119.746 
9.353.495 
9.412.096 
9.547.473 
9.654.327 
9.681.716 



Réassurances déduites 



CUipitaux. 



4.631 
4764 
4.902 
4.988 
5.0^ 
5.220 
5.385 
5.596 



537560 
423.351 
772.861 
891.406 
.482.370 
.704.774 
420.053 
.252. 124 



6. 172.486.099 

6356.763.652 

6.579.280.833 

6846.370.673 

7.093.698.184 

7.346.201.712 

7.639.805.227 

7.799.651.000 

8.183.638.7C8 

8. 261. 086. 104 

8.246.619.310 

8.300.715.307 

8.260.148231 

8.799.186.163 

8.806.504.866 

9.029.763.038 

9233.952.361 

9.556.0U.539 

9.847. 779.960 

10.225.649.063 

10761.121.921 

10.604.167.461 

11.127.100.622 

11.484.686.852 

11.806.414.514 

11.971.707.%! 

12.110.986.847 

12.226.551.017 



Primes. 



3.649.i6S 
3.715.6S6 
3.880.949 
3.860.535 
3.935.511 
4.104.163 
4.324.064 
4332.566 



4.766.360 
4.927.431 
5.152.019 
6.359.304 
5.569.701 
5.820.010 
6.014.368 
6.324.174 
6.673.838 
6.760.745 
6.869.337 
7.046.578 
7.243.193 
7.401.082 
7.511.631 
7.742733 
7.915.944 
8 003.107 
8.150.291 
8217.397 
8036.867 
7.994.952 
8.051. 210 
8. 181. 676 
8.242.003 
8.4.0.614 
8. 158.110 
8.156740 



(1) En dehors de ces réserves pour risques en cours, la Compagnie a une réserve capitalisée qui se 
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PORTEFEUILLE 




SINISTRES 

Montant. 

Réassurances 

déduites. 




RÉSERVES 

pour 

risques 

en cours (1). 


ANNÉES 




es déduites 
Primes. 


assuranc 
Laux. 


Nombre. 


Montant 
total. 


272.219 


13.949.058 


2.452 


1.776.861 


2.203.C58 


1.307.713 


1851 


817.422 


14.652.725 


2657 


1.574. 651 


1.712.161 


1.368.231 


1852 


193.245 


15.358.860 


2.516 


1.603.704 


1.951.160 


1.364.975 


1853 


375.397 


16. 296545 


2.797 


1.716.093 


1.884.185 


1.465.850 


1854 


370.732 


17.195.487 


2.749 


1.504.372 


1.685.975 


1.493.6U 


1855 


377.325 


18.486.248 


2.674 


1.357. 666 


1.581.093 


1.532.226 


1856 


Btô.eeo 


19.391.572 


2.992 


1.811.946 


2.127.247 


i.565.462 


1857 


417931 


20.191.788 


3.624 


2.394.464 


2.845.265 


1.593.042 


1858 


i> 


22.538.007 


3.391 


M 


2.038.220 


» 


1850 


» 


•23.209.869 


3.240 


l> 


1.935.056 


n 


1860 


117.082 


22.179.495 


3.633 


2.257.231 


2.730.236 


1.818.786 


1861 


704.265 


23.045.478 


3.C9J 


2.034.851 


2.744.850 


1.902.477 


1862 


351.942 


24.029.116 


3.930 


2.239.897 


2.701.580 


1.977.339 


1863 


458.420 


25.701.095 


4.606 


2.708.064 


3.114484 


2.046.434 


1864 


071.681 


27473.712 


4.815 


2.814.950 


3.496.035 


2.026.567 


18C5 


934.053 


28431.375 


4.431 


2257.351 


3.209.294 


2.240.004 


18G6 


262.115 


29451.045 


4.9CO 


2.885.855 


4.018.084 


2.250.000 


1867 


163645 


30.748118 


5.642 


3.284.643 


4.179661 


2.358.000 


1868 


U85.921 


32.011.484 


5.443 


3.139.374 


3.999.260 


2.524.612 


1869 


935.089 


31.706582 


5.531 


3.629.022 


4.246.504 


2.653.581 


1870 


949323 


31.813.765 


4.846 


2.778104 


3443.214 


2.839.779 


1871 


403.066 


32.621.296 


4.767 


2.999.207 


3.841.219 


2.898.859 


1872 


261.953 


33.813.307 


5.397 


2.945.594 


3.652.862 


3.114.397 


1873 


781.181 


35.306.309 


5.8U 


2.911.593 


3.721.347 


3.415.360 


1874 


M9.997 


36.377.426 


6.194 


3.100.338 


3.530.617 


3.445.209 


1875 


652.261 


37.473.058 


6.329 


3.385.149 


4.408.452 


3.518.262 


1876 


227.254 


38.609828 


6.348 


3.537.327 


4.104.274 


3.573985 


1877 


557. 052 


39.615643 


7.305 


3.612.614 


4.239.674 


3.588.290 


1878 


m.555 


40.520.461 


7.888 


3.380.982 


3.725.843 


3.6U.582 


1879 


755.718 


40.668.024 


8.874 


4.010.8(8 


4.601.524 


3.620.369 


1880 


266.898 


38.629.452 


8.756 


5.659.654 


7.261.89J 


3.069.39( 


1881 


962.062 


37.601.628 


8.250 


3.625.632 


4.363.006 


3.504.235 


1882 


»4.180 


39.858.5C6 


8.181 


3.812.863 


4.551.902 


3.853.464 


1883 


332.628 


40.630.442 


8.200 


4.062.487 


4.766.658 


4.069.954 


1884 


U5.230 


40.935.773 


8.400 


4.23S.555 


5.376.022 


4.150624 


1885 


)83.994 


41.369.454 


8.134 


4.117.266 


5.198858 


4.373722 


1886 


r77.444 


45.099.121 


9.475 


4.263.153 


5.383.856 


4.223.996 


1887 


220.169 


45.150.302 


9.114 


3.885.122 


4850.365 


4.539.725 


1888 



au 31 décembre 1888^ à 3,190,000 fr. 
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LE LIVRE D OR DES ASSURANCES 



Pour compléter ces notes, nous allons donner le tableau des 
cours des actions de la Compagnie, en indiquant, année par an- 
née, le dividende distribué par la Nationale. 

COURS DES ACTIONS ET DIVIDENDES 



.nnées. 


Dividendes. 


Cours moyen. 


Années. 


Dividendes. 


Cours moyen 


1820 


néant 


350 


» 


1855 


675 


» 


7.375 » 


1821 


néant 


600 


» 


1856 


825 


M 


7.825 » 


1822 


néant 


400 


» 


1857 


650 


» 


8.400 » 


1823 


100 


» 


» 




1858 


400 


» 


8.100 » 


1824 


75 


» 


400 


)) 


1859 


650 


» 


7.562 50 


1825 


65 50 


» 




1860 


900 


» 


8.375 » 


1826 


200 


» 


850 


» 


1861 


600 


» 


8.937 50 


1827 


150 


» 


1.050 


» 


1862 


750 


» 


9.225 ). 


1828 


100 


)• 


» 




1863 


700 


>i 


9.750 » 


1829 


100 


)) 


» 




1864 


600 


» 


9.500 )» 


1830 


200 


)) 


1.500 


)> 


1865 


600 


» 


9.250 » 


1831 


300 


» 


» 




1866 


850 


)) 


9.750 » 


1832 


150 


» 


» 




1867 


700 


» 


9.750 » 


1833 


néant 


825 


» 


1868 


650 


» 


10.000 » 


1834 


75 


)) 


)) 




1809 


700 


)> 


10.300 >^ 


1833 


300 


)ï 


» 




1870 


500 


» 


11.625 » 


1836 


400 


» 


» 




1871 


1.000 


» 


9.550 » 


1837 


400 


)) 


4.550 


)) 


1872 


985 


» 


10.070 » 


1838 


325 


» 


3.775 


» 


1873 


1.004 


95 


11.600 » 


1839 


500 


)) 


4.300 


» 


1874 


1.115 


» 


12.287 50 


1840 


400 


» 


4.950 


» 


1875 


1.067 


» 


18.300 )) 


1841 


500 


» 


5.525 


» 


1876 


1.018 50 


20.2:5 » 


1842 


300 


» 


6.050 


» 


1877 


1 018 50 


22.500 » 


1843 


450 


)) 


6.400 


» 


1878 


1.018 50 


23.250 >^ 


1814 


350 


)) 


7.675 


» 


1879 


1.067 


» 


22.700 » 


1845 


300 


» 


8.000 


» 


1880 


873 


» 


23.000 » 


1846 


3oO 


» 


6.125 


» 


1881 


582 


)) 


17.900 )» 


1847 


150 


» 


5.500 


» 


1882 


873 


» 


14.850 » 


1848 


400 


» 


4.425 


» 


1883 


873 


» 


15.960 » 


1849 


500 


)) 


4.000 


» 


1884 


873 


» 


15.600 » 


1850 


450 


» 


4.625 


» 


1885 


SU 50 


16.230 ^> 


1851 


450 


» 


4.925 


)> 


1886 


873 


» 


17.200 » 


1852 


550 


» 


6.000 


» 


1887 


873 


)> 


17.480 » 


1853 


600 


>) 


7.237 50 


1888 


970 


» 


18.080 » 


1854 


525 


» 


6.875 


)) 











EnFin, pour terminer notre étude sur la Compagnie, nous don- 
nons la liste complète de ses administrateurs. Celte liste pré- 
sente, sur les autres listes analogues, une certaine particularité 
consistant en la manière dont elle est dressée. 

La Nationale a dix-huit administrateurs, occupant naturel- 
lement dix-huit sièges, nous avons pu nous procurer les noms 
de leurs titulaires successifs, ce qui nous a permis de faire, 



LA NATIONALE 



pour LA Nationale), l'historique de ses dix-huil fauteuils admi- 
nistratifs, dont plusieurs ont été occupés de père en fils par 
deux et même par trois géDéralions. 
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Présidents du Conseil d'administration. 

MM. 

1820-1830. Jacqles Laffftte, l)aDquier, régent de la Banque de 

France. 
1831-1833. Casimir Perier, banquier, récent de la Banque de 

France. 
1833-1846. Baron Jeam-Charles Davillier, Pair de France, ré- 
gent de la Banque de France. 
1847-1856. Jacqoes Lefebvre, banquier, régent de la Banque de 

France. 
1857- 1866. N. Lafond. régent de la Banque de France. 
1867-1868. Joseph Pebier, banquier, régent de la Banque de 

France. 
1869-1874. François BotBCBBET, ancien banquier. 
1875-1882. Henry Daviluer, banquier, régent de la Banque de 

France. 
1882 Comte Frédéric Pillet-Will, banquier, régent de la 

Banque de France. 

Liste dea administrateurs et date de leur nomination dans l'ordre 
des sièges occupés successivement par eux. 



ii mars 1820. Jacques Laffitte, banquier, régent de la Banque 

de France. 
26 — 1831 . Reiset, régent de la Banque de France. 
31 — 1835. François Bourceket, ancien banquier (1). 



(I) Nommé Directeur en 1837, réélu administrateur en 1860, 
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MM. 

30 mars 1837. J.-E. Arghdeagon, agent de change honoraire . 

29 — 1851. Sébastien Arghdeagon, agent de change hono- 
raire. 
29 — 1866. Edmond Arghdeagon, ancien agent de change. 

MM. 
11 mars 1820. Baron Jean-Charles Davillier. Pair de France, 

régent de la Banque de France. 

31 — 1847. Henry Davillier, banquier, régent de la Banque 

de France. 
24 — 1883. Maurige Davillier, banquier. 

MM. 
11 mars 1820. Baron Hottinguer, banquier, régent de la Banque 

de France. 

29 — 1828. Baron Henry Hottinguer, banquier, régent de la 

Banque de France. 

30 — 1864. Baron Rodolphe Hottinguer, banquier, régent 

de la Banque de France. 

MM. 

11 mars 1820. Dominique André, banquier (1). 

31 — 1829. Baron James de Rothschild, banquier. 
29 — 1866. Baron Gustave de Rothsghild, banquier. 

MM. 
11 mars 1820. Barillon, banquier, régent de la Banque de France. 
26 — 1822. Chevals, banquier, censeur de la Banque de 

France. 

29 — 1823. Chappuis, ancien négociant. 
20 — 1833. Auguste Dassier, banquier. 

30 — 1863. Comte Alexis Pillet-Will, banquier, régent de 

la Banque de France. 
15 — 1871. Comte Frédéric Pillet-Will, banquier, régent 

de la Banque de France. 

*** 

MM. 
11 mars 1820. Callaghax, négociant. 

30 — 1832. Bartholony, banquier. 

31 — 1835. Dominique André, banquier. 



(1) Démissionnaire en 1829, réélu administrateur en 1885. 
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MM. 

31 mars 1844. Ernest André, ancien banquier. 
30 — 1864. Alfred André, banquier, régent de la Banque de 

France. 

MM. 
11 mars 1820. Sgipiox Perier, banquier, régent de la Banque de 

France. 
26 — 1822. Caslmir Perier, banquier, régent de la Banque de 

France. 

30 — 1833. Joseph Perier, banquier, régent de la Banque de 

France. 

31 — 1869. Baron Le Lasseur, banquier. 

30 — 1885. Comte d'Hausson ville, membre de l'Académie 

française. 

MM. 
11 mars 1820. Henri Hextsgh, banquier. 

29 — 1823. Blanc, banquier. 

23 — 1824 . N. Lafond, régent de la Banque de France. 

30 — 1867. Ll'tscher, banquier. 

Ht « 

MM. 
11 mars 1820. Comte César de La Panouse, banquier, député 

et membre du Conseil général du département 

de la Seine. 
30 — 1837. Lecoixte, banquier. 

29 — 1851. Comte Charles de Germiny, gouverneur de la 

Banque de France. 
15 juillet 1871. Denormandie, ancien gouverneur de la Banque de 

France. 

*** 

MM. 
11 mars 1820. Guérin de Foncin. 
23 — 1824. Charles Vernes, banquier. 
1" avril 1834. Baudon, régent de la Banque de France. 

30 mars 1849. Clausse, ancien notaire. 

30 — 1867. Gustave Clausse, propriétaire. 

MM. 
11 mars 1820. Caccia, banquier, régent de la Banque de France. 

28 — 1839. P. -F. DE Lest APIS, ancien banquier. 

29 — 1866. A. DE Waru, régent de la Banque de France. 
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MM. 

11 mars 1820. Guitton, régent de la Banque de France. 
26 — 1822. Davillier aine, manufacturier, membre du conseil 

d'escompte de la Banque de France. 

26 — 1831. LECHAT, conseiller d'Etat. 
31 — 1837. Clausse, ancien notaire (1). 

27 — 1841. Jules Mallet, banquier. 

30 — 1863. Henri Mallet, banquier. 

MM. 
11 mars 1820. Laine, directeur de la Loterie royale. 

28 — 1840. Comte Anatole de La Panouse, propriétaire. 

31 — 1880. De Villers, régent de la Banque de France. 

MM. 
11 mars 1820. Perdonnet. 

31 — 1827. Martin-Ferdinand Moreau, négociant, censeur 

à la Banque de France. 

29 — 1849. Frédéric Moreau, négociant. 

30 — 1859. Frédéric Moreau fils, négociant, censeur à la 

Banque de France. 

30 — 1885. Théodore Vernes, banquier. 

31 — d888. Georges l'Hôpital, ancien conseiller d'Etat. 

*** 

MM. 
11 mars 1820. Ant. Odier, pair de France, censeur à la Banque 

de France. 

29 — 1854. James Odier, banquier, régent de la Banque de 

France. 
31 — 1858. Lemergier de Nerville, régent de la Banque de 

France. 

30 — 1868. Demachy, banquier, régent de la Banque de France. 

30 — 1889. Comte Adrien de Germiny, ancien régent de la 

Banque de France. 

MM. 
11 mars 1820. Jacques Lefebvre, banquier, régent de la Banque 

de France. 
28 — 1857. FAangis Lefebvre, banquier, régent de la Banque 

de France. 

31 — 1880. Akermann, régent de la Banque de France. 



(1) Démissionnaire en 1841, réélu administrateur en 1849. 
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MM. 

11 mars 1820. Comte Pillet-Will, banquier, régent de la Banque 

de France, membre du Conseil général du com- 
merce. 

30 — 1860. François Bourgeret, ancien banquier. 

27 — 1875. Ant. Bourgeret, propriétaire. 

MM. 
11 mars 1820. Cottier, banquier, régent de la Banque de France. 
30 — 1844. Benjamin Delessert, ancien banquier. 
30 — 1868. Henri Hartmann, manufacturier. 
30 — 1870. VuiTRY, membre de l'Institut, ancien ministre. 
29 — 1886. Couderg de Saint-Chamant, ancien trésorier- 
payeur général. 

Après avoir cité cette liste brillante des administrateurs de la 
Nationale, il nous paraîtrait injuste de ne pas mentionner les 
noms des Directeurs et des Sous-Directeurs de la Compagnie 
qui, depuis plus de quatre-vingts ans, ont lutté d*une façon si 
vaillante et si heureuse pour sa prospérité. 



DIRECTEURS 

MM. 

Vital Roux 

Fleury de Chaboulon 

Delavergne 

François Bourgeret 

George Boy de la Tour 

Monnerot 

François Vaney 



SOUS-DIRECTEURS 

MM. 

Delavergne 
Lalouette 
Peullemeulle 
Monnerot 

Vaney 
Oluer 



Une dernière remarque fera ressortir la haute compétence des 
diverses Directions de la Nationale dont la plupart des Sous- 
Directeurs ont été inspecteurs généraux de la Société avant 
d'occuper cette haute situation administrative ; de plus, trois 
Sous-Directeurs sont devenus plus tard Directeurs de la Com- 
pagnie. 



' ParM. — imp. SCHILLER, 10, fttuboarg Montmartre, 



LE LIVRE D'OR DES ASSURANCES 

PAR 

E. LECHARTIER'<^' 

Directeur de V Avenir Economique et Financier 



LE NORD 



COMPAGNIE D ASSURANCES 



CONTRE L'INCENDIE 




4, Rue Le Peletier, 4 

PARIS 



LE LIVRK n OR DES ASStIRAXCES 




LE NORD-INCENDIE 



La Compagnie d'assurances coolre l'incendie le Nord a près 
de cinquante ans d'existence. 

Celle Société oITre un très curieux exemple de décentralisa- 
tion en matière d'assurances contre l'incendie. Elle est à peu 
près la seule à laquelle cet essai ait réussi. 

Fondée à Lille depuis déjà un demi-siècle par les grands 
industriels du Nord, qui ont voulu administrer eux-mêmes leurs 

Sropres intérêts en dehors de toute pensée de spéculation 
niincière, celte Compagnie, fidèle aux habitudes d'ordre, d'éco- 
nomie et de stricte loyauté qui caractérisent la race flamande, 
a su imprimer à ses opérations un mouvement régulièrement 
et sagement progressif qui ne s'est jamais démenti, tout en 
observant rigoureusement les règles de prudence qui sont le 
fondement même de l'industrie des assurances. 

Ce mode sûr et métliodique d'opérer explique cette parlicula- 
rité intéressante, que sans jamais entamer son capital versé ni 
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taire appel au capital souscrit, mais au contraire, en augmea- 
lant chaque année ses réserves (qui aujourd'hui dépassent 
1,100,000 fr.), la Compagnie le Nord a, dès le début de ses 
opérations, dislHLué des dividendes à ses aetionnaires avec une 
régularité progressive ininterrompue, semblable à celle qui a 
marqué le développement de son portefeuille. Ces dividendes 
représentent, depuis prés de dix ans, 23 0/0 du capital versé, 
soit 50 fr. sur 200 fr. appelés. 



Comparu tfAasurvocn eonin l'Ifta«n4i« 

La Foudpo 
L txploÉion du Gai tl da Appalvttl * Vaptur 



Société Aitokv: 




VAC-SIMILR DR LA POLICE 



- Tout à l'inverse de ce qui s'est produit Irop souvent, dans ees 
dernicis temps surtout, la Compagnie lr Nord a été fondée au 
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modeste capital de 500,000 fr. Au fur et à mesure de ses besoins 
et du développement de ses opérations, la Compagnie éleva 
progressivement son capital; porté à i million en 1842, il fui. 
définitivement fixé à 2 millions en 1847. 

On peut voir par là qu'il n'est nullement besoin, pour assurer 
le bon fonctionnement d'une Compagnie d'assurances, d'énor- 
mes capitaux qui sont trop souvent par la suite un fardeau et 
une entrave à sa prospérité. 

Telle Compagnie qui, comme le Nord, constituée au capital 
de 2 millions, peut servir à ses actionnaires 25 0/0 de leur ar- 
gent, ne pourrait avec un capital dix ou vingt fois plus impor- 
tant leur donner, à résultats égaux, que 5 ou 2 1/2 0/0. 

La Compagnie d'Assurances générales, la plus ancienne de 
toutes nos Compagnies, n'est-elle pas, comme le Nord, pourvue 
d'un capital de 2 millions seulement? 

Ce qui importe, ce n'est pas l'élévation du capital, c'est l'ordre, 
l'économie, une administration sévère, une direction éclairée et 
allenlive. A ces divers points de vue, la Compagnie le Nord 
s'est acquis un renom mérité, et la considération incontestée 
dont elle jouit la place aux premiers rangs parmi les Compagnies 
sérieuses cl de tout repos. 

Détail intéressant à noter : les titres de la Compagnie, au 
nombre de deux mille, répartis entre un très petit nombre d'ac- 
tionnaires formant un groupe solide, compacte, composé à peu 
près exclusivement d'industriels du Nord, sont encore presque 
tous entre les mains des souscripteurs primitifs ou de leurs 
enfants. 

Pendant les deux premiers tiers de son existence, la Compagnie 
LE Nord a conservé son siège social dans le déparlement du 
Nord, à Lille, tout en étendant successivement ses opérations 
au delà des risques de cette région en vue desquels elle avait été 
spécialement fondée. 



LE 

NORD 



En -18ti7, ses affaires avaient pris un développement tel, dans 
toutes les parties de la France, que la nécessité s'est imposée 
de transférer le siège social et la Direction centrale à Paris, où 
elle est arrivée rapidement à se constituer un portefeuille de 
premier ordre. 
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Eli 1875, en présence d'une prospérité désormais assurée, 
elle a libéré son capital social de 100,000 fr., par voie de prélè- 
vement sur les bénéfices antérieurs mis en réserve. 

Le 30 avril 1888, elle s'est placée sous le régime de la loi 
du 29 juillet 1867 et s'est prorogée pour une nouvelle période 
de 99 ans. 

Tel est, en quelques lignes, l'historique de la Compagnie lu 
Nord. 

Parmi les Compagnies d'assurances contre l'incendie, on en 
trouverait peu dont l'étude fût aussi iiistmetive ; un bien petit 
nombre sont parties de débuts aussi simples et aussi modestes 
pour arriver à une situation aussi honorable et aussi prospère. 




A l'heure actuelle, après avoir heureusement surmonté les 
épreuves de la crise récente et de la folle concurrence des Com- 
pagnies nouvelles qui, par l'abus de leurs énormes capitaux et 
par des rabais de primes excessifs, ont mis l'institution tout en- 
tière en péril, cette Société offre un ensemble de garanties re- 
présenté par plus de 20 millions de francs. 

Son capital social 2.000.000 » 

Ses réserves 1.149.128 24 

Son portefeuille en primes à échoir 17.117.843 94 

Au total 20.260.972 18 

Elle a, depuis sou origine, payé plus de quarante millions de 

sinistres. 
L'ensemble des valeurs entrées sous sa garantie s'élève à 

près de quatre milliards (3,907,000). 



LE NORD-INCEXDIE 





FAC-SIMILE DE L ACTION 



Ses aclioas de 1,000 fr. chacune, sur le montant desquelles 
200 fr. seulement ont été versés par les actionnaires, — la libé- 
ration de 50 fr. effectuée en 1875 ayant été opérée par voie de 
K relèvement sur les bénéfices, — sont cotées 1,150 fr., prix de 
eaucoup inférieur à leur valeur de liquidation. 
Elle fait et a toujours fait partie du Syndicat général des Com- 
pagnies d'assurances contre Fincendie à primes fixes de Paris, 
constitué en vue d'assurer Tapplicalion des tarifs et des règles 
protecirices de la sûreté des opérations d'assurances. 
La Compagnie le Nord a pris une part active à la fondation 
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et aux travaux de ce syndicat, — dont la création a été pour les 
Compagnies d'assurance une véritable mesure de salut, — dans 
la personne de M. Masnou père, qui en était le vice-président 
lors de sa récente retraite, survenue en avril 1886. 

Elle est du nombre de celles qui ont été agréées par le Crédit 
foncier de France pour assurer les immeubles affectés à la ga- 
rantie de ses prêts nypothécaires. 

Nous ne voudrions pas terminer cette notice sans citer les ad- 
ministrateurs dévoués et éclairés gui, par leur véritable intelli- 
gence des affaires, par leur esprit laborieux, ordonné et émi- 
nemment pratique, ont, pendant près de cinquante ans bientôt, 
à travers plus d'une épreuve, maintenu la Compagnie dans le 
chemin du progrès et de l'honneur. 

ADMINISTRATEURS 

M. Charles Verley 

Directeur de la Basique de France à Lille, 

Président du Tribunal de commerce de Lille, 

Premier Président du Conseil d'administration (i840'i8oi). 

1840—1851. 

M. Auguste Descamps 

Propriétaire, Administrateur de la Caisse d'épargne. 

Administrateur honoraire. 
1840 — 1854. 

M. Gracy 

Propriétaire. 
1840 — Décédé en 1841. 

M. Henri Bernard 

Régent de la Banque de France à Lille. 

1840 — 1843. 

M, Champon-Dubois 

Membre du Conseil municipal. 
Régent de la Banque de France à Lille. 

1840 — 1856. 

M. Auguste Mimerel, ^ 
Sénateur, Mernbre du Conseil général du Nord. 

1840 — 1843. 

M. Sauvaige-Fretin 
Banquier, Juge au Tribunal de commerce de Lille. 

1840 — 1843. 

M. Charles Crespel 

Propriétaire, Ancien manufacturier. 

1840 — 1851. 
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M. Tilloy-Casteleyn 

A7icien Président de la Chambre de commerce de Lille, 

Juge au Tribunal de cominerce. 

1840 — Décédé en 1865. 

M. Pahvillez-Feyekigk 

Propriétaire. 
1841 — 1847, 

M. Florimond Desquiens 

Propriétaire. 

1843 — 1844. 

M: Tailliar-Desreumaux 

P7'opriétaire, 
Administrateur de la Caisse d'épargne- 

1843 — 1851. 

M. Sgrive-Bigo 

Manufacturier, 
Membre de la Chambre de com^merce de Lille. 

1843 — 1851. 

M. J. DE B(E 

Propriétaire. 

1844 — 1846. 

M. Auguste Mille-Mimerel 

Manufacturier. 

1846 — 1853. 

M. Jules Casteleyn 

Propriétaire^ 

1847 — 1848. 

M. Léopold de la Chaussée 

Propriétaire. 

1848 — 1879. 

M. Sgrive-Labbe, 0. ^. 

Manufacturier, Administrateur honorai7*e. 
1863 — Décédé en 1864. 

M. Edouard Defontaine, ^^ ^ 

Ancien Président du Tribunal civil de Lille, 

Membre du Conseil général du Nord, 

Deuxième Pt^ésident du Conseil d'administration (1851-187 i). 

1851 — Décédé en 1871. 
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M. DE VOGELSAND, ^ 

Vice-Président de la Caisse d'épargne. 

Membre du Conseil 7titinicipal. 

1851 — Décédé en 187i. 

M. François Gihoul 

Administrateur de la Banque de France à Lille. 

1851 — 1874. 

M. Bioo, 0.^ 

Ancien maire de Lille, 
Tï^oisième Président du Conseil d'administration (1871-1877). 

1853 — Décédé en 1877. 

M. Alfred Desgamps, ^ 

Administrateur de la Banque de France à Lille, 

Juge au Tribunal de commerce. 

Quatrième Président du Conseil d'ad7ninistration (1877-1879). 

1854 — 1879. 

M. LE COMTE DE MeLUN, ^ 

Député du Nord, Membre du Conseil général. 
1856 — Décédé en 1888. 

M. Auguste Scrive Wallaert 

Propriétaire, Ancien manufactHrie7\ 
Ancien administrateur des Hospices de Lille. 

1863 — En fonctions. 

M. Charles Crespel-Tilloy, 0. ^ 

Ancien Président du Tribunal de comynerce de Lille, 

Ancien maire de Lille, 
Sixième Président du Conseil d'administration (1888). 

1865 — En fonctions. 

M. Hexri Defontaine 

Avoué à la Cour d'appel de Paris, 
Président de la Chambre des avoués. 

1871 — 1875. 

M. EMILE Delerue, 0. ^ 

Ingénieur en chef des ponts et chaussées en retraite. 
Ancien ingénieur en chef du Chemin de fer de Paris-Lyon- 

Méditerranée, 

Membre du Conseil général de Seine-et-Oise, 

Cinquième Président duConseild'administration[1879'1888). 

1874 — Décédé en 1888. 
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M. Jules Poupinel 

Ancien avocat près la Cour d'appel de Paris, 
Membre du Coyiseil général de Seine-et-Oise. 

1874 — En fonctions. 

M. LE COMTE DU MaISNIEL 

Propriétaire, 
1875 — 1884. 

M. Henri Mares, ^ 

Propriétaire, Membre correspondant de l* Institut. 

1877 — 1885. 

M. Tilloy-Delaune 

Propriétaire, Ancien industrieL 

1879 — En fonctions. 

M. Bouis, ^ 

Membre de V Académie de médecine. 
Professeur à V Ecole de pharmacie de Paris. 

1879 — 1886. 

M. Emile Labiche 

Président du Conseil général d'Eure-et-Loir. 

1884 — En fonctions. 

M. Henri Masnou 

Ancien avocat prés la Cour d'appel de Paris, 
Ancien Directeur géné^^al. 

1885 — En fonctions. 

M. LÉON Saléta 

Ancien avocat, Ancioi conseille}'' général. 

1886 — En fonctions. 

M. Anatole Descamps 

Manufacturier, 

Membre de la Chambre de commerce de Lille, 

Administrateur de la succursale de la Banque de France à Lille. 

1888 — En fonctions. 

M. Alphonse Le vert, C. ^ 

A}wien préfet 
1888 — En fonctions. 
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JETOK llK PHËHBNCE 1>B LA CUMPAaKlU 



DIKECTEUBS 



M. PlEKHE Le Bi^nd 
Directeur honoraire en 1845. 



M. FiRMix Joyau 

Ancien conseiller du Rot. 

1815 — 1851. 

M. H. Lacadé 
1851 - 1861. 

M. Henri Mahnou 
icien acocal prés la Cour (Vappel de Paris. 



M. Maurice Mas.nou 
1885 — En fonctions. 



Rendons enlin un juste hommage aux directeurs du Nord, 
dont l'avant-dcrnicr, M. Masnou père, serait en droit de récla- 
mer à son nclir une large partie des succès de la Compagnie. 

Le Nord est dirigé actuellement par M. Maurice Masnou, qui 
continue l'application des excellentes traditions auxquelles cette 
Société doit son juste renom d'honorabilité et de solidité. 



LE NORD INCENDIE 
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cm 

H 
X 
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1 



1840 
1841 
1848 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
lifôl 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1863 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 



MONTANT 

DBS AS8URANCK8 
SOUSCRITES 

PENDANT 
L*EXKRQIOI 

2 



7.144 
11.232 
15.457 
18.111 
21.806 
32.571 
55.041 
68.992 
88.3 2 
112.762 
126.101 
141.526 
142.114 
192.506 
181. S51 
185.246 
246.913 
2T3.593 
296.237 
290.757 
282.531 
394 438 
509.986 
522.290 
510.312 
497.576 
539.459 
494.208 
493.925 
504.617 
399.767 
372.570 
519.621 
602.128 
624.215 
655.997 
704.928 
749.168 
735.628 
760.664 
835.689 
876.180 
852.899 
776.995 
650.996 
693.237 
642.844 
683.975 



.038 
.306 
.374 
.978 
.946 
.396 
.822 
.344 
.802 
.530 
.898 
.597 
.228 
.620 
.950 
.427 
.252 
.693 
.445 
.921 
.349 
.109 
.871 
.118 
.097 
.450 
.781 
.757 
.593 
.519 
.618 
400 
.875 
.191 
.857 
.835 
.562 
.599 
.956 
.143 
.440 
.815 
.318 
.978 
.512 
.468 
.633 
.444 



B 



CAPITAUX 

ASSURÉS 

EN COURS 

AU 

31 DECEMBRE 

.3 



17.943.651 

28.212.137 

38.8^4.223 

45.491.781 

54.772.417 

81.809.472 

138.248.319 

173.287.788 

225.733.174 

283.225 185 

316.729.621 

354 597.198 

351.187.418 

428.876.180 

488.590.986 

534.092.064 

631.519.314 

705.274.114 

803.450.247 

863.625.017 

935.702.713 

1.090.956.088 

1.233.202. Ifô 

1.352.224.177 

1,477.996.323 

1.590.459.732 

1.721.853.715 

1.195.1-8.802 

1.863.408.664 

1.941.047.315 

1.997.012.596 

2.017.116.194 

2.086.831.089 

2.219.679.396 

2.349.160.207 

2.529.201.750 

2.704.704.292 

2.890.883.467 

3.100.534.694 

3.274.696.408 

3.506.145.907 

3.784.211.315 

3.872.752.705 

3.887.514.534 

3.929.214.785 

3.947,081 837 

3.900.498.286 

3.907.291.390 



TOTAL ANNUEL 

DES RISQUES 

ASSURÉS 

DANS l'avenir 

par polices 
rn cours 



78. 
123. 
169. 
199. 
239. 

:fô7. 

604. 
758. 
987. 

1.239. 

1.385. 

1.551. 

1.747. 

2.204. 

2.499. 

2.752. 

3.115. 

3.689. 

4.142. 

4.425. 

4.760. 

5.2:». 

5.955. 

7.007. 

7.90J. 

8.450. 

9.043. 

9.370. 

9.707. 
10.133 
10.038. 

9.636. 
10.166. 
11.230. 
12.456. 
13.606. 
15.029. 
16.601. 
17.734. 
18.798. 
20.117. 
21.150. 
21.932. 
21.699. 
21.340. 
21.370. 
21.2 0. 
21,110. 



500 862 
423.994 
850.326 
019.922 
621.^50 
904.404 
816.272 
108.856 
549.788 
068.970 
64'>.002 
607.;«9 
185.411 
618.632 
530.183 
590.435 
391.210 
640.977 
906.341 
883.769 
130.616 
151.811 
500.018 
964.709 
618.953 
531.998 
575.333 
172.931 
308.787 
964.174 
243.959 
829 901 
540.850 
993.3»>7 
196.767 
126.903 
998.092 
263.629 
791.814 
289.514 
097.579 
754.010 
183.723 
648.372 
456.923 
115.937 
193.870 
88S.949 



PRIMES 

ENCAISSÉES 

AU 
31 DÉCEMBRE 



GARANTIES 

DB LA 
GOMPAGXIB 



20.889 


514.964 


32.843 


627.818 


45.197 


1.062.743 


52.959 


1.064.963 


63.763 


1.075.197 


95.238 


978.9£« 


160.941 


1.022.064 


201.732 


1.910.455 


262.786 


1.981.301 


329.715 


2.173.507 


368.719 


2.174.654 


412.792 


4.219.50» 


479.596 


4.441.377 


457.013 


5.044.447 


518.537 


5.5^.734 


557.958 


5.930.783 


681.278 
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LA PATERNELLE 



Le nomliro est asspz grand des Compagnies d'as'^urances qui, 
sous un même nom, exploilenl ecs deux spérialilés si dislincles, 
rinccndic et la Vie. 

Habituellement, le nom seul est commun : capitaux, admi- 
nistrateurs, directeurs, sont aussi différents que le but, bien 
que, la plupart du temps, sinon mt^me toujours, l'une des bran- 
ches, la Vie, ait procédé de l'autre, ait élé londée par les mêmes 
hommes, ait profité du groupement des capitaux déjà réalisé 
par la pi'cmiérc. 

Avec LA. Paternelle, nous avons un nouvel exemple de celte 
" genèse », pourrail-on dire, avec cette nuance importante que 
c'est la bnmche Vie qui a précédé la branche Incendie. Celle-ci 
fut autorisée par ordonnance royale en date du 2 octobre 1843. 
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Nous croyons intéressant de reproduire, à lilre de document, 
celte ordonnance d aulorisation, (jui donne bien une idée de cette 
sorte d'actes; celle-ci fut signée a Saint-Cloud, parle roi Louis- 
Philippe. 



An palais de Saint-Cloud, le 2 octobre 1843. 



LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etatde l'agriculture 
et du commerce ; 
Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du Cîode de commerce ; 
Notre conseil d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — La Société anonyme formée à Paris (Seine), 
sous la dénomination de la Paternelle, Compagnie d'assurances à 
primes contre l'incendie, est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société, tels qu'ils sont con- 
tenus dans l'acte passé, le 7 septembre 1843, par-devant M' Tabou- 
rier et son collègue, notaires à Paris, lequel acte sera annexé à la 
présente ordonnance. 

Art. 2. — Nous nous réservons de révoquer notre autorisation, 
en cas de violation ou de non-exécution des statuts approuvés, sans 
préjudice des droits des tiers. 

Art. 3. — La Société sera tenue de remettre, tous les six mois, 
un extrait de son état de situation au ministère de l'agriculture et 
du commerce, aux préfets du département de la Seine et de police, 
à la chambre de commerce et au greffe du Tribunal de commerce 
de Paris. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de 
Tagriculture et du commerce est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera publiée au Bulletin des lois, insérée au 
Moniteur et dans un journal d annonces judiciaires du département 
de la Seine. 

Signé : LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

le Ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture 
et du commerce. 

Signé : L. Cunln-Gridaine. 

Celle ordonnance a du reste été confirmée et modifiée depuis 
par les décrets du 11 août 1856 et du 3 août 1868. 



Du reste, en citant l'article 3 îles statuts de la. Paternellk, 
nous mellrons nos lecleurs à même lie saisir, pour ainsi dire 
d'un coup d'reil, le caractère et la nature intime des opérations 
de cette importante Compagnie. 

Art. 3. — Les opérations de la Société ont pour but : 

1° L'assurance contre l'incendie des propriétés mobilières et im- 
mobilières que le feu peut détruire ou endommager ; 

2° L'assurance contre les dégâts causés par la foudre, qu'il y ait 
ou qu'il n'y ait pas incendie; 

3" L'assurance contre les déjifâta causés par l'explosion du gaz 
employé à l'éciairage, qu'il y ait ou non incendie; 

4° L'assurance contre l'explosion des macliines à vapeur ; 

.5" L'assurance contre la perte et l'avarie des bagages, marchan ■ 
dises et effets mobiliers de toute nature transportés par les ctiemins 
de fer. 




Lors de sa naissance, lx Paternisixe s'installa au n" 27 bis 
de la rue de la Chaussée-d'Anlîn. dans un immeuMe dont elle 
partageait la jouissance avec la Caisse paternelle. Puis, elle 
vint occuper quelque temps la maison portant le n" HO de la rue 
Richelieu, avant de s'établir définitivement rue Ménars, n° 4, 
en 1852. Les locaux dont elle dispose aujourd'hui formaient le 
magnifique hôtel de Ménars. 

L année 1848, année de troubles et de crise économique et 
sociale à tous les points de vue, apporta, comme on sait, bien 
(les modifications dans la vie des Sociétés existant à celte épo- 
que. Une Compagnie d'assurances qui fonctionnait depuis 1847, 
le Saut'eu7', dul cesser ses opérations; ce fut la Paternelle 
qui en racheta le portefeuille, par acte passé le 8 juillet 1848. 

Les années qui succédèrent furent marquées par un rapide 
développement des voies ferrées dans notre pays. Les conditions 
des transports, les risques courus par les marchandises circu- 
lant d'un bout de la France à l'autre, se trouvaient singulière- 
ment transformés par ces nouveaux moyens de trafic. La Pater- 
nelle fut une des premières à saisir la portée de ces modifica- 
tions dans la vie économique des peuples; dans une assemblée 
extraordinaire du 30 mai 1855, nous la voyons décider qu'à ses 
opérations ordinaires s'ajoutera dorénavant l'assurance contre 
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les avaries ou la perte des marcliandiscs el elTt^ts mobiliers de 
loule nature transportés par chemins de Ter. 

C'est dw reste à la m^me époque que la Caisse Paternelle, 
inspirée sans doute par la même pensée et par cet exemple, 
demanda et obtint l'autorisation du Taire l'assuranee eonirc les 
aeeidents de personnes, eâusés par les ehemins de fer. 

l'n décret du H aoïit 1856 vint bientôt autoriser la Patrr- 
NKLLK à doubler son capital social, qui se trouvait ainsi porté 
à 6,000,000 de francs, divisés en 6,000 actions de \ ,000 francs, 
sur lesquelles il a été versé 400 fr. 

Nous verrons, dans le tableau général des opérations de la 
Compagnie, que les actions de la Paternelle ont vaillamment 
résisté aux atteintes du krach, et que leur cours actuel est des 
plus avantageux, par rapport au dividende distribué. 




Dès l'année 18'>8, on voit la Compagnie opérer avec sucrés 
en Italie et développer rapidement ses relations dans ce pa\s. 
Un détail à noter, en parcourant les intéressants comptes rcn- 
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auelque peu compliqué ; la liquiilation de toutes les airaires 
ont clic se chargeait ainsi en bloc ne put se faire sans toutes 
sortes de difficullés qui n"élaient pas de son fait, et elle dut même 
subir maints procès dont un certain nombre s'éternisèrent, pour 
ainsi dire, devant les tribunaux. 

Cependant, et malgré ces ennuis momentanés, la Pater- 
nelle n'eut pas à regretter cette opération, qui finit par lui de- 
venir, en somme, prolitable, lorsqu'elle fut parvenue à séparer 
le bon grain de l'ivraie et à apurer complètement les silualions 
dont elle avait assumé le poids. 

Tel eat, d'une façon sommaire, l'historique de la Compagnie 
LA Paternelle qui figure à Juste titre pai-mi nus Compagnies 
les plus estimées et les plus estimables. 

La caractéristique de celte Compagnie est le pourcentage 
réellement exceptionnel de ses sinistres, comparé aux primes 
et aux risques en cours. Ce pourcentage moyen a été de -42 0/0. 
C'est une preuve irréfutable du choix apporté à lu consUtutioii 
du portefeuille, choix qui n'empêche pas la Paternelle d'ac- 
cepter les risques dangereux; elle s'est même fait une spécia- 
lité de l'assurance des ébénistes du faubourg Saiat-Antuine, 
risques essentiellement inllammables et redoutés de toutes les 
autres Compagnies. 

Le tout est de savoir s'y prendre ; et à la Compagnie la 
Paternelle, on est assureur dans toute l'acception du mot. 

Pour terminer cette étude, nous donnons, pages 7 et sui- 
vantes, les graphiques et le tableau qui résument, année par 
année, les opérations réalisées par la Patehnklli-:. 

Puis, en citant la liste des administrateurs et des directeurs 
que celle Compagnie a vu se succéder à sa lête, nous rendrons 
un hommage bien mérité à leur dévouemenl et à leur valeur 
personnelle. 
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ADMINISTRATEURS 

M. LE GÉNÉRAL BARON TrAPPIER DE MaLCOLM, C. ^ 

1848. 

M. Hamelin, ^ 

Ancien maire du 5® arrondissement 

1848. 

M. Cailteaux alné 

Ancien magistrat. 
1848. 

M. LE VICOMTE DE FlAVIGNV, C* ^ 

Ancien pair de France, Représentant du peuple. 

Président du Conseil. 
1840. 

M. DuFtlÉ, O. ^ 

Rafflneur de sucre. 
1848. 

M. Garnier 

Banquier. 
1848. 

M. Demeufve 

Ancien député. Propriétaire. 

1848. 

M. Cailteaux jeune 

Négociant. 
1848. 

M. Tourasse 

Négociant. 
1848. 

M. LE COMTE DE MoRGAN-FrUCOURT 

Membre du Conseil général de la Somme, 

1851. 

M. AUDIFFRED 

Juge au Tribwml de commerce. 

1853. 
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M. LE MAUgL'lS DE CUOIX, O. ^ 

Sénateur, Mmlnisf râleur honoraire. 

1853. 

M. HeNUI liîJKAULT, U, ifii 

1853. 

M. VAÏ.ETTE, C. ^ 

Secrétaire général de la présidence du Corps législatif, 
Membre du Conseil général de Vhidre. 

1855. 

M. Kleln, O. ^ 

Ancien juge au Tribunal de commerce- 

1855. 

M. Ledagre, o. ^ 

Ancien président du Tribunal de commerce de la Seine. 

1855. 

M. DE Abauoa 

Ikinquier, Administrateur du Crédit Mobilier* 

1850. 

M. le baron de RlGHEMONT, 0. ^ 

Membre du Corps législatif, 

Administrateur du Chemin de fer d'Orléans, 

Président du Conseil général d'Indre-et-Loire. 

. 185t). 

M. Thurneysex, ^ 

Banquier, Administrateur du Crédit Mobilier. 

1856. 

M. BlESTA, ^ 

Directeur du Comptoir national d'Escampte. 

1857. 

M. Salvador, O. ^ 

Administrateur du Crédit Mobilier. 

. 1857. 

M. LE COMTE DE FlERS, ^. 

Propriétaire. 
1858. 
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M. LE MARQUIS DE La GhAXOR. ^^^ 

1873. 

M. Alfred Le Roux, G. O. ^ 

Vice-président du Corps législatif , 
Président des Chemins de fer de l'Ouest. 

1864. 

M. Luc Y Sedillot 

Ancien président du Tribunal de commerce delà Seine, 

186G. 

M. Lenoir, 0. ^ 
Membre du Conseil municipal de Paris. 

1869. 

M. LE MARQUIS DE FlERS 

Administrateur des mines de la Grand' Combe. 

Propriétaire, 

1858. 

M. Edmond Rodier 

Propriétaire. 

1872. 

M. Bertix 
Agent de change honoraire. 

1871. 

M. POIDRA, O. ^ 

Secrétaire général de la Chambre des députés. 

1877. 

M. GOUSSARD, C. ^ 

Ancien président de section au Conseil d'Etat. 
Conseiller général du Nord, Président du Conseil. 

1878. 

M. Paul Le Roux 
Ancien attaché d'ambassade. 

1880. 
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M. Jules Delarbre, G. O. ^ 

Conseiller d*Eiat hmioraire, 
Vice-président du Conseil des chemins de fer de VOuesi. 

1884. 

M. René Brice 

Censeur au Crédit foncier. 
1884. 

M. Meuret 

Propriétaire, 
1885. 

M. LE MAHQriS KaYMONO DE La GRAXGE 

1885. 

DIRECTELRS 

M. Meugeu 
1847 — 1859. 

M. T. Cloquemln, 0. ^ 
1859. — En fonctions. 
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PAR 

E. LECHARTIER/:^ 

Directeur de L'Avenir Economique et Financier 



LE PHÉNIX 



COMPAGNIE D ASSURANCES 



CONTRE L'INCENDIE 




, Rue Lafayette, 33 



PARIS 
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LE PHENIX-INCENDIE 



Pour Que Compagnie d'a'^surancos contre l'iiiccnilie, il élail 
diriirile, on en conviendra, de choisir un emblOinc à la fois plus 
piltorjcsque ol plus significalif (|ue"i,K Phénix. 

Nous avons tous Hé cliarraés, dans notre jeune âge, par çi'tle 
gracieuse légende de l'oiseau mystérieux, renaissant élernelle- 
ment des cendres du bûcher sacré sur lequel il s'immole Itii- 
mOme, pour trouver au milieu des flammes allumées par les 
rayons du dieu du jour une nouvelle et merveilleuse jeunesse. 
N'est-ce pas l'emblème de la Fortune périssable (]ue dévore un 
jour ou l'autre le tléau du feu et que les bienfaits de l'assurance 
font revivre? A notre époque prosaïque, c'est l'assuré lui-môms 
(lui renaît en quelque sorte de ses cendres. Le mythe antique a 
fait place au miracle de la moderne prévoyance. 

Lorsque le titre du Piiilsix fut choisi pour servir d'armes par- 
lantes à la Compagnie, on était en l'année 18i9; les Sociétés 
d'assurance existaient à peine ou, pour mieux dire, celles qui 
existaient précédenimcntavaientété supprimées. Une seule avait 
lenlé de reprendre les affaires et de faire jaillir de nouveau la 
flamme des débris éteints du monde économique. 

C'était encore une renaissance, et le Phénix lui a, jusqu'ici, 
porté bonheur. C'est le 1" septembre 1819 que la Compagnie 
l'ut autorisée par l'ordonnance royale ci-contre : 
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Au château des Tuileries, le i^ septembre 1819. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
à tous ceux qui ces présentes verront, salut. - 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*état au département 
de l'intérieur ; 

Vu deux actes passés par-devant ViauU et son collègue, notaires 
à Paris, l'un, les 7, 8, 10, 11 et 12 mai 1819, et le second, en supplé- 
ment et amendement du premier, les 11, 12 et 13 août 1819, con- 
tenant ensemble les statuts d'une société anonyme d'assurances 
contre l'incendie formée à Paris sous la désignation de compagnie 
française du Phénix ; 

Vu les articles 29 à 37, 40 à 45 du Code de commerce ; 

Notre Conseil d'état entendu. 

Nous AVONS ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1*'. La société anonyme d'assurances contre l'incendie pro- 
visoirement instituée à Paris par les actes des 7, 8, 10, 11 et 12 mai 
1819, el des 11, 12 et 13 août suivant, sous la désignation de com- 
pagnie française du Phénix, est et demeure autorisée conformé- 
ment auxdits actes, qui sont approuvés et qui demeureront annexés 
à la présente ordonnance. 

2. Est excepté de la présente autorisation et sera considéré 
comme non avenu le dernier paragraphe de l'article 17 des statuts, 
en ce sens qu'il impliquerait la faculté de transiger entre l'assureur 
et l'assuré, dans les clauses de la police d'assurance, sur les droits 
qui pourraient appartenir à des créanciers, lesquels droits sont de 
tierces personnes et doivent être laissés intacts sous l'empire de la 
loi commune. 

3. La présente autorisation étant accordée à ladite société à la 
charge par elle de se conformer aux lois et aux statuts qui la doi- 
vent régir ; dans le cas où ces conditions ne seraient pas accomplies, 
nous nous réservons de révoquer ladite approbation, sauf les ac- 
tions à exercer devant les tribunaux par les particuliers, à raison 
des infractions commises à leur préjudice. 

4. La société sera tenue de remettre, tous les six mois, copie en 
forme de son état de situation au préfet du département de la Seine, 
au greffe du tribunal de commerce et à la chambre de commerce de 
Paris. 

5. Vu l'article 25 des statuts et y accédant, un commissaire au- 
près de ladite compagnie sera nommé par notre ministre secrétaire 
d'état de l'intérieur. H sera chargé de prendre connaissance des 
opérations de la société et de l'observation des statuts. 

11 rendra compte du tout à notre ministre de l'intérieur. 

Il rendra compte spécialement de l'exécution de l'art. 21 des sta- 
tuts relatif aux époques auxquelles les actionnaires sont tenus do 
faire les versements et transferts correspondaus au prix de leurs 
actions. 

11 pourra suspendre provisoirement celles des opérations de la 
compagnie qui lui paraîtront contraires aux lois et statuts, ou dan- 
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gereuses pour la sûreté publique, et ce jusqu'à la décision à inter- 
venir de la part des autorités compétentes. 

6.-Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin 
des lois: pareille publication aura lieu dans le Moniteur et dans le 
journal des annonces judiciaires du département de la Seine, con- 
jointement avec l'insertion des actes ci-annexés, sans préjudice des 
affiches prescrites par l'article 45 du Code de commerce. 

Donné en notre château des Tuileries, le 1" Septembre de Tan de 
grâce 1819, et de notre règne le \ingt-cinquième. 

Signé : LOUIS. 



Par le Roi : 




Le Ministre Secrétaire d'état de rintérieur, 
Signé : lk Comte Decazes 



L'assemblée générale du 21 mai 18121 av«Tit décjjlé une mesure 
qui ne put être réalisée : c'était la réunion du PhkxMX à la Corn- 
pagnie royale pour fonder la Compagnie royale du Phénix; 
mais le gouvernement refusa laulorisation de fondre ensemble 
les capitaux sociaux dont il voulait voir augmenter le montant, 
et rali'aire en resta là. 

Cependant la Société nouvelle avait su conquérir, dès sa nais- 
sance, une notoriété des plus sérieuses; aussi ne faut-il pas 
s'étonner de voir l'assemblée générale du 21 mars 1822 honorée 
de la présence d'un commissaire du roi, le baron Trigaut de 
Latour. 

C'est la première fois qu'un pareil honneur venait témoigner 
de rinlérêt du gouvernement pour une œuvre privée. 

Dès 1821, les comptes rendus furent publiés tous les six mois, 
et c'est la seule Compagnie qui ait conservé cette pratique ex- 
cellente et libérale, bien faite pour donner à la reddition pério- 
dique des comptes plus de précision, plus de régularité et plus 
de portée. 

En cette même année 1821, les sinistres furent considérables. 
L'on vit LE Phénix forcé de recourir à un emprunt de 50,000 fr. 
à la Caisse hypothécaire. Cette caisse devait être quelque chose 
d'analogue à un Crédit foncier, qui s'était obligé à faire assurer 
par LE Phénix tous ses gages. C'est également en 1821 que sur- 
vint, à Bercy, ce terrible incendie dont on a souvent parlé et qui 
contribua beaucoup à donner à ce centre important du corn- 
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merce des vins et spiritueux la fort mauvaise répulation dont il 
a joui si longtemps dans le monde des assurances. 

Dès 1822, LE Phénix tirait parti d'une pratiaue éminemment 
sage et prévoyante, nous voulons parler de la reassurance, pour 
laquelle il traitait alors avec la Compagnie royale. 

Un détail matériel assez curieux en passant : c'était Tusage, 
au Phénix, de la caisse à trois clefs. 

En 1824, apnaraît déjà la réserve de prévoyance; les pleins 
sont fixés à 500,000 fr. pour les risques dangereux, et les fila- 
tures sont, dès celle époque, réputées des risques exécrables : 
cette réputation n a fait que se confirmer de nos joui's. En 1825 
on trouve des traces de la lulte déjà existante entre la Mutualité 
et la Prime fixe. Le Phénix reprend bon nombre d'affaires aux 
Sociétés mutuelles, et en particulier tout le portefeuille de la 
Compagnie mutuelle de Bordeaux, qui cessait les affaires à la 
^«ite de catastrophes ruineuses. 

Avec Tannée 1826, on voit se dessiner et se développer la 
concurrence : on se bal à coups de capitaux ; c'est à qui appel- 
lera le plus fort capital social. De nos jours, que signifie le cniflFre 
du capital social du Phénix vis-à-vis de ses réserves, de ses 
primes à recevoir et de sa solide réputation? 

C'est en 1827 c^ue Ion note, au Phénix, une coutume disparue 
de nos jours : à 1 imitation des Anglais, la Compagnie donne ou 
remet à Tassuré la prime de chaque septième année. En 1827, 
également, à signaler le sinistre de TAmbi^u, qui frappe dans 
une certaine mesure la Compagnie. En 1830, le Phénix récla- 
mait déjà une loi sur les assurances. On parlait alors d*un projet 
de loi dont il sera question longtemps, puisqu a l'heure qu'il 
est rien n a encore été fait dans cet ordre d'idées, et que nous 
vivons sous l'empire d'une jurisprudence aussi fluctuante qu'in- 
cohérente. 

En 1831, le Phénix prend l'initiative d'une campagne où il se 
faisait finterprète de toutes les Compagnies Incendie, et qui eut 
un résultat bien inattendu. Il déposa, en effet, une plainte au 
criminel contre plusieurs assurés, auteurs volontaires de leurs 
sinistres, demanclant rétablissement d'une jurisprudence ferme 
contre ce genre de crimes. Tout ce qu'on obtint fut un avis 
absolument inouï de M. Dupin, aux termes duquel le propriétaire 
qui met le feu à son immeuble pour loucher une assurance ne 
tombe pas sous le coup de l'article 434 du Code pénal. 

Cependant, les affaires du Phénix prenaient de plus en plus 
d'extension : en 1832, elles avaient atteint un chiffre important; 
la Compagnie réassurait avec V Union. 
C est en cette même année qu'eut lieu un sinistre qui a mar- 
né, malheureusement, dans les fastes de l'assurance, l'incendie 
e la galerie Boufflers, où le Phénix se trouva fortement engagé. 
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En 1833, la branche Incendie éiudic le projet d'une Compa- 
gnie Vie. 

. L'année 1834 est marquée par un projet d'institution d'un 
Comité pour le maintien des tarifs. 

Les annales de l'assurance ont particulièrement noté l'année 
1836; un procès considérable, que le Phénix eut |)récisément à 
soutenir, el où elle succomba malgré toutes les preuves, — le 
fameux procès Ardisson, — occupa longtemps le mpnde des 
assureurs, intéressé tout entier a sa solution. 

A cette époque, la Compagnie avaii, déjà étendu ses opéralions 
à l'étranger, en Suisse, en Allemagne. Désireuse de concentrer 
toutes ses forces sur notre pays, el avec raison, elle abandonna 
ces affaires extérieures el n'eut pas à s'en repentir. 

Il est assez curieux de relever, vers le môme temps, contre les 
Compagnies françaises, une mesure d'exclusion analogue à ce.s^ 
proscriptions barbares dont le gouvernement de Bismarck nous 
a depuis donné le spectacle en Alsace. C'est la Bavière qui crut 
devoir chasser nos assureurs de son territoire, où ils rendaient 
sans doute trop de services. 

En 1841. le PnÉ.vix remet de nouveau à l'étude un projet de 
fondation d'une branche Vie, qui, parfaitement élaboré pendant 
plusieurs années, devait enfin aboutir, et avec succès, en 1844. 

En présence du développement croissant de ses opérations, 
il était naturel que la Compagnie se résoliit à prolonger sa durée : 
c'est ce qu'elle fit, pour une nouvelle période de cinquante 
années, par de nouveaux statuts dont I approbation date du 
6 avril 1848. Cette prorogation avait son effet à partir du 
1"' septembre 1849. 




Les statuts actuels sont ceux qui datent d'une modification 
postérieure, sanctionnée par le décret du 13 janvier 1858; ils 
déterminent ainsi qu'il suit, dans les articles 2, 3, 4 el 5, les 
opérations de la Compagnie : 

Art. 2. — Les opérations de la Compagnie consistent dans l'assu- 
rance contre l'incendie de toutes les propriétés mobilières et immo- 
bilières que le teu peut df^truire ou eudommager, à l'exception, 
néanmoins, pour le mobilier, des billets de banque, titres, contrats, 
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monnaies et lingots d'or et d'argent, médailles et manuscrits, et des 
diamants, pierreries et perles fines autres que ceux montés et à 
usage personnel, ou compris parmi les objets déposés dans les éta- 
blissements publics, tels que monts de-piété et autres; et pour l'im- 
mobilier, des bâtiments servant à la fabrication de la poudre à 
tirer et des compositions fulminantes. 

La Compagnie ne répond pas des pertes qui proviendraient de 
la guerre, d'émeutes ou d'un désastre causé par un tremblement de 
terre ou un ouragan. 

Les opérations de la Compagnie comprennent en outre les assu- 
rances contre l'explosion du gaz servant à l'éclairage, contre l'ex- 
plosion des appareils à vapeur placés dans les bâtiments ou à bord 
des navires, et contre l'explosion de la foudre, soit que ces assu- 
rances soient faites accessoirement ou conjointement avec des assu- 
rances contre Tincendie, ou qu'elles soient faites isolément sans 
concours d'assurances contre Tincendie. 

Art. 3. — Le maximum des assurances sur un seul risque est 
limité à deux cent mille francs pour les assurances des risques de 
fabiiques et usines, et à six cent mille francs pour les risques 
simples. 

Néanmoins, la Compagnie pourra assurer sur un seul et même 
risque quatre cent mille francs pour les fabriques et usines, et douze 
cent mille francs pour les risques simples, à charge par elle de faire 
réassurer immédiatement tout l'excédent des maximum déterminés 
dans le premier paragraphe du présent article. 

Art. 4. — La Compagnie assure dans tout le royaume et à 
l'étranger. 

Art. 5. — Toutes les opérations autres que celles énumérées dans 
l'art. 2 ci-dessus sont formellement interdites à la Compagnie. 

Ce décret de 1858 visait surtout Tinstitution du risque d'ex- 
plosion. 

Le siège social de la Compagnie, qui avait été, à l'origine, 
établi au nM8 de la rue Neuve-Saint- Augustin, fut, en 1837, 
transféré dans un immeuble qu'elle acheta, rue de Provence, 
n° 30. Mais cette maison a été emportée par le percement de la 
rue Lafayette, et le Phénix rebâtit alors lui-môme, au n** 33 de 
la même rue Lafayette, Thôtel où il a installé tous ses bureaux, 
et cil se trouvent actuellement réunies les deux branches In- 
cendie et Vie. 

Le capital social de la Compagnie fut, dès l'origine, fixé à 
4,000,000 de francs; il fut divisé en 4,000 actions de 1,000 francs 
entièrement libérées. 

Il est curieux de suivre année par année le progrès des cours 
des actions de la Compagnie ainsi que l'augmentation graduelle 
des dividendes distribués aux actionnaires. 
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FAOSIMILE 


DE l'action 




Lnnéea. 


Dividendes. 


Coure moyens. 


AoDéej. 


Dividendes. 


Cours moyen 


1820 


;it .. 


82;i " 


1833 


51 " 


1.020 " 


1821 


;n .. 


800 .. 


1834 


51 >■ 


1.013 .. 


1822 


80 9:1 


902 50 


1835 


51 .. 


1.022 50 


1823 


82 :iO 


1.000 " 


I83G 


:!i .. 


1.016 23 


1824 


■76 .. 


i.3:io " 


1837 


55 50 


1.020 » 


\%n 


fiO " 


1.412 50 


1838 


67 50 


1.220 » 


(826 


Cl :>ii 


1.205 .. 


1830 


82 50 


1.270 .. 


1827 


al » 


1.100 .. 


1840 


90 >. 


1.437 30 


(828 


SI .. 


985 50 


1841 


100 » 


1.540 » 


1829 


51 .. 


1.105 .. 


1842 


110 " 


1.750 » 


1830 


31 .. 


1.187 50 


1843 


133 " 


2.282 30 


1831 


31 » 


1.000 .. 


1844 


145 » 




1832 


51 » 


093 '> 


1845 


160 » 


3.523 « 



s 
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Années. 


Dividendes, 


Cours moyens. 


Années. 


Dividec 


ides. 


Cours moyens 


1846 


65 


50 


2.937 


50 


1868 


250 


» 


4.100 


» 


1847 


130 


» 


2.450 


)> 


1 869 


250 


» 


4.200 


» 


1848 


140 


» 


1 . 775 


» 


1870 


100 


>» 


4.200 


» 


1840 


145 


» 


1.800 


» 


1871 


250 


)> 


4.000 


>i 


1850 


165 


)) 


2.112 


50 


1872 


325 


» 


4.500 


» 


1851 


225 


M 


2.300 


)> 


1873 


350 


» 


4.063 


>» 


1 852 


170 


» 


3 . 250 


)» 


1874 


375 


» 


4 868 


» 


1 853 


200 


)) 


3 . 300 


» 


1875 


400 


)> 


. .'>;>0 


» 


1854 


220 


» 


3.000 


)) 


1876 


350 


)> 


6.900 


)) 


1855 


215 


» 


3.050 


» 


1877 


350 


» 


7.850 


» 


1856 


260 


)» 


3.075 


)> 


1878 


350 


» 


8.400 


» 


1857 


240 


» 


3.337 


50 


1879 


350 


» 


8.137 


:>o 


1858 


170 


» 


3.275 


» 


1880 


200 


» 


7.625 


» 


1859 


190 


» 


3.150 


» 


1881 


200 


» 


ft« A ^* «t 


» 


1860 


325 


» 


3.150 


» 


1882 


225 


» 


4.442 


» 


1861 


250 


» 


3.450 


)> 


1883 


250 


» 


4.460 


» 


1862 


425 


» ■ 


3 . 550 


» 


1884 


275 


» 


4.789 


>» 


1863 


305 


» 


5.000 


)> 


1885 


275 


» 


5.166 


» 


1864 


200 


» 


5.000 


)> 


1886 


275 


» 


5.662 


» 


1865 


200 


» 


4.250 


» 


1887 


250 


» 


0. i«>0 


» 


1866 


225 


» 


4.100 


» 


1888 


275 


» 


5.600 


» 


1867 


250 


» 


4.000 


» 













Voici, de plus, la composition du portefeuille financier de la 
Compagnie le Phénix au 30 juin 1888 : 



50 actions de la Compagnie du Phénix-Incendie 100.000 » 

13 — de la Compagnie du Phénix- Vie 38.661 65 

17Q — du Comptoir d'Escompte 100. 143 60 

35 — de la Compagnie parisienne du Gaz. . . 25.997 25 
15 — de la Compagnie parisienne du Gaz 

{jouissance) 7. 

40 Bons du Trésor de dix mille francs 401 . 

5 obligations Orléans anciennes 4 0/0 5. 

91 — Orléans nouvelles 4 0/0 91 . 

2.949 — Orléans 3 0/0 942. 

2.993 — Ouest30 878. 

11 — Ouest 3 0/0 (2« série) 4. 

1.086 — Midi 30/0 342. 

500 — Midi 3 0/0 nouvelles 202. 

235 — Est 5 0/0 114. 

520 — Est 3 0/0 152. 

2.768 — Nord 3 0/0 839. 

5.297 — Paris-Lyon-Méditerranée 3 0/0.. 1 .621 . 

1 .073 — Grande-Ceinture 3 0/0 382. 

50 — Méditerranée 4 0/0 25. 

1 .000 — Est-Algérien 3 0/0 374. 

470 . — CompagniegénéraledesEaux40/0 227. 

28 . — Compagnie parisienne du Gaz. . . 13. 



391 25 
250 » 
000 » 
000 » 
226 15 
146 20 
215 75 
117 45 
501 90 
590 70 
206 81 
.008 48 
358 73 
5-23 17 
000 » 
.00190 
950 » 
574 38 
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11 obligations Compagnie parisienne da Gaz 

(373 fr. versés) 4.126 10 

26 — Fédérales Suisses 3 1/2 0/0 49.500 » 

47 — Badoises4 0/0 53.260 75 

En 1880, LE Phénix se séparait du Corailé des Compagnies 
d'assurances et entrait dans le Syndicat, qui groupait un nombre 
bien plus important de Sociétés; le Syndicat a rendu à l'assu- 
rance, comme on sait, les plus signalés services. 

Ce tableau rapide des faits principaux de Icxistence de cette 
grande Compagnie suffira, sans doute, pour faire comprendre 
comme elle est arrivée, par sa persévérance et lesprit de suite 
de sa Direction, à la haute situation quelle occupe. Quant aux 
résultats pratiques obtenus, ils vont ressortir clairement des 
tableaux que nous allons exposer plus loin, et qui renseignent 
complètement sur la marche môme des affaires du Phénix. Les 
graphiques ci-après donneront également le chiffre des sinistres 
pavés aux diverses époques et le montant des primes en cours. 

ïls montreront, mieux que des phrases, quelle importance a 
pris dans le monde des affaires cette Compagnie puissante, d'au- 
tant plus intéressante (jue son origine remonte à cette date de 
1819, la première année oii les Compagnies d'assurances ont 
fonctionné régulièrement en France. Rien de sérieux, en effet, 
n'avait été organisé dans notre pays, avant celte époque, et il 
faut savoir gré, aujourd'hui, à ceux qui ont été les pionniers 
éclairés dont l'initiative a préparé les progrès modernes. 

La Compagnie le Phénix a fondé, en 1827, une caisse de 
prévoyance en faveur de son nombreux personnel. Le système 
de fonctionnement de celte caisse est des plus sirnpies : la Com- 
pagnie retient chaque mois à ses employés 5 0/0 de leurs ap- 
pointements, qui sont portés sur le môme livret où figurent, de 
plus, 10 ou 15 0/0, suivant que l'emplové n'a pas ou a dix ans 
de services, qu'y verse, de son côté, fa Compagnie. De sorte 
que chaque mois 15 ou 20 0/0 des appointements viennent se 
capitaliser au taux de 3 1/2 0/0. 

Dès que les sommes recueillies pour chacun permettent 
d acheter 1 franc de rente, l'achat est immédiatement fait et 
lappoint reporté à nouveau au compte de l'employé. 

Les sommes provenant de retenue aux employés leur appar- 
tiennent de tout temps, celles qui ont été versées par la Compa- 
gnie ne deviennent leur propriété qu'après cinq ans de présence 
dans la Société; passé ce délai, remployé, en quittant la Compa- 
gnie, est mis en possession entière de son livret, quelle que soit 
la cause de son départ. 

De sorte que, après un certain nombre d'années, le personnel 
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de la Compagnie se trouve à la tète d'un capital formé des achats 
successifs de rente française faits par tes soins de la Compagnie 
et versés dans une caisse spéciale et indépendante. 
- Citons un exemple ; un employé qui serait entré au Phénix 
en 1851 aux appointements de 8Ô0 fr.,etqui serait suecessive- 
ment arrivé à 3,000 fr, de iraitement, se trouverait possesseur 
aujourd'hui de plus de 2,000 fr. de rente française; il faut bien 
remarquer qu'il ne s'apil pas ici de 2,000 francs de renie via- 
gère, mais bien du capital représentant cette rente. 

On ne saurait trop louer de telles libéralités, qui font le plus 
grand honneur aux Compagnies qui les pratiquent. 

La longue liste des administrateurs, qui comprend les plus 
hautes personnalités, atteste combien sont recherchées ces fonc- 
tions à la Compagnie du Piiknix. 




JËTOK DI 

ADHINISTKATEVBS 



M. Delamxrrb 
1819 — 1822. 



M. DE l'Espine 
1819 — 1821. 



M. DlTTE 

1819 — 1857. 



M. IjEH0i:x 
1819 — 1821. 



. LE COMTE Dubois 
1831 — 1879. 



, LE GÉNÉRAL BARON MaRTEL 

1821 — 1839. 



M. POTHIER 

1822 — 1846. 

M. Briot 
1824 — 182Ô. 

M. DE Saint-Martin 
1S19 — 1821. 

M. LE BARON PlICQUE 

1819 — 1810. 

M. p. JOURDAN 

1819 — Décédé en 1847. 

M. Dulau-d'Allemans 
1819 — 1824. 
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M. LE VICOMTE DE LUS9Y 

1821 — J825, 

M. AUGHDÉAGON 

1821 — 1826. 

M. LE BARON DE BOISSIEU 

1823 — 1831. 

M. Chedeville-Lamauhy 
1825 — 1832. 



M. LE GÉNÉRAL DE ThOLOZÉ 

1826 — 1852. 

M. COTTU 

1828 — 183 J. 

M. Anatole de Montesquiou 

1831 — 1877. 

M. DUMAXOIR 

1832 — 1853. 

M. E. BOURGOIN 

1845 — 1861. 

M. Philippe Laffite 
1849 — 1858. 

M. Seigneur 
1853 — 1875. 

M. MiLLERET 

1826 — 1828. 

M. LE COMTE David 

Co)isul de France. 

1829 — 1845. 

M. DU Clozel 
1832 — 1834, 



M. le général baron Neigre 
1834 ~ 1849. 

M. Delaistre 
18 16 — 1878. 

M. LE COMTE Henri 
DE Montesquiou 

1847 — Décédé en 1880. 

M. DUCOUDRAY 

1852 -- 1861. 

M. Martial-Julien Gatineau 
1858 — 1860. 

M. DULONG DE ROSNAY, ^ 

Président Jionoraire. 
1881 — 1883. 

M. H. DiTTE 

1868 — 1874. 

M. Eric de Bamme ville 
1875 — Eq fonctions. 

M. Munster, 0. ^ 

Ancien conseiller général 

de Seine-et'Oise. 

1879 — En fonctions. 

M. LE COMTE DE CRISENOY 
DE LYONNE 

1882 — En fonctions. 

M. Edouard Mallet 
En fonctions. 

M. L. Savoye, ^ 

Ancien maître des requêtes 

au conseil d'JStat, 

Ancien député. 

En fonctions. 
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M. Edmond Mallet 
1860 — Décédé en 1882. 

M. David 
1862. 

M. Alfred Dubois 
1875 •— Ea foncUons. 

M. Antoine Herzog 
1878 — 1880. 



M. de Clergq, g. O, ^ 

Ancien ministre plénipoten- 
tiaire. 

1879 — 1885. 

M. LE COMTE FeRNAXD 
DE MoNTESQUIOU 

1881 — En fonctions. 

M. A. Luuyt, ^ 
1883 — En fonctions. 

M. Monzie-Lasserre. ^ 
En fondions. 



Ce sont ces hommes de valeur dont les persévérants efforts, 
associés h ceux des directeurs éminents qui se sont succédé à 
la tète de la Compagnie, expliquent sa prospérité régulière et 
persislanle. 



DIRECTEURS 



M. Briot 
1819 — 1823. 

M. J. JOLTAT 

1824 — 1828. 

M. Pallard 
1829 — 1843. 



M. Henri Jouat 
1844 — 1870. 

É 

M* Louis Joliat 
1871 — 1875 

M. Edouard Vautre y 
1875 — 1884. 



M. A. Du Fresnay 
1884 — En fonctions. 



Quant au direcleur actuel, M. Du Fresnay, et au sous-direc- 
teur, M. Matignon, il ne suffit pas de dire qu'ils ont bénéficié, 
pour accomplir leur tâche délicate, de tous les travaux et des 
études de leurs prédécesseurs. Plus la situation atteinte par le 
Phénix est élevée et considérable, et plus la Compagnie devait 
sentir lebesoin d'hommes de valeur pour la maintenir au niveau 
où elle était arrivée, et même pour la porter plus haut encore. 
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LA PROVIDENCE 



En 1838, MM. le comte de Braticas, le marc^uis de Dreux- 
Brézé, le baron Dudon, le vicomte de l'Espine, le comte 
d'Hauterive. Hérard, le duc de Mirepoix, le marquis de La 
Rochcjacquelin, le comte Amédée de Pasloret, le vicomte de 
Vaufreland, se réunirent dans le but de fonder une Compagnie 
d'assurances contre l'incendie. Le moment était favorable pour 
\ine semblable création, car on pouvait déjà se rendre compte 
des résultats obtenus par les quelques Sociétés d'assurances 
qui avaient implanté, pour ainsi dire, en France, cette récente 
industrie. 

Les fondateurs de la nouvelle Compagnie eurent une inspi- 
ration heureuse, en prenant pour titre de leur future Société 
lA I'rovidu-vck, car, bien que le mysticisme disparaisse tous les 
jours un peu de notre sociélé alTairéc. sceptique cl frondeuse, 
\\ est toutefois des impressions auxquelles on n'échappe pas, 
surtout dans les moments où doit particulièrement intervenir 
une Compagnie d'assurances. 

C'est le 18 septembre 1838 que le roi Louis-Philippe signa, 
dans son palais des Tuileries, l'ordonnance portant autorisation 
de la Société anonyme formée à Paris, sous la dénomination de 
LA Providknck, Compagnie d'assurances contre l'incendie. 



2 LE LITRE d'or DES ASSURANCES 

Voici du reste cette ordonnance : 

Au p&lais des Tuileriei. le 18 septembre 1S3S. 
LOUIS-PHILIPPË, Roi des Frahçais, à tous présents et à venir, 

SALUT : 

Sur !e rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat des travaux 
publics, de l'agricultnre et du commerce; 
Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; 
Notre conseil d'Etat entendu, 

IJoas avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — La Société anonyme formée à Paris, sous la 
dénomination de la Providence, Compagnie d'assurances contre 
l'incendie, est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société, tels qu'ils sont con- 
tenus dans l'acte passé, le 7 septembre 1838, devant M* Frottin et 
son collègue, notaires à Paris, lequel acte restera annexé à la 
présente ordonnance. 

Art. 2. — Nous nous réservons de révoquer notre autorisation 
en cas de violation ou de non-exécution des statuts approuvés, sans 
préjudice des droits des tiers. 

Art. 3. — La Société sera tenue de remettre, tous les six mois, 
on extrait de son état de situation au Ministère des travaux pu- 
blics, de l'agriculture et du commerce, au Préfet du département 
de la Seine, à la Chambre de commerce de Paris et au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département des 
travaux publics, de l'agriculture et du commerce, est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera publiée an Bulletin 
des lois. Insérée au Moniteur et dans un journal d'annonces judi- 
ciaires du département de la Seine. 

Signé : LOUIS-PHILIPPS. 



le Miuistre secrétaire dEtat au département det 
travaux publics, de l'agriculture et du com- 
merce, 

Signé : N. Martin [du Nord). 




\aE=< 



Lors de sa fondation, la Compagnie avait son sié^e social 
4, place Vendôme, où elle conserva ses bureaux jusqu'au mois 
dejuiHeH842; à celte date, l'administration de la Prûvidknce 
fut Iransférée, 92, rue Richelieu et y resta jusqu'en juillet 1852; 
c'est alors que la Compagnie devint propriétaire, 14, rue Méuars. 
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d'un irameuble qu'elle occupa jusqu'à Tépoque du percement de 
la rue du Quatre-Septerabre. Lors de rexproprialion de la rue 
Ménars, la. Providence acheta le vaste hôtel du n** 12 de la 
rue de Grararaont, où sont maintenant réunis ses importants 
services. 

A peine constituée, la Providence eut à faire modifier ses 
statuts pour une question d ordre intérieur; il s agissait de la 
nomination d'administrateurs suppléants, en cas d empêchement 
d'un ou de plusieurs membres du conseil d'administration. Une 
ordonnance du 14 août 1839 autorisa la Compagnie à modifier, 
comme suit, l'article 16 de ses statuts. 

Art. 16. — En cas d'absence ou d'empêchement d'un ou de plu- 
sieurs des membres du conseil d'administration, ces administrateurs 
pourront être remplacés par des administrateurs suppléante, qui 
seront pris, au nombre de cinq, parmi les propriétaires de dix ac- 
tions, et nommés, comme les membres titulaires, par l'assemblée 
générale. 

Cependant, pour cette fois seulement, le choix de ces administra- 
teurs est laissé au conseil d'administration, sauf confirmation par la 
première assemblée générale. 

Le 2 janvier 1851, un décret du Président de la République 
autorisait la Compagnie à modifier les articles 2 et 36 de ses 
statuts. L'article 2 visait et réglementait les opérations de la 
Compagnie ; l'article 36 avait trait à la réunion et aux pouvoirs 
de l'assemblée générale. 

En 1866, le 19 août, un nouveau décret, impérial cette fois, 
approuvait les modifications apportées aux articles 2, 3, 16, 18, 
21 et 22 des statuts de la Société ; ces articles se rapportaient 
surtout aux opérations de la Compagnie et aux attributions du 
conseil d'administration. 

Pendant la guerre d'Italie, l'impératrice Eugénie eut, comme 
régente, à approuver une nouvelle modification que la Provi- 
dence apportait à la rédaction des articles 36 et 44 de ses 
statuts. L'article 44 visait l'existence de la Société, dont la durée 
avait été primitivement fixée à 30 années et expirait, par 
conséquent, en 1868. Le décret impérial du 28 juin 1869 pro- 
rogea jusqu'au 18 septembre 1898 la durée de la Compagnie la 
Providence. 

En 1871, le 6 octobre, Thiers signait, à Versailles, un décret 
présidentiel qui fixait à 100 le maximum des actions que pou- 
vait avoir un même actionnaire de la Compagnie et stipulait 
que, passé deux millions de francs, la réserve annuelle de la 
Société pourrait être inférieure au quart de ses bénéfices. 

Enfin, par suite des délibérations des assemblées générales 
des 7 avril et 5 mai 1887, la I^ovidence s'est reconstituée sous 
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la forme dos sociétés anonymes libres, régies par la loi de 18G7. 
Les nouveaux slaluls de la Compagnie Tonl prorogée pour 
une durée de 99 ans, à partir du I" janvier 1887, et ont, de plus, 
modifié certains points de son fonctionnement intérieur, qui 
n était plus en harmonie avec la loi sous le régime de laquelle 
la Com|)agnie venait de se placer. 
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FAC-SIMILE DE L'ACTION 



Ce changement de régime a amené aussi des modilications 
dans la répartition du capital social et des réserves. 

Pour le capital, qui est de cinq millions, la loi du 24 juillet 
1867 exigeant le versement du quart, et les 2,000 actions de 
2,500 francs qui le représentent n'nyant été libérées, à Forigine 
de la Société, que des deux dixièmes, soit de oOO francs par 
action, il restait encore à verser 12o francs sur chaque action, 
pour compléter le quart de sa valeur nominale. Ce versement 
complémentaire a été eiïectué pour le compte et en Tacquît des 
actionnaires, au moyen d'une somme de 250,000 francs, à raison 
de 125 francs par action, qui a été prélevée sur les fonds dispc>- 
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niblcs de !a Société, ce qui a constitué pour les actionnaires une 
distribution de bénélices passible de la taxe de 3 0/0 sur le re- 
venu. 

Quant aux réserves, voici, d'après le compte-rendu de 1889, 
quel est leur état actuel : 

Réserve en accroissement de capital 3.000.000 fr. 

Provision pour risques en cours 4 .000.000 

Bénéfices réservés pour éventualités diverses. 320.000 

Total. . . . . 4.320.000 fr. 

Puisque nous venons de parler du capital social de la Com- 
pagnie, nous allons donner, année par année, le cours moyen 
des actions de la Providence et indiquer en regard les divi- 
dendes touchés annuellement par les actionnaires. 



innées. 


Dividendes. 


Cours moyen. 


Années. 


Dividendes. 


Cours moyen. 


1842 


néant 


512 


» 


1866 


260 


» 


3.316 


» 


1843 


néant 


675 


» 


1867 


220 


» 


3.375 


» 


1844 


néant 


1.025 


» 


1868 


275 


» 


3.375 


» 


1«45 


néant 


1.162 


» 


1869 


300 


» 


3.500 


» 


1846 


néant 


1.000 


» 


1870 


250 


» 


3.426 


» 


1847 


néant 


762 


» 


1871 


400 


» 


3.500 


» 


1848 


néant 


725 


» 


1872 


400 


» 


3.250 


» 


1849 


30 


» 


575 


» 


1873 


400 





3.452 


» 


1850 


néant 


575 


» 


1874 


350 


» 


4.575 


)) 


1851 


35 


» 


475 


» 


1875 


400 


» 


5.375 


& 


1852 


50 


» 


812 


» 


1876 


400 


» 


5.750 


» 


1853 


70 


» 


1.137 


» 


1877 


400 


» 


7.781 


» 


1854 


50 


» 


1.125 


» 


1878 


400 


» 


8.200 


» 


1855 


90 


» 


1.137 


» 


1879 


350 


» 


8.575 


» 


1856 


100 


» 


1.412 


» 


1880 


215 


» 


9.450 


» 


1857 


120 


» 


2.500 


» 


1881 


225 


» 


5.100 


» 


1858 


60 


» 


2.450 


)) 


1882 


a50 


» 


4.637 


» 


1859 


150 


» 


2.391 


» 


1883 


350 


» 


5.390 


» 


1860 


225 


» 


2.437 


» 


1884 


340 


» 


6.037 


» 


1861 


200 


» 


2.875 


» 


1885 


320 


» 


6.470 


» 


1862 


250 


» 


3.041 


» 


1886 


340 


» 


5.845 


y> 


1863 


250 


» 


3.250 


» 


1887 


280 


» 


6.483 


y> 


1864 


160 


» 


2.375 


» 


1888 


350 


» 


5.300 


» 


1865 


200 


)) 


3.566 


» 













Voyons maintenant la marche des opérations de la Compagnie. 

Si nous consultons les tableaux de la page 10 et de la page 
11, nous voyons réunis tous les chiffres qui peuvent donner 
des renseignements utiles sur la marche de la Compagnie, 
marche lente, mais continuellement progressive, et qui a permis 
à LA Providence, après cinquante années d'existence, de se 
placer en tête des Compagnies d'assurances contre Tincendie, 
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avec quelques autres Sociétés privilégiées, mais beaucoup plus 
anciennes qu'elle. 

Les quatre premières colonnes de notre tableau indiquent le 
montant des capitaux et des primes se rapportant aux risques en 
cours; nous avons, autant que possible^*, tenu à donner les chît- 
fres, avec ou sans réassurance, afin de montrer au lecteur avec 
quelle sagesse cette opération de la réassurance avait été, de tout 
temps, prudemment pratiquée par la Compagnie. Ces mêmes co- 
lonnes nous permettent de constater que le rapport des primes 
aux capitaux assurés a toujours été de beaucoup inférieur à 
1 0/00, ce qui prouve rexcellence même des aiïaires de la 
ProvidEiNGe, où les tarifs ont toujours été scrupuleusement ap- 
pliqués. 

Après les risques en cours, nous avons indiqué le montant 
des capitaux et des primes composant le portefeuille de la Com- 
pagnie; les chiffres que nous avons donnés représentent égale- 
ment les affaires avec ou sans réassurance. A la fin de Texercice 
1888, le portefeuille total de la Compagnie se montait à plus de 
27 milliards de capitaux assurés, représentant 21 millions de 
primes à encaisser. 

Les sinistres, dont le montant, chaque année, atteint mainte- 
nant 2 millions à 2,500,000 fr., n'ont jamais dépassé sensible- 
ment les prévisions permises, et se tiennent entre 40 et 50 0/0 
des primes reçues par la Compagnie. Au début, de 1840 à 1851, 
il est seulement arrivé que, pendant trois exercices, le rapport 
des sinistres aux primes a dépassé 60 0/0. 

De tels résultats ont naturellement permis à la Compagnie 
de réaliser d'importants bénéfices qui ont, de suite, fait de ses 
actions des valeurs de premier ordre, recherchées par les capi- 
talistes, qui les classent avec soin et les gardent justement 
comme sujettes à une plus-value considérable. 

Enfin, nous avons donné le tableau des réserves de la 
Compagnie qui étaient, à la fin de décembre 1888, de 4 millions 
320,000 fr. 

Pour mieux faire ressortir encore les opérations de la Provi- 
dence, nous avons dressé deux graphiques, dont Fun représente 
la progression constante des risques en cours, et lautre indique 
la fluctuation du rapport des sinistres aux primes depuis la fon- 
dation de la Compagnie. 

Tels senties renseignements que nous avons pu recueillir sur 
la Compagnie la Providence qui, sans bruyante réclame, à 
force de travail et de soin, a su conquérir une des situations les 
plus enviées dans le monde des assurances. 

Citons maintenant la liste des administrateurs de la Com- 
pagnie, ainsi que le nom: des directeurs et des sous-directeurs, 



LA PROVIDKNCB 



dont l'iDielligente collaboration a su faire de la Providence la 
Compagnie que nous venons d'étudier. 




ADMIMSTRATEURS 

MH. DE V*11FRELA?ID PRÉSID*. 

DIT B RANG AS. DE DREUX-BRÉZÉ. 

DCDOX. d'hauterive. 

DE BOUSQUET. DE CHABROL. 

DE LAROCHEJAQUELEIN. DE l'esPINE 
A'. DE PASTORET DE PARAZA. 
HOUX. ALPH^ DE HA1N^EV^.LE. 



£T ANCIEN VBHSO DU JBTON DE PHÉSBKCE 



i COMPASHIE 



PRÉSIDENTS 

MM. 

Vicomte de Vaufbeland 1838 — 1855 

Marquis de Barthélémy 1855 — 1875 

Comte de Lévis-Mirepoix 1875 — 1886 

Comte de Bagneux 1886 — En fonctions. 

ADSIINISTHATEUMS 



Vicomte de Vaufbeland 1838 — 18-55 

Comte de Bbancas 1838 — 1843 

Marquis de Dreux-Bkezk 1838 — 1847 

Baron Dudon 1838 — 1848 

Vicomte de l'Ekplne 1838 — 1847 

Comte d'Hautbbivb 1838 — 1871 

HÉRAKD i&î8 — 1847 

Duc DE MiiiEi'OLX. 1838 ~ 1850 

Marquis de la Rochejaquklein 1838 — 1842 

Comte de Pastobet 1838 — 1854 

Comte de Chabrol-Volvic 1838 — 1844 

De Bousquet 1839 — 1850 

Alph. de Rainneville 1839 — 1865 

Roux 1839 - 1855 

Baros de Paraza 1839 ~ 1842 

Comte de Pontgibaud 1843 — 1854 

Baron de Fbémiot 1842 — 1873 

Baron de Saint Albin 1843 — 1847 

Vicomte de SAiNi-PiuEbi 1844 — 1872 
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MM. 

Marquis de Barthélémy 1847 — 1855 

Bartholoni 1847 -— 1873 

Comte de Riencourt 1847 — 1866 

Comte de Laubespin 1847 — 1873 

Ch. de Bousquet fils 1850 — 1852 

Dubois. 1851 — 1868 

Comte de Chabrol 1851 — 1854 

Banès 1852 — 1866 

Conte de Lévis-Mirepoix 1854 — 1886 

Marquis de la Baume 1854 — En fonctions. 

Comte de Béthune 1855 — — 

BÉUARD DES Glajeux 1855 -- 1866 

Vicomte J. de Raixneyille 1865 — En fonctions. 

De Surgy 1866 — 1867 

De Corcelle 1866 — En fonctions. 

Comte de Gascq 1866 — 1871 

Maniel 1867 — 1871 

Comte de Bagneux 1868 — En fonctions. 

Comte d'Hauterive 1871 — 1879 

Comte de la Salle 1872 — En fonctions. 

Vicomte de la Panouse 1872 — En fonctions. 

Baron de Barante 1873 - 1889 

A. Bartholoni 1873 — En fondions. 

Comte L. de Laubespix 1873 — En fonctions. 

De Vergés 1875 — En fonctions. 

Vicomte W. de Barthélémy 1875 — En fonctions. 

Le Chanteur 1879 — En fonctions. 

G. de Bousquet 1887 — En fonctions. 

Marquis G. de Lévis Mirepoix 1889 — En fonctions. 

DIRECTEURS 

MM. 

De la Forêt 1838 

De la Bouillerie 1839 (14 avril). 

Vicomte de l'Espine 1847 (30 mars). 

Banès 1848 (21 août) . 

Ch. de Bousquet 1852 (24 avril). 

Ed. David 1884 (27 juin). 

SOUS-DIRECTEURS 

MM. 

Arthaud-Beaufort 1838 

Donatis 1868 (25 avril). 
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LE LIVRE d'or des ASSURANCES 



MARCHE 

DEPUIS LE 31 DÉCEMBRE 

(Bœtra 



RISQUES EN COURS 



ANNEES 



1838 
1839 
l8iU 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
185() 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
18B0 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
18«6 
1887 
1888 



Capitaux. 



Bruis. 



M 
» 
II 
M 
» 
II 
M 
M 
II 
II 

n 
n 
II 
w 

M 

II 



2.474.0J0.544 
2.641.338.540 
2.770.822.570 
2.912.299.720 
3.061-362.600 
3.195.831.250 
3.330.656. 550 
3.485.956.100 
3.595.97M50 
3.634. 262540 
3.726.862*660 
3.780.099.630 
3.891-450.540 
3.860.2U 9l0 
3.779.617.790 
3817. 351. 160 
3903.970.850 
4.013. 271380 
4.137.401.480 
4.268.676.3UO 
4.396.101.830 
4.504.678.150 
4.588.671.270 
4.731.102.530 
4-71/7.687.380 
4-850.687-430 
4.965.i75 370 
5.136.237 740 
5.274. 316370 
5.405.835270 
5.518708.240 
5.615.515890 



Nets. 



170.224.193 

350.361.620 
5U.164.133 
702.459.675 
831.554.470 
956.370.500 
1.025.642.700 
1.155.265.600 

1 261.645.000 
1.290. 257. 2U) 
1.306.422.700 
1.414.678.000 
1.436.339.300 
1.521.296.700 
1.663.290.300 
1.820.1!62.530 
1.981.928.280 
2.100.457.040 
2.2U.270.764 
2.391.808.090 
2.501.857.440 

2 621.888370 
2.730.101.750 
2.780.247. 470 
2.907.456.300 
3.060.167.500 
3.163.362-000 
3.2(»5.395.060 
3.288329850 
3.352.243.340 
3.449.909.060 
3.428.4U.250 
3.318.240.320 
3315 939.660 
3.380.395.680 
3.463.640.530 
3.572.784150 
3. 685.477 .860 
3.772.507-720 
3-860.744.740 
3. 938.884.610 
4056.908.790 
4.(r>l. 263.930 
4.105 151.960 
4.l91.(r76.430 
4.316 642.490 
4-411. 196.150 
4.493.562.950 
4578-863.580 
4 644.482.960 



rrimcs 
brutes ; 

Inipftt 
déduit. 



n 

M 

» 
W 
» 

» 
II 

M 
M 

» 

M 
»l 
» 
il 
II 



2.*:;i8.379 
2.353.653 
2.434.180 
2.514.137 
2.638.676 
2.763 083 
2.911.945 
3.032.720 
3.105.7U 
3.109505 
3.187.6^ 
3.230.927 
3. '356-507 
3.266.514 
3.208.495 
3.272.551 
3.423-174 
3. 517. 565 
3614605 
3.737. 705 
3.832.305 
3.893235 
3.881.095 
3.931.991 
3.808.638 
3.785.086 
3.791.332 
3.867.445 
3.963.595 
4.064.243 
4143.066 
4.296.670 



Primes 
nettes dos 

ré- 
assurances. 



124371 

282.283 
460.779 
609.953 
737.815 
842.896 
824.213 
922.451 
983.458 
979.026 
990.566 
1.042.475 
1.142596 
1.211.5Î0 
1368. 285 
1.546674 
1.711.821 
1.800.560 
1.911. 623 
1.986429 
2031.791 
2.072. 178 
2. 162. 160 
2. 182.544 
2322. 279 
2.433.684 
2494677 
2541 186 
2. 582. 648 
2.637.(Ï79 
2. 739. «72 
2-686. Ul 
2.614.791 
2.634.341 
2. 753. 550 
2.829.961 
2924. loi 
3021. 548 
3. 112.201 
3. 169.447 
3. 186. 565 
3. 245.262 
3.159.482 
3.095.496 
3.(J78.911 
3109835 
3.173.428 
3239.396 
3. 284641 
3398.116 



Nombre. 



24 
143 

m 
m 

620 
687 
808 
818 
818 
926 

993 
l.OÛO 
1.090 
1.347 
1.376 
1.523 
1.690 
2.040 
2.046 
1.092 
2.217 
2.172 
2402 
2.950 
3.094 
2.736 
2.977 
3.215 
3.132 
3.03(i 
2.608 
2787 
3.173 
3.365 
3.U7 
3.538 
3-655 
3.985 
4.410 
4.770 
4-750 
4.410 
4.370 
4.350 
4470 
4.560 
5-020 
4-880 



SINISTRES 



Montant 
y compris 

U ^ùi 
des réassu- 
reurs. 



m 
m 

» 
m 

m 



m 
m 

» 
m 
m 
» 
m 
m 
n 
» 
m 
» 
m 
» 
m 
» 
m 


M 

» 



2.034.441 
2.045.50 
S.354.181 
1. 913.383 
1.966817 
1.9S8.m 
2. 155.488 
2.0lfS.ai5 
2.6S8.0a 

i.<f06.m 
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COMPAGNIE 

D'AU 31 DÉCEMBRE 1888 
?s rendus annuels) 



PORTEFEUU.l.B 






«fe^v^s 




.pitaDit 


Primo» 


Prime» 


BÉNÉFICES 


En 


Pour 
"muTet" 


ANNÉES 


- 


■ ~ 


Impflt 


DCltCB lloR 




m'^nTdr 






SoU. 


cIMuit. 






capital. 


divories.' 






1. 263.7(2. BS9 




sw.ioo 




. 




!^ 




2.IU.3M.92a 




l.(85.58S 


22.!h>7 






im 




s.iïT.aïa.asi 


2.(10, 138 


2,a36-«6 


(3.99S 






iwt 




3.7IH.lT9.aa2 


2.in5,3IO 


2.726.e25 


53,(IS 










t.0O.93I.Ï3S 




3.U71.78B 


121-(Ub 




25.336 


18(3 




*.iM.921.6UU 




3.(33.932 


57,218 




82.(a( 


18U 




4.8U.en.3on 




2,768,310 


269 




82.72( 




w 


B.37fl.0aH.60U 


(-BlÔ,lDO 


*,223,e3( 


Port, 26-671 
1(8.U7( 




56.053 
30(,I2S 


18(6 
18JT 


M 


■U8.Ti3.90n 


t.SBÎ-6(8 


3-928.787 


106,568 




■3-i6-m 


im» 


N 


.ïia.m.uou 


(,271-77U 


3.918- m 


13i,3ia 




3G0,(XI0 


1849 




.780.6B3.SOO 


(.721.0*0 


*-33(,801 


l'ert, 51,(1:, 










.3Sil.33i.liUU 


5,216.U9( 


(,T76,601 


152.3t^ 




SWl'llOO 


1851 




.83S.M9.UU 


5,IW9,0I5 


5-297,351 


SWt.lIfl 


li3,52U 


(60,000 


1852 




.«a.37*.9ia 


6.077.971 


6-UU9,H99 


339.837 


2K3-52I1 


502,083 






■T3t.SDg.D«l 


7,935,M9 


7.U4B,(75 


23U.186 


368.693 


MO.UOU 


1854 




■Tra-iaa.ew 


8.921.58II 


7.888.83( 


(.35.393 


M-OM 


600.000 


1855 




1 .au.-n9.sso 


9,C%.U(9 


8.(17.013 


513.063 


7(5,UUU 


650,000 


1856 


■c 


.iil.ges.uiu 


iu.(«j.3ea 


B.9iH,!mi 


(35-392 


9O5.0U0 


875-01» 


185T 


10 


1 .7i».sa8.7ao 


ii.uaa.Mo 




2i5,uaa 




G7S.O0O 


1858 





1 .iâg.uii.7iu 


ll.B3i.gM) 




(U6.715 


^OTsiuoU 


700-000 


18» 


iC 


.iWS.TZ7.BtO 


11-915.1(0 


tO,lU3.5(l 


890.121 


-225. noo 


725,000 


1860 




1 .aS3.1M.710 


12.(07.727 


10-(36B03 


(82-188 


■ffi5-0U0 


7(5,000 


IBBI 




1 .M3.1SIt.U0 


I2,960.HI3 


10.S77.S37 


7U.983 


,(20 000 


7SV.0U» 


1862 


l 


1 .ii».ioa.Mu 


13.61S.070 


lt.168.335 


602.603 


,SOO.OUU 


760,000 


1863 




la, 190.2». 910 


U.a3(.(S7 


11.BU3,189 


383.(32 


,S5U,II00 


770,000 


1864 




1 .M8.S0T.91U 


15.SS3.S0O 


12.6(3,991 


(51.825 


.5B5-0U0 


775,000 


1805 




.973.825. 7S0 


U-99i,311 


11.398,38( 


690.963 


-690.01» 


790-000 






.28B.1W.T60 


1S.36S.375 


12.676.6(8 


B23.(35 


,755,000 


705,000 






i .379.331 .aai 


1S,«)2.2S1 


t2.8S5.53( 


730.270 


.860.01)1) 


800.0110 




li 


0.652. iHs-aau 


15.»5tt,H82 


13.1S8,825 


799.(31 


,960-000 


BOtl-000 


1889 




IS.HTO.DBt.TlO 


15.1(2.818 


12,S(9.U2S 


7(7.5(1 


,701.603 




1870 




i.830.mHC 


U.33(.101 


11.736,305 


1-3(8.U6( 


.761,603 


B01»:«W 


1871 




(.T33.3SS.HKI 


u-oa-ue 


11.812.938 


1,080,751 


,810.00U 


800,000 


1872 




IS. 9)8.0(6.910 


15975.863 


13-972.315 


8(3,907 


,853,000 


800,000 




(1 


lfi.K77.SU.310 


is.suo-ioa 


13.781.(03 


66T-721 


,887-000 


SIJO,000 


1874 




17.7»«.36B.*IU 


17.705,929 


U. (33.823 


9(7.7(8 


.6(0.000 


800.000 


IB75 




ll.(7G.(U.Heu 




1(918,734 


902(85 


,985,000 


80U.0UO 




u 


8.979,386.730 


misisinig 


1S,3S7,2S5 


730,262 


,022,000 


800,000 


1877 




9.33S.3al.U80 


M. 917 .083 


15,5(5.(23 


BU5,76« 


,068,01)0 


Rl.O,«« 






a.ui.vs 610 


19-1(5.2(3 


15,725.8(9 


877,817 


.loi.ooo 


80O-00U 


1879 


D 


0.063.179-7(0 


16-050.(65 


15,709-783 


(67-687 


,200,716 


800.000 


ISSU 




B.36S.1W.OU 


n.w.ua 


U,3U(,502 


(91,307 


,225,0(10 




1H81 


D 


o.(K.iM.no 


17.8T(-tt7 


«-617-02 


735. 7SU 


,260,090 


9(S:0U) 


1882 





'.8S0.817.3BU 


I7.ST3.BO0 


«,(,'«,930 


763.238 


.zys.ooo 


9(2-000 


1883 




.6«.7(O.W) 


18-588. 72( 


UH77,980 


726, (6( 




9(2,000 


1884 


D 


.DW.2U.33a 


l(.3gs,3(>0 


15.(38,833 


68U.600 


i3fl6,'000 


9(2,000 


1S85 


» 


.385.911,780 


I9-B«,9U0 


15.B3U,H63 


7(0.661 


3.((B,0[I0 


oao.ooo 


1886 




3S.66U ((7.580 


2U-eU8.862 


16.i.9g.6U( 


533.239 


. -oou.o.» 


i-ïoa.i«i 


1887 


a 

■ 


23.0(8. 151. IKJU 


2|.|l«i-217 


le.Tltf,»!» 


8i(.533 




1.320,000 


1888 
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Il 



LE LIVRE D OR DES ASSURANCES 




LA ROUENNAISE 



L'origine de i,a Rouennaisf, remonle au 20 mai i837 ; c'est à 
celte époque, en effet, que Tut fondée la premii're Soeiéti- d'assu- 
ranre mutuelle qui a porté ce nom. 

La. Rouf,nnaise, dont le siège social était naturellement à 
Houen, n'assurait alors que les risques mobiliers; c'était donc ex- 
clusivement une Mutuelle mobilière et nous profilerons de cette 
particularité pour mentionner un fait inléressanl pour l'histoire 
i\e9, Mutuelles en général. 

Les premières bociélés mutuelles d'assurance contre l'incen- 
die ont été spécialement fondées en vue de garantir les risques 
immobiliers ou les risques mobiliers, mais aucune d'elles ne 
garantissait simultanément les mobiliers et les immeubles. C'est 
pour cette raison que l'on voit quantité de Mutuelles comprendre 
deux Sociétés distinctes sous la même dénomination; il y a une 
Société immobilière et une Société mobilière. 

Actuellement presque toutes les Mutuelles assurent indistinc- 
Icment les deux sortes de risques; bon nombre même de Socié- 
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lés, séparées à leur début, se sont réunies quelque temps après 
dans une même administrai ion ; c'est ce qui s'est passé en iSSÎ 
pour les deux Roiknnaisi-b. 

En général, dans ces sortes de dualités, c'est presque toujoum 
la Société d'assurance immobilière qui a précédé sa sœur la So- 
ciété d'assurance mobilière. Pourtant, à la Roursnaise, l'ordre 
de clioses si souvent suivi a été renversé et nous avons vu com- 
ment c'est l'assurancf mobilière qui a été fondée la première. 

La Soeiélé immobilière ne Tul créée seulement qu en 1843. 
par ordonnance royale en datn du 3 septembre. 

En principe, ia Roitknnaisi-:, tant mobilière qu'jmmohilière, 
devait être une Société d'assurance absolument locale; elle ne 
devait onércr que dans le dèpartfment de la Seine-Inférieure et 
dans relui de l'Eure. Mais, peu à peu, le besoin d'extension se 
fit sentir, les alTaircs prospérèrent et, dès 1844, les deux Sociétés 
étaient aulorisèes, par ordonnance royale, à agrandir le cercle de 
leurs opérations et à fonder des agences dans les six déparle- 
ments suivants ; Scine-ïiiréricure, Eure, Eure-et-Loir, Oise, 
Seinc-rt-Oisp, Calvados, Puis, peu à peu, suivant la réussite des 
opérations, la Roitkn.naisk étendit ses agences dans toute la 
France, où, denuis longtemps, elle a su prendre une place ho- 
norable parmi les Compagnies similaires. 

Les statuts des Hoiknsaisrs furent successivement modifiés 
par les ordonnances en date du 3 septembre 1843, 44 février 
l8.';-i, 23 mai 1854, 5 avril 4856, 29 juillet 1858, 2 juin 1859, 
27 avril 1870. Enfin, le 22 avril 1880. r.\ Rouexxaise sioBrLi^JiK 
v.T iMMoniLiKRi;, qui, dès 1855, avait réuni les deux anciennes 
Mutuelles, fut constituée en Société anonyme, conformément à 
la loi du 2i juillet 180)7. 



ROUENNAISi 



PLAOVB MUn.VI.B DE I.A COMPAGMK 



La RovKNNAiSK, qui vient de fêter son cinquantenaire, se trouve 
donc être une de nos Sociétés d'assurances les plus anciennes. 
Et, lors de sa création, en 1837, si elle avait été fondée sous la 
forme de Soeiélé d'assurances à primes lises au lieu de n'être 
qu'une Société mutuelle, il y a tout lieu de croire qu'elle occu- 
perait aujourd'hui, parmi nos Compagnies nationales, une place 
oien autrement importante que celle que, par son activité, elle a 
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SU néanmoins se faire depuis son heureuse transformation en 
Soeiélé à primes lixes. 

Malgré nos recherches les plus actives, nous n'avons pu re- 
constituer l'historique précis de la RorENNAiSE mobilière et de 
LA RorEXNAisE IMMOBILIÈRE. A titre de renseignements nous 
donnerons cependant les chiffres suivants, qui fixeront toujours 
le lecteur sur quelques points de la marche des opérations de 
ces deux Sociétés mutuelles. 

Années. Société. Valeurs assurées. Sinistres. Garanties. 

ift«.^ j Immobilière. 02.310.970 28.(303 » 

^^^ I Mobilière. 198.358.310 82.815 » 

( Immobilière 
1860 . et } 399.441.480 296.795 ^> 

f mobilière. 

Immobilière 
1879 ^ et ^ 771.000.000 183.483 1.830.746 

mobilière. 

Ajoutons encore que, en 1879, la RouExNNaise (mobilière et 
immobilière) comptait 64,000 assurés ayant versé 6o3,978 fr. de 
primes et qu'elle avait réalisé, pendant rexercice, plus de 
152 millions d assurances nouvelles. 

Les sinistres pour Tannée n'avaient atteint que 183,483 fr. 16, 
soit 27 0/0 seulement du montant des primes. 

La Société possédait 170 agences répandues dans toute la 
France, à Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille, etc., et dans toute 
la région si riche de la Normandie. 

Cette situation, la Rouennaise mutuelle la transmise, en son 
entier, à la Rouennaise à primes lixes. 

La Compagnie actuelle a donc eu, du jour de sa fondation, 
64,000 assurés représentant une valeur totale de 771 millions 
d'assurances: elle comptait 170 agences, fonctionnant depuis 
longtemps et dont les opérations allaient recevoir une nouvelle 
impulsion par suite de l'abandon du principe de lassurance mu- 
tuelle pour celui, beaucoup plus avantageux et beaucoup plus 
pratiqué, de l'assurance à primes lixes. 

A toutes ces garanties (|ue présentait la Rouennaise mutuelle 
et que présente la Rouennaise à primes fixes, cette dernière en 
joint une autre : la garantie de son capital de i millions de 
francs dont un. million versé, somme à laquelle sont venus 
s'ajouter plus de 200,000 fr. provenant de la liquidation de Tactif 
de Tancienne Mutuelle. 

La Rouennaise fut fondée au canilal de 4 millions de fraiics 
divisé en 8,000 actions de 500 fr. libérées de 125 fr. chacune. 
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Jusqucn IHKi, le sk'jje de la Société élait à Rouen, ■*(>, place 
des Carmes : <tc|mis colle époque, i) a été transféré au si^ge 
social actuel de la Compagnie, 18, rue Saiiil-Marc, à Paris. 

La durée delà Sofjéléfut limitée à soixante années à partir du 
'22 avril 1880 et ses opérations sont parfaitement déterminées 
dans l'arlirleS de ses slaiuls. 

Art. 5. — La Société a pour objet : 

1" D'assurer et de réassurer contre l'incendie toutes les propriétés 
mobilières ou immobilières que le feu peut détruire ou endommager; 

2* D'assurer et de réassurer également les dommages résultaatdcs 
effets de la foudre, de l'explosion du gaz et des appareils à vapeur, 
qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas incendie ; 

3" D'assurer et de réassurer contre les risques locatifs définis par 
les articles 1733 et 1731 du Code civil, contre les recours résultant 
des articles 1382, 1383, 1380 et 17:îl du même Code et générale- 
ment contre toutes responsabilités pouvant être encourues par suite 
d'incendie ou d'explosion ; 

4" De garantir les pertes pouvant résuller de chômage ou de pri- 
vation de revenu par suite d'incendie ; 

5° Oe faire toute opération se rattachaut aux assurances mobiliè- 
res ou immobilières ; 

6° Enfin de se substituer par voie d'achat ou aufremcnt dans les 



LA ROUENNAISB O 

profits et risques de toutes polices, contrats et engagements de toute 
Société d'assurances contre l'incendie existante ou en liquidation 
qui consentirait à céder tout ou partie de son portefeuille et même 
de son actif mobilier. 

Les fondateurs de la nouvelle Société ont compris de suite 
rimporlance que pouvait prendre un jour Tassurance contre lo 
chômage, opération peu pratiquée encore, mais qui ne peut 
mancjuer d acquérir, avec le temps, un grand développement. 
Aussi, nous allons citer les principaux articles de la police spé- 
ciale établie par la Rouennaise pour offrir à ses assurés les 
avantages de celte combinaison. 

Article premier. — La Compagnie la Rouennaise assure contre 
le chômage résultant d'incendie : 

Aux propriétaires d'immeubles, une indemnité destinée à couvrir 
les pertes de loyer ou la privation de jouissance qu'ils peuvent 
éprouver par suite d'incendie de leur propriété ; 

Aux négociants et industriels, une indemnité représentant l'inté- 
rêt des capitaux rendus improductifs par l'incendie de leur maté- 
riel, de leur outillage, de leurs marchandises ou matières premières, 
et même de leurs immeubles, s'ils sont propriétaires des bâtiments 
où ils exercent leur commerce ou leur industrie ; 

Aux locataires, commerçants ou non, une indemnité du dommage 
pouvant résulter pour eux de la privation temporaire de leurs meu- 
bles ou objets mobiliers quelconques. 

L'assurance contre le chômage comporte également la garantie 
des responsabilités que peuvent encourir les propriétaires et les lo- 
cataires par suite du risque locatif et du recours des voisins pour la 
privation de jouissance qu'ils peuvent être tenus de réparer. 

Art. 2. — L'assurance contre le chômage nepeutêtre consentieque 
sur des risques déjà garantis contre l'incendie. L'assuré est tenu 
par conséquent de justifier, au moment de la souscription de la po- 
lice, de la durée et du quantum de ses assurances contre l'incendie. 
Mention en sera faite sur la police. 

Le taux d'après lequel sera calculée l'indemnité est fixé au mo- 
ment de la souscription de la police ; il ne pourra jamais dépasser 
dix pour cent. 

Art. 15. — L'indemnité à payer aux assurés, en cas de sinistre, 
sera basée sur le chiffre du règlement de l'assurance contre l'incen- 
die et calculée au taux annuel fixé par la police. 

Cette indemnité ne sera due que proportionnellement au temps 
reconnu matériellement nécessaire a la réparation, à la reconstruc- 
tion ou au remplacement des objets atteints par l'incendie, mais ja- 
mais pour plus d'une année. Ce temps sera fixé par expertise amia- 
ble et contradictoire. 

L'assurance contre le chômage n'aura d'effet qu'autant qu'il y aura 
attribution à l'assuré d'une indemnité par l'assureur contre l'in- 
cendie. 

Toute déchéance admise contre l'assuré au profit de ses assureurs 
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contre I*incendie, entraînera de plein droit la même déchéance a 
r^rd de l'assurance contre le chômage. 

Il n'y aura pas lieu à indemnité pour le chômage, lors même 
qu*il y aurait attribution d'indemnité pour perte râuttant de l'in- 
cendie ou de l'explosion, s'il n'y a pas eu effectivement chômage, 
c'est-à-dire privation de loyers, de jouissance ou interruption de 
travail ou de commerce. 

En cas de non-réparation, non reconstruction ou non-remplace- 
ment, l'indemnité due par la Compagnie sera réduite de quarante 
pour cent. 

Aucune indemnité ne sera due quand l'incendie surviendra aa 
moment d'une suspension de paiement ou d'une faillite. 

Voici quels ont été les administrateurs et les directeurs de la 
Compagnie depuis sa transformation en Société anonyme. 



ADMINI8TMATEUMS 

M. Le SuEiH 
Ancien niagistrat. 

M. Nktien, ^ 
Ex-Maire de Rouen, Ancien membre de VAssembiêe nationale, 

M. C. Belles*!' 
Anfien conseille?* municljixil de Rouen. 

M. POUYEH-QUEUTJKH, G. O. ^f. 

Sènaieur, Ancien minisire, Manufacturier, 

M. HUUAULT DE Ll(iNY, ^ 

Ancien dii^ecteur de l'Octroi à Rouen. 

M. H. Fhêke 
Mtonnier de VOrdre des avocats. 

M. E. COUTUHIEII 

Manufaclurier. 

M. pELAFOND 

Négociant. 

M. GrÊlUN-CHEMlN 

Propriétaire. 
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M. Deglatigny 
Négociant. 

M. Monteuse 
Négociant. 

M. A. Hain 
Banquier à Rouen. 

M. Hknui Michel 

Avocat. 
En fonctions. 

M. E. Balensi 

Banquier à Paris. 
En fonctions. 

M. H. Bourbon 

Propriétaire. 
En fonctions. 

M. G. Michel 

A dm in isti ^a teur-Délégué. 
En fonctions. 

DIRECTEURS 

M. Desseaun 
1880 — 1884. 

M. H. Michel 

A dministraieur-Délégité, 
1884 — 1889. 

M. G. MlCHFlL 

Administrateur-Délégué. 
1889. — En fonctions. 



Enfin, pour compléter cette étude sommaire, nous donnons 
le graphique et les tableaux suivants, qui résument, année par 
année, les principales opérations de la Compagnie. 
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AFFAIRES NOUVELLKS 
Années. Capitaux. Primes. 

1880 407. 250. 000 «3.9o0 

1881 104.105.000 01.375 

188-2 240.886.710 149.^42 

1883 106.317.000 68.275 

1884 93.375.237 72.433 

1885 76.438.098 79.741 

1886 82.406.174 92.787 

1887 110.900.300 117.908 

1888 124.352.114 109.126 

La production de la Compagnie s'est sensiblement maintenue 
malgré la sévérité avec laquelle la Direction a accepté les risques 
qu'on lui proposait. 

AFFAIRES KX COURS 
Année». Capitaux. Primes. 

1880 701 .203.000 507.269 

1881 744.253.480 550.290 

1882 917.887.900 656.875 

1883 815.230.420 534.939 

1884 691.337.000 568.808 

1885 777.029.435 5-45.677 

1886 774.231.986 543.048 

1887 805.4î)9.797 583.641 

1888 784.041.063 583.305 

Le chiiïre des aiïaires en cours dénote la bonne tenue des 
aiïaires que la Compagnie a accepté de garantir. Le mont<int des 
encaissements annuels permet à la Roi;f.xnaise d'attendre, con- 
fiante en l'avenir, la reprise sérieuse des .affaires. 

SINISTRES 
Années. Sinisti-es. 

1880 18.84(i 

1881 301 .OU 

1882 276.783 

1883 181 .845 

1884 228.72;^ 

1885 193.277 

1886 231 .520 

1887 245.703 

1888 289.372 

Sauf pour l'année 1881, le montant des sinistres est satisfai- 
sant et, généralement, représente à peine 45 0/0 des primes, 
taux normal maintenu seulement par les Compagnies ayant une 
Direction prudente et éclairée. 
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Une curieuse période de l'hislnire des Assurances esl celle qui 
s'étend de 1818 à 1838à peu pr^s. 

A celte époque, tout était à créer : les tarifs, les conditions 
générales des polices, le personnel des apenls, etc., etc. II s'a- 
gissait de faire pénétrer dans les esprits l'idée même de l'assu- 
rance, d'une pratiquealors presque inconnue ; aussi les premiers 
essais furent-ils pénibles et les tiUonnemenls de tout genre 
des plus nombreux. 

L'un des hommes d'initiative qui ont le plus activement lutté 

fiour l'expansion de celte idée nouvelle, M. Thomas de Colmar 
onda, en 1829, la Compagnie du Soleil. Pour répondre aux ten- 
dances de l'époque, ii oasa les opérations de la nouvelle Société 
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sur le sysU^me d'assurances à prime fixe eombiné avec le principe 
<le In participation des assurés aux bénéfices de la Compagnie, 
principe gui fut excellent au début des assurances et (juî a, du 
reste, puissamment cmitribué à propager aussi, h rorigine, les 
assurances sur ta vie. 

Lorsque la Compagnie manquait encore des données les 
plus élementjiires sur une statistique indispensable pour établir 
et fixer le taux de |)rîme de chaque risque, et qu elle devait 
néanmoins accorder sa garantie à des futurs assurés qui ve- 
naient la solliciter, elle appliquait une prime qu'elle savait un 
peu trop élevée, mais dont elle balançait le Uiux par l'admission 
de l'assuré au partage des bénéfices réalisés par la Compagnie. 

Ce système favorisa, au début, le développement des alTaires 
de la nouvelle Compagnie, et lui permit d'étendre les bienfaits de 
l'assurance à des risques qu'elle aurait autrement impitoyable- 
ment refusés. 

Néanmoins, en 1857, après une vingtaine d'années de pra- 
tique, lorsque les larifïi furent déterminés grâce à une expérience 
souvent chèrement acquise, la Compagnie du Soi.kil renonça au 
système de la participation aux bénéfices, système reconnu alors 
inutile, et dont l'application, en matière d'assurance-ineendic 
était devenue assez complexe en raison même de la mulltplicilc 
des contrats. 

M. Thomas de Colmar, le fondateur de la Compagnie, était un 
homme d'un esprit élevé, c'était un novateur. Il avait, dès 1820, 
découvert le principe d'un instrument presque merveilleux pour 
exécuter les divers calculs arithmétiques; nous voulons parler 
de YArilhmomélre, auquel il ne cessa, pendant sa longue exis- 
tence, d'apporter de nombreux perfectionnements, travail inces- 
sant continué, du reste, après lui, par son fils M. Thomas de 
Bojano. 

Nous croyons intéressant de donner ici la reproduction d'un 
Arithmomèlrc. 
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Explication da dessin. 

A Boutons glissant dans le* coulisses po\ir marquer les chiffres que l'on 

veut soumettre à l'opération. 
B Bouton indiquant l'opération que l'on veut faire. 
C Lucarnes où se trouvent les résultats des opérations. 
D Lucarnes indiquant le multiplicateur et le quotient. 
M Platine mobile qui porte les cadrans. 
N Manivelle pour donner le mouvement à la machine. 
O Bouton de droite pour remettre les chiffres des lucarnes D à xéro, 
P Bouton de gauche pour remettre les chiffres des lucarnes C à zéro- 
Nota. — Ces deux boutons servent aussi à lever et à faire glisser la platine M. 

Cet ingénieux appareil, devenu aujourd'hui d'un usage géné- 
ral, valut, à juste titre, à son inventeur une longue série de 
distinctions honoriliques, accordées par la plupart des Souve- 
rains soucieux de récompenser en lui Tauteur d un des grands 
progrès réalisés par la science moderne : M. Thomas de Colmar 
était Officier de la Légion d'honneur, Commandeur de Saint- 
Grégoire-le-Grand , Commandeur du Nicham, Chevalier des 
ordres de François 1", de la Couronne de chêne, du Sauveur, 
de Saint-Maurice et de Saint-Lazare et de Saint-Louis de 
Parme. 

Cest aussi M. Thomas de Colmar qui introduisit le pre- 
mier, dans les conditions générales des polices des Compagnies 
à primes fixes, la clause dite de tacite reconduction. C'est 
grâce à cette clause que Ton peut voir, en 1888, dans le porte- 
feuille de la Compagnie du Soleil, des polices datant de 1830 
et encore actuellement en vigueur. Le défaut de demande de 
résiliation, de la pari des parties, laisse suhsister indéfiniment les 
conlrals, au grand avantage des assurés, mis ainsi en garde 
contre leur propre négligence, et débarrassés à jamais des frais 
et des SOUCIS du renouvellement de leurs polices. 

11 était curieux de noter la simplicité relative des conditions 
générales de ces contrats, qui ne s'éteindront évidemment qu'a- 
près le décès de leurs souscripteurs. 

M. Thomas de Colmar a étendu les opérations de la Compa- 
gnie du Soleil à l'assurance des risques dincendie occasionnés 
par suite de guerre ou d'émeute; innovation utile mais har- 
die, restée sans imitateur et à laquelle la Société a dû éga- 
lement une bonne partie de son succès. 

Dans ce genre d'assurances, les risques sont entièrement 
différents de ceux de l'assurance ordinaire. Les sinistres ne 
peuvent se produire, fort heureusement, qu'à de longs inter- 
valles, la gueiTC et les émeutes étant relativement rares. Mais 
si, pour cette assurance, les sinistres sont rares, ils sont, par 
contre, plus graves lorsque ces fléaux « guerre et émeute » 
viennent, dans leur intensité, se déchaîner sur nos villes et nos 
campagnes, et semer partout lincendie^ la ruine et la misère. 
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Pour celte assurance spéciale, on comprend facilement qu'il 
faille de toule nécessite constituer d*iraporlantes résenes 

[misées, en notuble partie, dans les primes encaissées annuel- 
ement. Cette nécessité a été très fiivorable à la Compagnie du 
Soleil et Ta conduite à former rapidement un fonds de pré- 
\oyance de 6 millions, qui a contribué à établir la Compagnie 
sur des fondations d'une solidité à toute épreuve. 

Autorisée par Ordonnance Royale du 16 décembre 1829, la 
Compagnie du Soleil avait alors un capital de 6 millions, divisé 
en 1,000 actions de 6,000 francs, libérées de 1,000 francs; ce 
sixième était représenté par un titre de 45 fr. de rente 5 0/0 
déposé par l'actionnaire à titre de garantie de sa souscription. 

Nous donnons ci-contre le fac-similé d'une des premières 
actions de la Compagnie. 

En 1868, après le vote de la loi de 1867 sur les Sociétés ano- 
nymes, ces actions de 6,000 fr. furent divisées en sixièmes de 
1,000 fr. chacun; enfin, plus tard, en 1880, alors que la Société 
autorisée jadis par le gouvernement devint Société anonyme 
libre, chacun de ces sixièmes fut divisé en deux actions nouvelles 
de cinq cents francs chacune, sur lequel les il n'avait toujours été 
versé que le sixième La Compagnie libéra entièrement ces nou- 
velles actions au moyen d'un prélèvement de cinq millions sur 
ses réserves, en sorte que le capital social de six millions est 
aujourd'hui divisé en douze mille actions de cinq cents francs 
entièrement libérées. 

Il est intéressant de suivre les diverses transformations d'une 
action ancienne ayant coûté 1,000 fr. en 1829 et de voir ainsi les 
résultats qu'elle a produits. 

Cette action représente aujourd'hui 12 actions nouvelles en- 
tièrement libérées de 500 fr., soit 6.000 » 

et vaut au cours moyen de la Bourse* environ 32.000 » 

Elle a reçu, en outre, en dividendes dans une 

période de 58 ans 40.566 84 

soit une moyenne de 699 fr. 42 par an, au profit de l'actionnaire 
resté titulaire depuis la fondation de la Compagnie. 

Ainsi, les sommes placées en 1829 dans la Compagnie du 
Soleil ont acquis, en moins de soixante ans, une valeur su- 
périeure à plus de trente fois leur valeur initiale, après avoir, 
de plus, rapporté une moyenne annuelle de 69.94 0/0 de béné- 
lices distribués. 

Il est peu d'opérations linancières, dans ce siècle, ayant donné 
des résultats plus saisissants, et il suflit d'indiquer que M. Tho- 
mas de Colmar, demeurant toujours ferme dans sa foi en l'assu- 
rance, est resté jusqu'à sa mort, survenue en 1870, propriétaire 
de plus des cinq sixièmes des actions de la Société qu'il avait 
fondée, pour faire comprendre la formation d'une des grandes 
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fortunes de celte époque, basée uniquement sur la persistance 
obslinée dans une idée juste et féconae. 
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FAC-SIMILE DE L ACTION ACTUELLE 



Il était Utile de noter Timportance considérable des intérêts 
engagés dans cette entreprise par le Directeur-fondateur, dont 
la situation exceptionnelle a naturellement amené une unité de 
voies, une concentration et une persévérance de desseins qui se 
rencontrent rarement au même degré dans une Société ano- 
nyme et qui ont, sans aucun doute possible, largement aidé au 
succès de rentreprise. 

Lorsqu'en 1870, la mort est venue frapper M. Thomas de 
Colmar dans un âge avancé, il tenait encore d une main ferme 
et sûre les rênes de la Direction. Il avait d'abord été secondé 
dans son œuvre par son frère, M. Louis Thomas, son disciple et 
collaborateur dévoué depuis la fondation de la Compagnie, que 
la mort seule put arracher, en 18?)1, à ses fonctions (le Directeur 
adjoint. A cette épo(|ue, M. Thomas de Colmar trouva un second 
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lui-même dans Tun de ses fils, M. Thomas de fiojano, qui devait, 
du reste, lui succéder comme Directeur général. 

A propos de la mort de M. Thomas de Golmar, nous devons 
ciler ici textuellement le rapport du Président du Conseil d'Ad- 
ministration de la Compagnie à l'Assemblée générale des Action- 
naires de 1870; on y lit le passage suivant : 

«J'ai un devoir à remplir, tant en mon nom personnel qu'au nom 
du Conseil d'Administration, c'est de vous entretenir de la grande et 
douloureuse perte que la Compagnie a récemment faite dans la per* 
sonne de M. Thomas de Colmar, son digne et vénéré Fondateur et 
Directeur général. 

La création de notre Société, qui remonte à plus de quarante ans, 
est véritablement son œuvre. Il y a consacré cette force de volonté, 
cet esprit de suite dans les idées et d'ordre dans les affaires, cette 
supériorité d'intelligence et d'aptitude sans lesquelles il est bien 
difficile, même aux hommes les plus favorisés parles circonstances, 
d'accomplir de grandes choses et d*atteindre le but qu'ils se sont 
proposé. 

Aujourd'hui que les institutions d'assurances sont entrées dans 
les idées et dans les mœurs, que les immenses services qu'elles ren- 
dent et qu'elles sont appelées à rendre encore, dans de plus larges 
proportions, sont à peu près universellement reconnus et appréciés, 
il est difficile de se rendre compte de tout ce qu'il a fallu d'énergie, 
de persévérance et d'activité pour vaincre les préventions que l'as- 
surance contre Tincendie, notamment, a soulevées et pour surmonter 
les obtacles qu'elle a rencontrés à ses débuts. 

M. Thomas de Colmar était doué, à un degré éminent, des quali- 
tés nécessaires pour lutter contre ces obstacles, et après bien des 
années difficiles, il a obtenu, par ses persévérants efforts, la légitime 
satisfaction de voir notre Compagnie grandir, prospérer et s'élever 
à la hauteur des plus puissantes institutions de prévoyance et de 
crédit. 

Pendant sa longue et honorable carrière, les intérêts de notre So- 
ciété ont été l'objet de sa constante sollicitude, et il n'a cessé qu'avec 
la vie de participer à ses travaux. 

Le buste du Directeur-Fondateur de notre Compagnie, que nous 
avons placé dans la salle de nos séances, restera comme un souvenir 
de l'homme éminent dont nous déplorons la perte. » 

Le Directeur général appelé à succéder à M. Thomas de 
Colmar était à la hauteur de sa tâche. Imbu des traditions 
paternelles, d'une expérience consommée dans les questions 
d'assurance, passionné pour la grandeur d'une entreprise dont 
il était devenu 1 ame, M. Thomas de Bojano se dévoua avec un 
zèle et un succès continus aux intérêts de la Compagnie jus- 
qu'en 1881, époque où la mort vint l'enlever prématurément. 

Le Conseil désigna pour lui succéder son neveu, M. de Rancy, 
petit-fils du fondateur de la Compagnie. Ancien élève de rEcole 
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polylechniquc, ancien Sous-Direcleur de la Compagnie ZVl?V7/c', 
dont on connaît les liens avec la Compagnie du Soleil, il avait 
toutes les aptitudes pour continuer les traditions de la maison, 
et sons son aciive et intellif^ente impulsion, la marche ascen- 
dante de la Compagnie a suivi son cours prospère. 

C'est pendant la direction de M. de Rancy, et avec son con- 
cours le plus aciif, que fut créé le Syndicat général des Compa- 
gnies d'assurances contre luicendiè; il suflit, pour signaler les 
services que M. de Rancy a rendus à cette institution, de rap- 
peler (|u'il fut le premier l^résident de ce Syndicat, et qu'il en 
est reslé Président honoraire, digne hommage de ses collègues, 
lors(|u'en 1884, désireux de prendre un repos bien mérité, il 
quitta ses fonctions de Directeur pour accepter celles de Prési- 
dent du Conseil d'Administration de la Compagnie du Soleil. 

M. de Rancy fut remplacé à la Direction générale par M. H. de 
Ronseray, ancien Chef du contentieux et du domaine de la Com- 
pagnie (les Chemins de fer du Nord. Nous n'avons pas à parler 
ici des souvenirs laissés par M. de Ronseray dans cette Admi- 
nistration ; nous devons, cependant, dire qu'il fut nommé Chef 
honoraire du service important qu'il avait dirigé et a reçu depuis 
une nouvelle preuve de la confiance qu'il méritait, en étant 
désigné comme membre de la Commission de vérification des 
comptes par l'Assemblée des Actionnaires de la Compagnie du 
Nord. 

Lorsqii'il fut appelé à la Direction générale du Soleil, 
iM. H. de Ronseray avait rendu de nombreux et déjà anciens 
services à l'industrie des assurances. 

Nommé, en 1863, Censeur des deux Compagnies du Soleil et 
de VAiglCy il en avait été, en 1865, membre du Conseil d'Admi- 
nisl ration et était resté, de plus, pendant quinze ans, Président 
du Conseil de ces deux Compagnies. 

M. de Ronseray continue heureusement les traditions de ses 
prédécesseurs et maintient avec fermeté les principes qui ont 
tant contribué à la prospérité de la Compagnie. 

Président du Syndicat général en 1887, il en est aujourd'hui 
membre de la Commission des tarifs. 

Le Secrétaire général de la Compagnie du Soleil est actuelle- 
ment M. René Thomas de Bojano, fils du second Directeur gé- 
néral, pelit-lils du Fondateur. Par son intelligence des alTaires, 
son zèle et son dévouement aux intérêts sociaux, il promet de 
continuer dignement les traditions de famille qui sont la force et 
comme la caractéristique de celte maison. 

Tous ces Directeurs ont trouvé, près du Conseil d'Administra- 
tion de la Compagnie, le plus ferme appui pour faire prévaloir 
les idées de sage prudence et de prévoyance lointaine qui sont 
si nécessaires dans la conduite des opérations d'assurance. 
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Le siège de la Société fut éUibii à i^origine dans Thotel du Fon- 
dateur, rue du Helder, n° 13. 

Peu à peu, la partie de Timmeuble réservée à rAdniinistralion 
de la Compagnie s'étendit en raison du suce^^s constant et de 
l'importance des affaires, de sorte que le Directeur général fui 
bientôt obligé d'abandonner son hôtel et de transporter ailleurs 
son domicile. Plus tard encore, bien qu on eût successivement 
approprié aux besoins de la Compagnie et utilisé Timmeuble tout 
entier, on reconnut que l'espace, fort vaste cependant, était de- 
venu insuffisant pour installer les services, de plus en plus 
nonïbrcux. Profitant alors d'une occasion favorable, la Com- 
pagnie se rendit acquéreur d'un terrain situé rue Ollivier, n"* 4i, 
devenue depuis la rue de Chateaudun, et y fil élever, pour Foc- 
cuper en 18G8, les constructions dont nous donnons dans celle 
notice la façade et le hall intérieur. 

Cet immeuble vasle et si bien situé, est aménagé avec une 
parfaite entente des besoins d'une Administration financière; il 
s'est agrandi par l'acquisition successive de trois maisons voi- 
sines et contient à la fois les services du Solkil-Incendik, de 
VAiglc-Iacciidie^ du Soleil-Vik et de f Aigle-Vie. 

Telle a été la fondation de la Compagnie, tels ont été les 
hommes qui ont présidé et président encore aux destinées du 
SoLKiL-LxcKNDii: ; il ne nous reste plus, pour terminer cette 
étude, qu'à enregistrer les résultats obtenus par une telle Ad- 
ministration. 

Dans les commencements de Tassurance, la concurrence éUiit 
plus âpre qu'aujourd'hui, le terrain était moins vaste, et la lutte 
pour 1 existence prenait des formes acerbes q[ui ont heureusement 
disparu de nos mœurs. Les Compagnies déjà établies et les So- 
ciétés mutuelles voyaient avec un déplaisir marqué la création 
de la Compagnie du Solkil, et les atUiques ne furent pas épar- 
gnées à la nouvelle venue. 

Malgré cela, et peut-être un peu à cause de cela môme, les 
opérations se développèrent rapidement. 

Dès 1839 les capitaux assurés dépassent ... 1 .307.000.000 

En 1849 — ... 1.848.000.000 

En 1859 -- ... 3.908.000.000 

En 1869 — ... (). 264. 000. 000 

En 1879 — ... 8.814.000.000 

Ils atteignent, au 31 décembre 1887 10.884.889 .052 

C'est que, dès Torigine, la Direction avait su choisir des Agents 
actifs et d'autant plus dévoués à renlreprise qu'elle rencon- 
trait plus de difficultés. 
Ils formaient comme une famille compacte, aiiimée d'un véri- 
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table esprit de corps, combaltanl avec éiiprgie puur l'honneur 
(lu drapeau. 

Il est, à ce propos, très intéressant de parcourir la liste des 
Agents généraux de la Conopagnie du Solkil depuis la fonda- 
tion. On y rencontre des noms qui se perpétuent de père en fils 
pendant trois générations, de véritables dynasties, parallèles, 
en quelque sorte, à civile de la Direction générale. 

On y trouve une agence occupée successivement par le père, 
le tiis et le petit-Iils; d'autres qui sont gérées par deux généra- 
tions successives. 




La Compagnie du Soleil avait eu des premières l'heureuse 
idée de distribuer, à titre de récompense et d'encouragement à 
ses agents les plus méritants, des médailles d'or et d'argent. 

On ne se doute généralement pas de la puissante îiilluencc 
de ces stimulants nonoriru|ues sur un personnel attaché à ses 
devoirs. 
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Nous avons dit plus haut que la constitution du fonds de pré- 
voyance, destiné à faire face aux sinistres de guerre et d'émeute, 
avait été très rapide. On le comprend facilement en remarquant 
son mode tout exceptionnel de formation. Ce fonds s'alimentait 
en effet, chaque année, d'un prélèvement de 5 0/0 sur les 
primes, et de 40 0/0 sur les bénéfices, augmenté de l'intérêt 
capitalisé et cumulé du placement des sommes qui lui étaient 
aflectées. Aussi le trouve-t-on porté à 4,038,374 fr. en 1851, et 
complété à 6 millions dès 1878. 

Cette puissante réserve est indépendante d'un autre fonds de 
réserve pour éventualités, qui s élevait, au 31 décembre 1887, à 
2,549,762 fr., et de la réserve spéciale pour risques de guerre et 
d'émeute s'élevant aujourd'hui à 139,456 fr., alimentée par un 
prélèvement de 75 0/0 sur les primes de cette catégorie d'assu- 
rances. 

Parmi les Compagnies d'assurances de la première période, 
un certain nombre avaienl rencontré des difficultés qui les obli- 
gèrent à liquider leurs opérations; la Compagnie du Soleil fut 
une des plus ardentes à reprendre ces portefeuilles, composés, 
il est vrai, de bons et de mauvais risques, mais dont elle pour- 
suivait ensuite l'épuration avec une intelligence éclairée par une 
longue expérience. 

On voit ainsi la Compagnie reprendre, en 1854, les porte- 
feuilles du Globe, de la Compagnie Lyonnaise et du Palladium. 

En 1855, elle liquide les opérations de la Compagnie mutuelle 
la Nivernaise. Ces diverses opérations activèrent singulière- 
ment la marche en avant de la Société. 

On voit, par contre, les opérations du Soleil subir un léger 
recul lorsque, en 1881, par un acte arbitraire dont on trouverait 
difficilement un exemple dans l'histoire des peuples, le gouver- 
nement allemand interdit brusquement aux Compagnies fran- 
çaises l'exercice de Tinduslrie des assurances en Alsace- 
Lorraine. 

La Compagnie du Soleil dut, comme les autres, s'incliner 
devant la lorce brutale, et se résigner à abandonner le porte- 
feuille de primes péniblement acquis, après un demi-siècle d'el- 
forts, par une réunion d'agents particulièrement dévoués à sa 
fortune. Elle eut la triste consolation de voir tous ses anciens 
représentants continuer leur œuvre avec la Compagnie Rhin-el- 
Moselle, Compagnie française d'origine, qui se créa pour re- 
prendre les portefeuilles arrachés par la violence à nos Compa- 
gnies nationales. 

C'était le temps où une série d'années prospères avait fait 
naître bien des illusions sur les opérations d'assurances de toute 
nature. 
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Les bénéfices considérables réalisés par toutes les Compa- 
gnies d'assurances contre Tincendie dans les années comprises 
entre 1871 et 1878 avaient provoqué la création d'un grand 
nombre de Compagnies nouvelles qui prenaient pour base de 
leurs calculs d'avenir les résultats d'une période exceptionnelle- 
ment heureuse, et Ton put craindre un moment que notre pays 
ne devînt un terrain trop étroit pour l'ensemble des Compagnies 
françaises. . 

Celle crainte avail, vers celle époque, conduit la Compagnie 
du Soleil à élendre ses opérations en Ilalie el en Espagne. 

Mais elle reconnut bienlôl que l'assurance des risques à 
l'étranger présenle des dangers conlre lesquels on n'est pas tou- 
jours cerlain de lutter avec avantage, el, dès 1885, la Compa- 
gnie résolut de ne plus réaliser d'affaires nouvelles dans ces 
deux pays el confiait la gestion de ses deux portefeuilles à des 
Compagnies indigènes, pour se consacrer plus particulièrement 
aux assurances françaises. Par les mêmes motifs, elle a cessé 
ses opérations en Belgique, où elle avait installé des agences 
depuis 1840, 

C'est en 1872, que la Compagnie put réaliser le projet depuis 
longtemps à l'élude de la création d'une Caisse de prévoyance en 
faveur des employés. . 

Au moyen de l'abandon, consenti par les Actionnaires, de 
3 0/0 des bénéfices industriels, la Compagnie ouvre à chacun 
de ses employés, sans lui faire subir aucune retenue sur son 
traitement, un carnet personnel grossi chaque année par l'inté- 
rêt des sommes inscrites; ce carnet permet, à l'âge de la re- 
traite ou à la mort du titulaire, de lui constituer une rente via- 
gère ou de verser un petit capital à sa veuve ou à ses enfants. 

Celte combinaison ingénieuse et libérale, préconisée avec tant 
d'énergie par le regretté M. de Courcy, présenle le double avan- 
tage d'intéresser les employés à la réussite de l'entreprise à 
laquelle ils collaborent el de les habituer à des idées, de pré- 
voyance, sans leur demander aucun sacrifice dans le présent. 

La Caisse de Prévoyance des employés, dotée de valeurs spé- 
ciales dont les revenus lui sont affectés, possédait, au 31 dé- 
cembre 1887, 610,479 fr. 43, bien que les exercices qui se sont 
succédé depuis 1878 n'aient pas donné, en assurances contre l'in- 
cendie, des résull^Us très favorables. 

En ce qui concerne la Compagnie du Soleil, la Caisse de Pré- 
voyance a eu d'excellents effets sur la composition du personnel 
de TAdminislration. Les employés anciens et dévoués y sont 
nombreux. Là encore, comme parmi les agents de province, on 
trouve de véritables dynasties; les pères el les fils travaillent 
côte à côte, el c'est par dizaines que se comptent les employés 
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de tout grade ayant trente et même quarante ans de services. 

L'attachement à la Compagnie, Tesprit de corps, pourrait-on 
dire, est remarquable dans cette phalange de collaborateurs dé- 
voues; ils tiennent à honneur de mettre en pratique les prin- 
cipes de loyauté, d'équité, de rapidité dans l'expédition des 
affaires qui distinguent Tœuvre depuis sa fondation. 

On Ta bien vu pendant Tannée terrible, où, malgré toutes 
les difllcuUés, les affaires ont pu être expédiées comme d'habi- 
tude; elles Font clé même sous la Commune, — qui entravait 
jusqu'aux opérations financières. — Le siège provisoire de la 
Compagnie fut alors transporté près de Poissy, chez le Directeur 
générai, et Tordre promptcment rétabli après relTroyable désordre 
causé par le siège de Paris. 

La longue prospérité de la Compagnie du Soleil-Lncendie de- 
vait inévitablement donner Tidée de former, pour l'exploitation 
des autres branches d'assurances, des Compagnies au même 
nom, faisant usage du même personnel d'agents. 

La création du Soleil-Vie était en préparation lorsqu'éclata la 
guerre de 1870. Le urojet fut remis après l'apaisement de la 
tourmente et, en 1872, la nouvelle Compagnie fut fondée. 

Nous publierons une étude détaillée de cette Société, qui s'est 
montrée, comme son homonyme, novatrice et avide de progrès. 

En 1879, fut créée la Compagnie du Soleil-Cukle, au capital 
de 18 millions dont un quart versé. Celait là une tentative cou- 
rageuse, car l'assurance à primes fixes contre la grêle passe, 
dans Tesprit de beaucoup d assureurs, pour être impraticable. 
Il est certain que la marche du lléau est capricieuse et ne paraît 
jusau ici obéira aucune loi. Toutefois, les principaux Actionnaires 
du Soleil-Incendie pensaient qu'en constituant un Capital social 
très élevé, en limitant les pleins par localité et en mettant en 
réserve, comme en assurance-vie, une notable partie des primes 
annuelles, on parviendrait rapidement à opérer en toute sécurité, 
La fondation de la Compagnie coïncidait malheureusement avec 
la fin d'une période d'exercices très favorables. Les quatre pre- 
mières années furent toutes mauvaises, et le découragement se 
mit bientôt parmi les Actionnaires, qui décidèrent en 1885 la li- 
quidation. 

Cette opération, confiée aux soins du Conseil d'Administration, 
s'accomplit dans des conditions de rapidité et de facilité rares 
en pareille circonstance. 

Il est à regretter que l'expérience n'ait pas été poussée plus 
loin, car les Compagnies d'assurances mutuelles sont impuissantes 
à donner à Tagricullure la sécurité absolue dont elle a besoin. 

En cette même année 1879, on voit la Compagnie du Soleil- 
Incendie procéder à la transformation de la Sécurité Générale^ 
Compagnie d'assurances contre les accidents, fondée en 1865 au 
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capital de !2 millions, eu une Société au capital de dix millions, 
qui prit le nom de Soleil-Sécurité-Gknérale, et acquit le droit 
(le faire usage de lorganisation de la Compagnie Incendie. Cette 
Compagnie fait la meilleure figure parmi les Sociétés qui pra- 
tiquent cette branche d'assurances. 

Cette étude serait incomplète si nous ne disions quelques 
mots des relations étroites qui unissent la Compagnie du Solkil- 
Inckndik à V Aigle-Incendie. 

Celte dernière Société, fondée en 1843, alors que son aînée 
était déjà en plein développement, trouva dans la Compagnie du 
Soleil un appui et un guide. Non seulement la Compagnie du 
Soleil devint le principal actionnaire de V Aigle, mais le fils 
aîné du fondateur du Soleil, M. Thomas d'Alvarés, en prit la 
direction. Dè/^ 1848, un traité de réassurances réciproques ci- 
menta une alliance qui dure encore, et où les deux Compagnies 
ont trouvé un élément considérable de succès. Par cette conven- 
tion, qui met en commun leurs frais généraux et leurs sinistres 
pour les partager proportionnellement à leurs recettes en 
primes, les deux Sociétés, tout en conservant leur autonomie 
séparée, ont rapproché leurs sinistres de la proportion nor- 
male prévue par le tarif, puisqu'ils frappent sur une masse 
de risques plus étendue; elles ont en môme temps réalisé d'im- 
portantes économies sur leurs frais généraux, et acquis une force 
d'expansion plus grande que si elles eussent opéré isolément. 

Le groupe Soleil-âiole, comme on rappelle familièrement 
dans le monde assureur, constitue aujourd'hui, par le chiffre de 
primes qu'il encaisse, le plus important des portefeuilles des 
Sociétés françaises d'assurances contre l'incendie. 

Cet exemple d'une association également favorable aux deux 
intéressés, se poursuivant sans difficultés à travers le temps, 
grâce à la largeur de vues, à la loyauté inébranlable des con- 
tractants, méritait d'être noté et signalé à nos lecteurs. 

Les deux Compagnies réunies pourraient prendre pour devise : 
l'union fait la force. 

Pour terminer cette étude, et afin de rendre un hommage aux 
personnalités qui ont prêté à la Compagnie le concours ae leur 
dévouement et de leur esprit éclairé, il ne nous reste plus qu'à 
donner la liste complète des Administrateurs et des Directeurs 
de la Compagnie du Soleil. 

ADMINISTRATEURS 

M. LE COMTE Alexandre de Laborde, O. ^ 

Député, Aide de camp du roi, 
Président du Conseil de 1829 à 183^. 

1829 — 1839. 
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M. BOILLEAU 

Notaire honoraire, 
1829 — 183L 

M. LE VICOMTE DeSBASSAYNS DE RiGHEMOXT 

Commismire principal de la, inarine. 

1829 - 1834. 

M. LE VICOMTE DE LaMELLERIE, C. ^ 

Contre-amiral. 
1829 — 1810. 

M. HUARD 

Av^ocat aux Conseils du roi et à la Cour de cassation 

1829 — 1834. 

M. Benazet père, ^ 

Lieutenant-coloyiel de la Garde nationale, 
Président du Conseil de 1837 à 1840. 

1829 — 1817. 

M. Froidefond de Florian, ^ 

Sous-intendant militaire. 

1829 - 1834. 

M. LE comte d'HaUTPOUL, c. ^f: 

Général du génie. 
1829 — 1831. 

M. LE CHEVALIER PrADEL DE SaINT CHARLES 

Ancien inspecteur aux revues. 
1832 — 1835. 

M. MÉ.JEAN 

Consul général de Suède et de Norvège. 

1832 — 1834. 

M. Beau aîné 

Négociant, Juge au Tribunal de la Seine. 

1833 — 1835. 

M. LE baron Gautier de Sexez, ^f: 

Propriétaire. 

1835 — 1837. 
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M. Darru, ^ 

Directeur de la Banque de prévoyance. 

1835 — 1837. 

M. LE COMTE DE POUET, ^ 

Projyriètaire. 
1835 — 1836. 

M. LE MARQUIS DE SeRCEY, G. C. ^. 

Vice-amiral, Pair de France, 
Président du Corne il de 1835 à 1830. 

1835 — 1836. 

M. Carbonnet 

Py^opriétnire 
1835. 

M. LE MARQUIS ChARLES DE SeRGEY, ^ 

Propriétaire, 
Président du Conseil de 1841 à 1848 et de 1853 à 1857. 

1836 — 1857. 

M. PaUQUET de VlLLEJUST, ^^ 

Propriétaire. 
1836 — 1838. 

M. H. MoLiNos, ^ 
Propriétaire. 
1836 — 1867. 

M. Ouvré 

Négociant, Juge au Tribunal de commerce de la Seine. 

1837— 1840. 

M. LE COMTE D'EsPLNCHAL, ^ 

Propriétaire. 

1837 — 1851. 

M. MORENO DE MORA 

PropHétaire. 

1838 — 1841. 

M. Théodore Benazet, ^ 

Avocat à la Cour royale. 

1838. 
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M. GODDK 

Propriêlaire' 
1839. 

M. LE BAHON DE BaULCHE, >^ 

Propriétaire. 

1810 — 1858. 

M. Pasti'hln 

Al^OlfC. 

1840 — 181L 

M. Miller 

ArocaL 
1811. 

M. Peytuuheau 

Proj^riêiaire. 

1811 — 1853. 

M. LE VICOMTE DE SA'RiÉ-SALNT-jEAN 

Pro2)riclaire, 
1842. 

M. DE Wailly, ^ 

Directeur de la Liste cirilc. Maître des requêtes, 

Président du Conseil en I6V7. 

J812--1807. 

M. Delvkîne du RolSEL 

Négocia fit. 
1842 — 1847. 

M. LE COMTE DE SeUCEY, >^ 

Ambassadeur. 
1813, 

M. Reynaud de Bakbaulv 

Conseiller maître à la Cour des comptes. 

1844 — 1846. 

M. DE LA Palme 

Ancien magistrat. 
Président du Conseil de iS77 à 1879. 

1846 — 1879. 
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M. d'Hérambault 

MemWe de V Assemblée nationale. 
Président du Conseil de î654 à 1856 et de 1858 à 1863. 

1848 — 1863. 

M. Me Y DE Châles, O. ^ 

Colonel en retraite, Président du Conseil de 1849 à 1853. 

1849 — 1852. 

M. Chétet 
Pro^yriétaire. 
1849 — 1865. 

M. Courtois 

Né(/ocianL 

1853 — 1856. 

M. LE COMTE DE FUEULLE VILLE, ^ 

Ancien j}réfet. 

1854 — 1856. 

M. Abeille 

Proiiriéiaire, 
1855 — 1857. 

M. DE Dalmas, o. ^f: 

SouS'Chefdu cabinet de V Empereur, 
Président du Conseil de 1864 à 1866 et de 1868 à 1876. 

1857 — 1876. 

M. Victor Bonnet, ^ 

Secrétaire général de la Conférence des chemins de fer. 

Membre de V Institut 

1855 — 1866. 

M. Blanchard, ^ 

1858 — 1871. 

M. Benoit, ^ 

1859 — 1867. 

M. PONSIGNON, ^ 

1859 - 1870. 



1 
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M. Hexhi Soultzeneh 
1861. 

M. Henri de Ronsehay, ^ 

Président du Conseil de 1880 à 1883, 

1866 — 1883. 

M. DE Lamotte 

Ancien agent de change^ 

1867 -« 1870. 

M. Véneau, ^ 

Propriétaire, 
1868 — En fonctions. 

M. A. Petitdidiek, >^ 

Armateur, 
Associé de la maison Peulvé, Petitdidier et C*^ 

1868 — 1870. 

M. Boveh 
1868 ~ 1870. 

M. Sapia, comte de Lencia, 0. ^ 

Eeceveur central du Trésor public. 

1870 — 1876. 

M. Charles Gide 

Agent de change honoraire. 

1871 — 1876. 

M. A. PUNSIGNON 

1871. 

M. Frémy, g. O. ^ 

Gouverneur du Crédit foncier de France, ancien Député, 

1872 — 1876. 

M. A. Heine 

Banquier. 
1872 — 1876. 

M. LE MAR<)l'I8 DE PLŒUC, C. ^ 

Sous-goucerneur de la Banque de France. 

Député de la Seine. 

1872 — 1876. 
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M. A. J. Sters* 

Banquiei"", 
1872 — 1876. 

M. Brémard, ^ 

Architecte, 
1877 — En fonctions. 

M. BllULLÉ 

Propriétaire, 
1877 — En fonctions. 

M. LE GÉNÉRAL GUÉPRATTE, C. ^ [ 

1877 — 1884. 

M. Larréguy de Civrieux, G. ^ 

Ancien Président de section au Conseil de préfecture de la Seine 

1877 — En fonctions. 

M. Savalête 

Propriétaire, 
1877 — En fonctions. 

M. Feydeau, O. ^ 

Architecte, 
Ancien inspecteur général à la préfecture de la Seine. 

1880 — En fonctions. 



M. DE Rancy, C. ^ 

Ancien Directeur général de la Compagnie du Soleil. 

Président du Conseil depuis 1884. 

1881 — En fonctions. 

M. Mannberguer, ^ 

Bajiquier. 
1885 — En fonctions. 

DIRECTEURS GÉNÉRAUX 

M. Thomas de Colmar, O. >^ 

Directeur général, 
1829 — 1869. 
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M. Louis Thomas, duc de Bojano 

Directeur général. 

1870 — 1881. 

M. I.E COMTE DE RaXCY, C, ^ 

Directeur général. 
1881 — 1883. 

M. Henri de Roxseiwy, ^ 

Directeur générât tlepuis 188t. 

En fonctions. 
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M. Henri-Louis Thomas 

Directeur général aiijoinl. 

1829 — 1851. 



M. Loiis Thomas, duc de Bojaxo 
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E. LECHARTIER-" 

Directeur de L'Avenir Economique et Financier 
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UNION-INCENDÏE 



Il V aura hienlAl soixante ans (iiie le roi Charte» X signait 
aux tuilPi'ies, qu'il devait quitter «eux ans après, l'ordonnance 
autorisant la création de la Compagnie l'Union, Compagnie 
d'assurances contre l'incendie. 

L'ordonnance d'autorisation est du 5 octobre 1828. 

Jusqu'en 1839 l'Union fonctionna régulièrement sur les 
mômes bases. En cette année seulement fut apportée à ses sta- 
tuts une moilificiition. encore bien légère, car elle ne portait que 
sur le droit des actionnaires à envoyer de» délégués à l'Assem- 
blée générale. Cette modilicalion fut approuvée par décret du 
26 septembre 1839. 

Un autre décret du 28 février 1853 règle définitivement les 
pouvoirs du Conseil. 

En 1857, nouveau décret, qui autorise la Compagnie à assurer 
contre la foudre et les explosions du gaz et de vapeur. Les pro- 
grés de l'iadustrie, le développement des emplois du gaz a 
l'éclairage ci nu ehaufTage, la multiplication des appareils à va- 
peur motivaient celte heureuse innovation, qui a rendu tant de 
services aujourd'hui. 

C'est seulement en 187G que la Compagnie fut transformée 
en Société anonyme, conformément aux dispositions de la loi 
de 1867. 
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Enlin, en 1876, par aele du 29 avril, l'Union (Inceiidîo) pro- 
longeait de 99 ans sa durée, à partir du l" janvier 1877. Elle 
ne pouvait mieux attester sa vigoureuse viliiUlé et l'espérance 
quVIle pouvait dès lors avoir en sa prospérité future. 

En effet, la Compagnie avait été fondée, en 1828, pour oO ans. 
Lorsqu'elle célébra son cinquantenaire, en 1878, elle pouvait 
montrer avec une légitime fierté un total de 40 ^nilliards 
479yl51^795 fr. de risques en cours. 

Qui peut prévoir quel sera, en 1928, quand viendra réchéance 
du centenaire de la Société, le chiffre des risques dont elle aura 
accepté la charge? Qui saurait dire quels immenses services 
elle se trouvera alors avoir rendu à l'ordre économiiiue, si elle 
continue, comme c'est certain, à voir progresser ses affaires dans 
les mêmes proportions? 

Le siège social de l'Union, en 1828, avait été installé me de 
la Cirange-Batelière, n® 1 ; puis, en 1833, place de la Bourse, au 
numéro 12, dans unquarlier qui, à cette époque, était déjà le 
centre des affaires et oc l'activité commerciale. 

Enfin, en mars 1847, l'Union (Incendie) venait occuper, rue 
de la Banque, 15, un immeuble appartenant à l'Union (Vie). 

Pour donner une idée exacte des opérations de l'Union, nous 
ne pouvons mieux faire que de reproduire les articles 3, 4 et o 
de ses statuts. 

Art. 3. — Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assu- 
rance contre l'incendie de toutes les propriétés mobilières et immo- 
bilières que le feu peut détruire ou endommager. 

La Compagnie répond aussi, quand elle en est convenue spéciale- 
ment, des dommages résultant des effets de lafoudre, de Texplosion du 
gaz ou des appareils à vapeur, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas incendie. 

Art. 4. — Le maximum des Assurances sur un seul risque ne doit 
pas excéder cinq cent mille francs pour les Assurances de l'espèce 
la plus dangereuse, et un million de francs pour celles de l'espèce la 
moins hasardeuse Ces pleins peuvent être augmentés lorsque la 
Compagnie aura fait couvrir l'excédent par des réassurances. 

Art. 5. — Les Assurances s'effectuent au nom de la Compagnie, 
à Paris, dans toute la France, aux colonies et à l'étranger. 

Dès 1834, l'Union usait de la faculté qu'elle s'était réservée 
d'opérer à l'étranger, mais en 183G elle renonçait, en partie, 
à ce jjenro d'affaires extérieures pour mieux concentrer toute sa 
sollicitude sur l'intérieur même (le la France. 

Cependant, on la vit faire, en 1840, des assurances en Bel- 
gique et en Suisse. 
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Son porlefeiiille d'Allemagne avail été cédé vers 1840 à la 
Compagnie de Cologne. 

L'Uniox est revenue sur ces décisions il y a une dizaine d'an- 
nées, avide d'étendre le champ de son activité féconde et dé- 
sireuse de répondre à de nombreuses sollicitations. Elle a donc 
repris ou étendu ses opérations au dehors, el ou la voit aujour- 
d'hui brillamment représentée on Belgique, en Hollande, en 
Suisse, en Italie, en Espagne et en Egypte. 

Le capital social de l'Uniox, devenue Société anonyme, est 
de 10 inilliotis de francs. Il est divisé en deux mille actions de 
S,000 fr. chacune, libérées aetueltemcnt de 1.250 fr. Voilà des 
actions qui étaient cotées à 11,500 fr. au 31 décembre 1887. On 
voit si elles ont pris une belle place sur le marché des valeurs. 




'. imprimée!! en bleu %vit Tond chamois ornementé.) 



Pour indiquer la conliance qu'inspire la Compagnie l'Union 
et les progrès incessants qu'elle réalise, il nous suflira de dire 
qu'en deux ans, du 31 décembre 1885 au 31 décembre 1887, 
les actions ont passé de la cote de 8.200 fr. à celle de 11,500 fr., 
soit une plus-value de 40 0/0. 
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En 1861, après la guerre dllalie, lorsque la France se vit an- 
nexer la Savoie et Nice, la Société mutuelle de Turin, qui assu- 
rait précisément ces provinces annexées, fit choix de l'Union 
pour lui céder son portefeuille. Cette Société trouva là encore 
une abondante source d'affaires. 

Malheureusement, — soumise en cela au même sort que les 
Compagnies françaises, — l'Union dut, en 1881, se retirer de 
TAIsace-Lorraine, devant les mesures de proscription prises, 
dans nos provinces perdues, contre tout ce qui est français. 

Les fondateurs de l'Union ont été des banquiers dont les noms 
ont marqué dans les annales financières de notre pays : les 
d'Eichtha», les Fould, les Odier, les de Rougemont, les Aguado. 
les Mallet, les Furtado, etc. 

En parcourant la liste des premiers souscripteurs, on y trouve, 
par exemple, le nom de M. Auguste de Gourcuff, si honorable- 
ment connu dans les assurances ; on y rencontre même le nom 
de M. Guizot. 

Quant aux administrateurs, il suffit de parcourir la list^ qui 
indique comment ils se sont succédé oepuis Torigine pour 
comprendre la prospérité régulière et persistante de cette riche 
Compagnie. 

V^oici cette liste, par ordre de daliî d'entrée en fonctions : 

M. Salvehte 

Banquier, 

Du 28 avril 1829 au 27 avril 1831, 

Premier Président dti Conseil du 28 avril 1829 au 27 avril 1830. 

M. Blanc (Jacques-Antoine) 

Banquier, 

Du 28 avril 1829 au 11 avril 1854. 

M. Cléémann 
Du 28 avril 1829 au 20 avril 1830. 

M. Fould-Oppenheim (Bénédict) 

Ba^iQuier 
Du 28 avril 1829 au 29 avril 1839. 

M. Hagehman (Jonas) 

Du 28 avril 1829 au 29 avril 1840, 

Prôsident du Conseil du 27 avril 1830 au 27 avril 1833 
ci du 29 avril 1838 au 20 nove7nb7'e 1839. 

M. Lemeugiek de Neuville 
Du 28 avril 1829 au 20 avril 1830. 
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M. Odieu (Gabriel) 

Banquier, 

Du 28 avril 1829 au 6 avril 1852. 

M. DE RouGEMONT (Roberl) 

Directeur des Douanes, 

Du 28 avril 1829 au 28 avril 1838, 

Président du Cœiseil du 29 avril Î833 au 28 avril 1838, 

M. TouiiAs (Anne-Léonard) 

Banquier, Maire du 2^ arrondisse nient. 

Du 28 avril 1829 au 1" juillet 1871, 

Président du Conseil du 20 novembre 1839 au 23 juin 1809. 

M. LE liAiiox d'Eichthal (Louis) 

Banquier, Régent de la Banque de France, 

Du 20 avril 1830 au 7 avril 1849. 

M. Welles (Samuel) 

Banaiiier 

Du 20 avril 1830 au 28 avril 1838 et du 29 avril 1839 au 15 avril 1842. 

M. DE Wahu (Adolphe) 

Banquier, 
Du 27 avril 1831 au 24 avril 1844. 

M. d'Eighthal (Adolphe), C. ^ 

Banquier, Uègent de la Banque de France, ancien Député, 

Président de la Compagnie des Chemins de fer du Midi, 

Du 29 avril 1834 au 7 avril 1849 et du 6 avril 1852 (en fonctions). 

Président actuel du Conseil depuis le 23 juin 1809- 

M. Paccahd (Barthélémy) 

Banquier, 

Du 28 avril 1838 au 14 avril 1863, 

M. Thurneyssen (Augusie) 

Banquier 

Du 28 avril 1838 au 29 avril 1848. 

M. Jamesox (F.) 

Banquier, 
Du 29 avril 1840 au 1" juin 1857. 

M. Mallet (Charles), >^ 

De la Maison Mallet frères, Banquiers, 

Président de la Compagnie du Chemin de fer de Lyon 

Nommé le 15 avril 1842 (en fonctions), 

Vice-Président actuel du Conseil. 
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M. Desakts (G.) 

Bmiquier, 
Du 24 avril 1844 au 13 janvier 1858. 

M. GiHoi) (Michel) 

Banquier, 

Du 29 avril 1848 au 7 avril 1867. 

M. LOIGNON (H.) 

Banquier. 
Du 7 avril 1849 au 13 avril 1870. 

M. MlHABAlD (H.), ^ 

De la Maison MiraOaud-Pacvard, Puerari et C^, Bafiqniers, 
Nommé le 14 avril 1853 (en fonctions). 

M. Matiiiei: (F.) 

Banquier, 

Du 11 avril 1851 au 8 avril 1857. 

M. Hentscii (E.), ^ 

De la Maison Heniseh frères. Banquiers, 

Président du Comptoir d'Escompte, 

Nommé le 8 avril 1857 (en fonctions). 

M. Jameson (C.) 

De la Maison Hottlnguer et C«, Banquiers, 

Nommé le 15 juin 1857 (en fonctions). 

M. MUSSAUD 

Banqule?\ 
Du, 13 janvier 1858 au 13 avril 1870. 

M. Vehnes (Félix) 

Banquier, 

Du 17 avril 1807 au 31 décembre 1879. 

M. Velay (Guillaume) 

Propriétaire, 

Du 13 avril 1870 au 21 avril 1880. 

M. AUDÉOUD (T.) 

Ancien Banquier, Président de la Vieille-Montagne 

et de la Société des Houillères d'Epinac, 

Nommé le 13 avril 1870 (en fonctions). 

M. HriiissEL (C.) 

Président de la Méluslnc (Compagnie d'assurances maritiiiics). 

Nommé le 1" juillet 1871 (en fonctions). 
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M. Vkknks (A.) 

De la Maison Verncs et C's Jianquier.s, Régent de ta Banque 

de France, Administrateur du Chemin de fer du Nord, 

Nommé le 7 janvier 1880 (en fonctions). 

M. Giiioi) (G.), C >^ 

De la Maison André, Girod et C", Banquiers, 

Ancien Directeur du Comptoir d'Escoinpte, 

Nommé le 21 avril 188(5 (en fonctions). 

M. Edmond Maas a été Administrateur-Directeur du 29 fé- 
vrier 1870 au 1" janvier 1879. 



L(*s opérations de la Com|)agiiie l'Union furent d abord, il faut 
le dire parce (jue c'est de Thistoirc, assez peu lucratives. Qu ou 
se re|)orte à soixante ans en arrière. L'assurance (incendie) était 
encore peu connue ; les conditions dans lesquelles elle doit 
s opérer et fonctionner étaient mal délinies et mal précisées; si 
les assurés lardaient à en bien comprendre toute Tulilité et toute 
la portée, les assureurs tâtonnaient, étudiaient. 

Aussi n est-ce (ju en 1837 que l'Union distribua son premier 
dividende. Depuis celte époque, les bénélices répartis aux action- 
naires allèrent en progressant chaque année, suivant nécessai- 
rement les bonnes et les mauvaises chances des aiïaires, les 
hauts et les bas des risques et des sinistres. 

Le point intéressant, c'est de voir cette progression s accuser 
d'une façon constante et aboutir d'abord, en 1877, 1878 et 1879, 
à un dividende de 700 fr., puis à la situation actuelle, si belle et 
si solide, qui aurait comporté en 188G et 1887 un dividende égal 
ou môme supérieur h. 700 fr., si la Compagnie n'était jias 
entrée résolument dans la voie des fortes réserves. 

C'est surtout depuis 1881 (|ue la marche de i/Union a pris 
celte allure décisive qui lui a définitivement assuré la place 
(luelle tient dans le monde des atfaires. Ses progrès, depuis 
celte époque, se sont accentués sous l'impulsion d'une direction 
aussi habile et compétente (|ue décidée et énergique; de là 
datent, dans ses divers services, plus d'une réforme indispen- 
sable et sérieusement efficace. 

L'exercice 1887 a été clos sur un chiffre de 59 milliards 
71,003,534 fr. de risques en cours; les réserves étaient de 
5,775,000 fr. ; les encaissements, de 8,917,000 fr. ; et enlin, les 
sinistres pavés ont atteint, pendant cet exercice, la somme de 
0,178,970 fr. 

Inutile de commenter des chiffres aussi éloquents que le gra- 
|)hique suivant fait, du reste, si bien ressortir. 
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Pour compléter Télude des opérations de i/Uniox, nous don- 
nons, pages 10 el 11, un tableau général des opérations de 
eelte Compagnie ainsi que les cours des actions et les dividendes 
distribués. 

Le cours des actions d'une pareille Compagnie est particu- 
lièrement intéressant et instructif à étudier. Leur cote s'élève 
graduellement, d'une fac^^on régulière, comme le taux des divi- 
dendes payés aux actionnaires. Il suflit de ces deux éléments 
pour attester- la satisfaction permanente de ces derniers : leur 
contentement ne saurait être indifférent non plus aux assurés, 
car les intérêts de tous sont solidaires. Les assurés, en eiïet, 
doivent se montrer ravis de la prospérité (inancière de la Com- 

[)agnie, car ils v trouvent la meilleure garantie du paiement de 
eurs sinistres dont le total, au bout de l'année, peut s'élever, on 
l'a vu, à plus de 6* milllo^is 1/2. 

L'Union, depuis quelques années déjà, a |)ris linitiative de 
faire frapper des médailles, avec le nom gravé, pour les olTrir, 
soit à d'anciens agents qui ont rendu des services exceptionn(»ls, 
soit aux personnes courageuses qui se sont dévouées, dans des 
incendies, pour défendre des risques garantis par elle. Nous 
avons été témoin, par exemple, il y a quelques mois à peine, 
d'un fait montrant comment cette simple attention peut rendre 
parfois de véritables services. 




KAC-SIMILE I>E LA MPJ'AILLE DONT LE MODULE EST DE 7U MILLlMÈTltES 



Un enfant d'une douzaine d'années, le jeune Henri D...,dans 
une famille de nos connaissances, eut la raain droite très gravement 
brûlée par un abat-jour enflammé, (|ue le brave enfant avait eu 
le courage d'éteindre lui-même, préservant toute la maison d'un 
terrible désastre. La brûlure faillit entraîner la perte de la main, 
et même la mort du jeune D... Les désordres produits par le feu 
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LA COMPACxNIE 

JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE 1887 
comptes rendus annuels) 
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320.0<N» 
270. OJM» 
120. INN» 
240.000 
150. (N»!) 

M 

3l»).000 
360.001» 
350.00(» 
500. (NN) 
5(N».(NN) 
4(N).(NN) 
480. (NN) 
050. (NN) 
8(N).(NN) 
6lN).(NN) 
340. (NN) 
480.0! 10 
H(N).(NN) 
6(N).(NN) 
0(N).(KN) 
7(N).(NN) 
:)20.(NN) 
6(N».(NN) 
850. (NN) 
6(N).(NN) 
5<N).(NN) 
64N).(NN) 
420. (NN) 
7<K).(NN) 
8(N).(NN) 
70!). (NN) 
650. (NN) 
8(N).<NN) 
1.2(N).(NN) 
1.44N).(NN) 
1.400.(NN) 
1.4(N).(NN) 
700. (NN) 
5(M).(NN) 
8(N).(NN) 
8(N).(NN) 
850.(NN) 
l.|(N).(NN) 
1.3(N).0(N) 
1.3U0.(NN) 
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462 50 

212 50 

» 



» 



M 



» 
» 



725 ») 

1.687 50 

1712 50 

1.503 75 

1.600 » 

1.850 » 

2.150 » 

3.050 » 

2.850 >* 

2.862 50 

2.325 » 

i.î;oj » 

l.KN) 
1.4(N) 
1.275 

l.tNN) » 

2.862 50 
3.2IN) 
2.050 
3.350 
4.4(N) 

4.5(N) » 

3.025 » 

3.625 » 

3.850 » 

4.8(N) » 

5.075 » 

5.525 » 

5. 325 •» 

4.6IN) M 

4.787 50 

5. 025 » 

5.050 » 

5.025 » 

5. 350 » 

4.350 » 

4.630 » 

5.900 M 

6.161 » 

6.057 M 

8.801 » 

10.711 » 

15.141 » 

16.512 

16.'2ai 

10228 
7.8(N) 
7. 750 
7.120 
7.5(N) 

10.8(N) 

11.500 



» 



a 



M 
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Des risques 
en cours 

11 



» 

M 
» 
II 

n 



1 
1 
1 



650. 0(N) 
7(N).(NN) 
7(N).00() 
671.725 
671. 725 
650. 000 
675. (NN) 
7(Nj.(NJ0 
';(N).0(N) 
7(N).(NN) 
7(N).(NN) 
7(N).(NN) 
7(N).(NJ0 
7(N)(NN) 
700. (NN) 
725.(NNj 
725. OIN) 
7î)2.(NN) 
845. (NN) 
8ilO.(NN) 
050. (NN) 
.010. (NN) 
.070.000 
140 000 
1.180.(NN) 
1. 230. UN) 
1.240.(NN) 
1.2(N).(NN) 
1.240.(N)0 
1.3(J0.(NN) 
1. 350. INN) 
1.4(N).(NN) 
1.450.(NN) 
1.5(N).(NN) 
1.5S0.(NN) 
1.6(N).(NN) 
1.625.(NN) 
1.670. (NN) 
1.7(N).(NN) 
1.730.(NN) 
1.8(N).(NN) 
2.(NN).(NN) 
2.050. (N)') 
2.050.(NN) 
2.050.(NJO 
2.05U 0:N) 
2.17C (NN) 
2.440.(NN) 
2.520.0(N) 
2. 670.000 
2.7a^.0lN) 
2.775.(N)) 



Statutaire 
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» 

n 

M 
M 

u 
» 
u 



1(N).(N)0 

180. (NJO 

258. (NN) 

345.000 

425.000 

540.000 

630. 000 

670.000 

750. 0(K) 

8(N).0(N) 

800. (NX) 

0(N).(NN) 

1.010. (NN) 

1.060.(NN) 

M:)5.(NN) 

1.207.(NN) 

1.265.(NN) 

1.335.(NN) 

1.4>8.0(N) 

1.543.(NN) 

1.620.(NN) 

1.680.(NN) 

1. 750. (NX) 

1.865.(NN) 

1.055.(NN) 

2.085. (N)0 

2.185.(NN) 

2.235.(NN) 

2.325.(NN) 

2.450.(NN) 

2.54O.000 

2.615. (K)0 

2.150.(NN) 

2.3(N).O0O 

2.4(N).(NN) 

2.625.(NN) 

2.740.(NN) 

2.840.(NN) 

3.U)0.(NN) 

3.0(N).(NN) 

3.(NN).0(N) 

3.(NN).(NN) 

3.(NN).(NN) 

3.(NX).(NN) 

3.(NN).UN) 

3.(NN).(NN) 

3.(N)0.(NN) 

3.(NN).0(N) 

3.000.000 

3.(NN).000 

3.(N)0.000 
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1828 
1820 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1850 
1860 
1861 
1862 
18^3 
1864 
1865 
1806 
1867 
1868 
1860 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 



CoL 7. reassurances comprises. — Col, il, en I88G et 1887 la Compagnie a fait une ré 
serve .spéciale pour annulations et divers et une autre réserve en fiiveur des employés 
— CoL S, impôt déduit. 
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élaienl lels que, malgré les soins les plus dévoués, lu muladc 
fui longtemps menacé d'accidents fatals. Au milieu de ses sour- 
frances et de son abattement, une chose vint le soutenir, le 
réconforter, et peut~6tre contribuer à sa guérison. Ce fut la 
médaille de l'Union, cette récompense a sa vaillance el à sa 
présence d'esprit, qui avaient prévenu desi grands malheurs I... 
De plus, l'Union frappe des jetons spéciaux qu'elle distribue 
généreusemenl lorsqu'elle veut reconnaître certains services ou 
certains dévouements qui se paieraient diflicilement en espèces. 




, Dés ISïï-i, la Compagnie l'Union avait songé a l'avenir do son 
personnel en lui accordant une participation dans les bénélices. 
et l'on peut relever dans ses derniers comptes rendus que les 
actionnaires ne ménagèrent pas les subventions à la Caisse de 
prévoyance des employés. En 1886 c'est un crédit extraordinaire 
de 100,000 fr. qui est alloué de ee chef aux employés de la Com- 
pagnie. En date du 15 juin 1887, le fonctionnement des diverses 
caisses de secours et de prévoyance fut modifié conformément aux 
idées modernes sur les questions de retraite et de participation ., 
Malgré ces modifications, le Fonds de rkthaitk continue à 
fonctionner d'après les délibérations du Conseil en date des 27 el 
29 mars 1854, et i 0/0 des bénéfices de la Compagnie est 
toujours consacré à augmenter le fonds de secours pour venir 
en aide aux employés méritants. Toutefois, maintenant, ces fonds 
ne pourront pas être appliqués à des employés nommés posté- 
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ricurcment au 30 juin 1886; pour ceux-ei, le livret individuel 
est obligatoire. 

Les Assurances mixtes sont imposées aux employés qui, avant 
1 âge de quarante an^ sont appelés à toucher une participation 
dans les bénélices de la Compagnie ; ils doivent souscrire une 
assurance mixte de 5,000 fr. dont Téchéance coïncidera avec 
leur cinquante-cinquième année. Les primes de cette assurance 
sont payées moitié par la Compagnie et moitié par le compte de 
participation de remployé. Toute augmentation du traitement 
de l'employé doit (^tre suivie de la souscription d'une assurance 
mixte de 500 fr. 

La Caisse de prévoyance ouvre d'office i*x livret individi el à 
tous les employés de i/Uxion entrés après le 30 juin 1886; 
pour les autres employés le livret est facultatif. 

Au livret sont portés : 

i^ 5 0/0 du traitement fixe retenus chaque mois à remployé ; 

1" Le montant total de la participation aux bénéfices, sauf à en 
déduire la part de la demi-prime des assurances réglementaires 
incombant à remployé ; 

3<» Les parts proportionnelles provenant des déchéances en- 
courues par les autres employés. 

Telles sont actuellement les principales bases des mesures de 
prévoyance appliquées par la Compagnie. 

Il s'est, en outre, fondé à l'Union, le 1" mars 1886, une So- 
ciété d'épargne en participation, V Alliance, qui a naturellement 
comme présidents d'honneur MM. les directeurs des deux bran- 
ches d'assurances Vie et Incendie : MM. Charles Robert et Albert 
Faure. 

Par suite de nouvelles adhésions, Y Alliance y \q[ï\, de commen- 
cer son troisième exercice avec 165 sociétaires et un encaisse- 
ment dépassant 17,600 Ir. Cette Société possède actuellement 
70 obligations du Crédit -foncier et delà Ville de Paris, achetées 
toutes à des conditions bien au-dessous des cours actuels. L'in- 
térêt ressort à 3.30 0/0, sans tenir compte de la plus-value des 
titres, et si, suivant Icxemple d'antres Sociétés, il y avait eu 
répartition de cette plus-value, Initérèt se trouverait élevé à 
4.90 0/0. 

Aux Expositi():is, l'Union montre ses beaux tiibleaux graphi- 
ques, attestant la marche de ses opérations et s:\s progrès con- 
tinus. 

A Turin, en 1884, elle a re^ni la médaille d or. 
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<."> "T*^ 'S 

^^^ TORINO 1884 ^ 

O^ PREVIDENZA E ASSISTENZA ^ 

^ # r 



te: 




OPERA IN ITALIA 
feAMOLTI/WM CON BU»NI MSVLTATI 
CONTHaUSCE AMWTEtSaiE VIVn U GARA 

AVANTAGGiO K<H.IASSiCimATI 
1^ TRALE >^ 

^A. SOGSTA MAJSIGURAZiONI <1^^ 



FAC-SIMILE DU DIPLÔME DE TURIN 



A Anvers, où il n'y avait pas de section spéciale pour ce genre 
(le créations, son exposition a été des plus remarquées. On a 
fort examiné sa carte des assurances en Europe, avec l'organisa- 
tion de ses agences dans les divers pays. 

Enfin, M. Charles Robert, qui fait partie, comme président, de 
la section II (participation et coopération), de la commission 
supérieure d'organisation des quinze sections du groupe de 
l'économie sociale à TExposition universelle de 1889, lequel 
comprend les assurances, a voulu que sa Compagnie fut digne- 
ment représentée à notre grande manifestation nationale et 
voici le plan qu'il a adopté : 
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L'exposition de i/Union se divisera en deux parties : exposi- 
tion professionnelle, et exposition de ses institutions de pré- 
voyanec et d'épargne. 

L'exposition professionnelle d'assureur comprendra trois 
ordres de documents : la statistique des opérations, indiquée par 
un tableau graphique, comme cela a été fait à Turin et à An- 
vers ; la statistique du personnel si considérable d'employés, 
d'inspecteurs et d'agents et, enfin, la statistique des services 
rendus, c'est-à-dire le total des sinistres payés par la Compa- 
gnie, 138 millions depuis son origine, et le chiffre, presque égal 
au dividende des actionnaires, des impôts perçus gratuitement 
par la Compagnie pour l'Etat ! 

L'exposition des institutions de prévoyance et d'épargne de la 
Compagnie sera digne d'attention. 

Dans la section II, consacrée à la participation aux bénéfices 
et aux associations coopératives de production, la Compagnie 
montrera sa participation aux bénéfices sous deux formes dis- 
tinctes : 1° le (piantum 0/0, dont 4 0/0 attribués individuelle- 
ment aux employés et 1 0/0 au fonds de retraite et secours ; 
!2<> les prélèvements extraordinaires de 100,000 fr. en 1886, et 
20,000 fr. en 1888, qui constituent la réserve de prévoyance 
mise par l'assemblée générale des actionnaires à la disposition 
du Conseil en faveur de la retraite des employés. C'est au prési- 
dent du Conseil d'administration, M. Ad, d'Éichlhal, qu'est due 
la généreuse pensée de ces larges prélèvements. 

En ce qui louche le mode d'emploi de la participation aux 
bénéfices, la Compagnie placera dans la section Vil (Assurances) 
les assurances réglementaires, anciennes ou nouvelles ; dans la 
section VI (retraites), sa caisse de prévoyance, organisée par la 
délibération de son Conseil (en date du 1»3 décemore 188 i). On 
pourra étudier là une intéressante évolution économique : la 
suppression, pour l'avenir, dans la Compagnie, de la retraite 
viagère qui, malgré de réels avantages, offre l'inconvénient si 
grave de ses déchéances aléatoires et son remplacement, pour 
les nouveaux employés, en vertu d'une délibération du Conseil 
en date du 15 juin 1887, parla création du livret individuel, 
instrument précieux de la formation du patrimoine certain. 

Enfin, dans la section VllI (épargne), la Compagnie mettra le 
livret dont il vient d'être parlé, à côté des statuts et des rap- 
ports de Y Alliance, œuvre spontanée du personnel de l'Union. 

Si, d'un côlé, l'Union s'est toujours préoccupée du sort de 
son personnel, elle n'est jamais restée, d autre part, indilîérente 
aux intérêts généraux de l'industrie des assurances. 

Le 27 avril 1881, M. Ed. Hentsch, qui présidait l'assemblée 
des actionnaires de l'Union, à la place de MM. d'Eichthal et 
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Ch. Mallet, empochés, a (prononcé, au nom du Conseil de la 
Compagnie, un discours qui contient le passage suivant : 

Au double point de vue de raccroissement des sinistres et de l'a- 
baissemeut du taux des primes, l'assurance contre Tincendie tra- 
verse en ce moment une crise dont il ne faut pas s'exagérer les 
périls, mais que la continuation de certains procédés de concur- 
rence rendrait néanmoins sérieuse. 

En ce qui touche les sinistres, aux longues périodes de prospérité 
succèdent, de temps à autre, par des causes diverses, une ou plu- 
sieurs années mauvaises, après lesquelles on revient à I état nor- 
mal. 

Quant à cette diminution continuelle et illimitée du taux des 

Î)rimes qui caractérise les opérations de certaines Compagnies» c'est 
à, pour ces Compagnies et pour l'industrie des assurances en géné- 
ral, un danger plus grave que les sinistres eux-mêmes. 

Ce danger grandit chaque jour. Habituer le public à payer l'assu- 
rance moins cher qu'elle ne vaut, garantir a vil prix des risques 
qui deviendront forcément onéreux, remplacer dans son portefeuille, 
par des affaires au rabais, les polices anciennes dont la prime était 
encore rémunératrice, c'est compromettre à la fois 1 intérêt des 
assurés et celui des actionnaires. 

N'existe-t-il aucun remède à ce mal ? Sur environ quatre-vingts 
Compagnies anglaises d'assurances contre l'incendie, une soixan- 
taine s^ccordent, dit-on, pour appliquer des tarifs identiques et re- 
cueillent les fruits de cette conduite prudente et habile. Les trente- 
deux Compagnies françaises, ou au moins la plupart d'entre elles, 
ne pourraient-elles pas suivre cet e^^emple? Appréciant à leur va- 
leur réelle les risques à garantir, acceptant à cet ^ard les résultats 
de l'expérience, arrivant ainsi, par la force des choses, à adopter et 
à suivre loyalement les mêmes tarifs dans des conditions et sous des 
réserves à déterminer, les Compagnies, s'inspirant de leurs intérêts 
communs, pourraient modifier profondément, et de la manière la 
plus heureuse, l'état actuel des choses. 

Si l'opinion publique du monde assureur se prononçait avec 
énergie en faveur d'un tel changement; si MM. les actionnaires 
qui appartiennent à plusieurs Compagnies étaient frappés du danger 
que je signale, s'ils parlaient et agissaient dans ce sens autour 
d'eux, nous verrions peut-être s'atténuer et disparaître bientôt la 
crise dont nous souffrons tous aujourd'hui. 

Cette heureuse initiative a porté ses fruits. L'Union est sortie 
du Comité en décembre 1881 et, en janvier 1882, elle a pris une 
large part avec l' Urbainey le Soleil et d'autres Compagnies à la 
formation du Syndicat général auquel Tindustrie des assurances 
doit la cessation d'une crise funeste. 



Terminons cette rapide notice en donnant la liste des directeurs 
et sous-directeurs de l'Union : 
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DIRECTEURS 

M. Maas (Myi'til) 

Fondateur de la Compagnie. 
Nommé en 1828. — Décédé, eu fonctions, en février 1865. 

M. Maas (Edmond) 
Nommé ie 2 mars 1865. — Décédé, en fonctions, le 1"* juin 1879. 

M. Panet (Adolphe) 

Nommé le 4 juin 1879. 

Db^ecteur honoraire le 12 janvier ISSl, 

Décédé le 20 juin 1882. 

M. Chaules Robekt, O ^ 

Ancien Conseille^'' d'Etat, Ancien Directeur de l Union-Vib. 
Nommé le 12 janvier 1881. — Actuellement eu fonctions. 

SOtJS«DIRECTEURS 

M. Béai FHEMEZ 
Nommé le 10 octobre 1832. — Décédé, en fonctions, eu mai 1847. 

M. Veinant 
Nommé le 17 mai 1847. — Démissionnaire le 13 avril 1853. 

Sous-Directeur honorai) 'e. 
Décédé en 1875. 

M. Maas (Edmond) 
Nommé le 13 avril 1853. — Directeur le 2 mars 1865. 

M. Panet (Adolphe) 
Nommé le 8 mars 1865. — Directeur le 4 juin 1879. 

M. le baron g Cekise, ^ 

Ancien Inspecteur des Finances. 
Nommé le 7 février 1881. — Actuellement en fonctions. 



(*) C'est à M. le baron Cerise que l'on doit La lutte contre l'incendie avant 
iîêS, remarquable étude dans laquelle Tauteur recherche les origines des assu- 
rances contre l'incendie et passe en revue les dispositions prises aux diverses 
époques pour combattre ce terrible fléau. 



rAR'k. — IMr. SCHILLER, 10 CT H, rALBOURG MONTMARTRE. 
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URBAINE-INCENDIE 



CV'sl le 4 mars 1888 que l'Urbaixr a célébré son cinquante- 
naire. Elle a été fondée, en effet, le 4 inai's 1838, autorisée par 
une Ordonnance royale si^'néc à Sainl-Cloud par Louis-Philippe. 

Ainsi que l'indique son nom mi^me, i/L'riïainr avait été créée 
surtout en vue des assurances à faire dans les villes, et la pre- 
mière assurance qu'elle réalisa fut celle de la ville de Grenoble. 
Inutile de dire que la Compagnie ne s'est pas crue étroitement 
obligée par son tilre, et qu'elle a. presque dés ses débuts, 
étendu le cercle de ses afiaires, et avec grand profit, dans 
les campagnes; non seulement elle a ainsi rayonné dans toute la 
Fritncc, mais encore elle a envahi la Belgique et la Suisse, l'Algérie 
et la Tunisie, poussant même jusqu'à Conslanlinople et jusqu'en 
Egvple. 

Ses agents se sont pour ainsi dire emparés, pour le plus grand 
bien de ce pays, de l'Espagne, où elle a pénétré une des premières 
parmi les Compagnies d'assurances françaises. Ainsi, c est même 
a Harcelone qiie fut fondée, en i843, la première agence fran- 
çaise, par M. La Perche, directeur de la Compagnie, assisté de 
M. Monnerol, alois un de ses inspecteurs et devenu depuis 
direeleur de la Nationalr. 

L'Urbainiî inaugurait, à vrai dire, les assurances a primes 
pour l'Espagne, qui n'avait connu jusqu'alors que les assurances 
mutuelles. 
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Gratà api'ciatauiftit pst la Compagnie pour lo 



L'IIrbaini-:, il faul le dire, a été bien rccompeiisép des services 
qu'elle a rendus dans la Pî-ninsule. bille y a une place d'Iionneur 
et s'y trouve la plus répandue, la mieux appréeice. Elle y a 
eonquis, en quelque sorte, la nationalité et cullive avec les soins 
les plus sympathiques sa clienti'^le d'au delà des Pyrénées. Elle a 
même eiî l'idée heureuse, dans une circonstance récente, de 
laisser à ses assurés un témoignage, un souvenir spécial de cette 
sympathie. 

C'était en 1881 , lors du centenaire du grand Calderon, le poète 
aimé des Esi^gnols. L'LlRnAiNK lit exécuter à Paris une jolie 
gravure doiit nous donnons ei-dessus une reproduction, et uont 
elle lit distribuer à profusion des exemplaires parmi sa clientèle 
en Espagne. 

La Compagnie s'est, du reste, si parfaîlcment installée chez nos 
voisins, qu'elle y fait toutes les alTaires comme une Compagnie 
pour ainsi dire nationale, avec tout un matériel, — prospectus, 
circulaires, polices, etc., etc. — en espagnol, spécialement 
rédigés pour ce pays. 

De plus, le goiiverncniL'nt espagnol lui-même a Icnu à témoi- 
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f^nier combien il avait su apprécier les services rendus à l'És- 
pafifnc et h ses véritables intérêts économiques par les efforts 
nitelligents et la bienfaisante propagande des Directeurs de 
L Urbaink. Il Ta fait avec la plus gracieuse libéralité, en con- 
férant à M. Honnefons la croix de commandeur de Tordre de 
Cbarles III; M. Desfrançois a été nommé cbevalicr de Tordre 
de Charles IH, et M. Borel commandeur de Tordre d'Isabelle la 
Calholique. M. Paul (îauvin, ancien chef de la correspondance 
et chef actuel du bureau de Paris de l'Urbaink, a reçu ia croix 
de chevalier de Tordre de Charles III. 

Depuis longtemps, et bien avant son entrée dans les as- 
surances, M. Leviez avait reçu les insignes de commandeur avec 
plaque de Tordre d'Isabelle la Catholique. 

On voit qu'il serait difficile à un gouvernement de mieux té- 
moigner son estime et sa reconnaissance à une grande et hono- 
rable Compagnie d assurances. 

Lors de sa fondation, l'Urbaink avait son siège social rue 
de la Bourse, 3. C'est seulement en 1848 qu'elle vint s'installei 
rue Le Peletier, occupant une partie des deux immeubles où 
elle se trouve actuellement et dont elle est devenue propriétaire 
par deux acciuisitions successives, en 1878 et en 1880. 

Une fois cnez elle, i;URBAiiNK-lNCKNDiE sut perfectionner ses 
aménagements, organiser ses services avec tant d'intelligence 
et d'ingéniosité, qu'elle possède aujourd'hui, on peut le dire, 
une des installations les mieux comprises et les plus commodes, 
tant pour le personnel que pour le public. 

En parcourant les comptes rendus de l'Urbaink, on y 
trouve çà et là d'intéressants renseignements sur l'histoire des 
assurances. Ainsi, en 184G, on y voit luire Tespoir d'une loi 
spéciale sur les assurances, loi restée à Tétat de projet et qui, 
en 1888, plus de quarante ans après ces premières idées, en est 
encore au même point. 

En 185'2, on voit la Direction rassurer les actionnaires et 
affirmer que l'Etat a renoncé à un projet d'expropriation des 
Compagnies d'assurances qui lit beaucoup de bruit à l'époque, 
mais n'eut pas de suite, non plus que certaines autres modifica- 
tions à la législation existante, et qui furent également aban- 
données. 

L'Urbaink a eu plusieurs fois l'occasion de modilier ses st;i- 
tuts, depuis sa fondation en 1838, le 4 mars, date de Tautorisa- 
tion officielle. 

En 1849, le 26 décembre, modifications portant sur les valeurs 
à assurer, sur la nomination des administrateurs et la composi- 
tion du Conseil. 

En 1857, le 24 décembre, modification de rédaction pour la 
désignation des valeurs à assurer. 
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LE LIVRE d'or DES ASSURANCES 

Les premiers fondateurs de l'Urbalne, après avoir eonslalé le 
succès de la branche Ifwendie, fondèrent la branche Vie en 
1843; une ordonnance du 10 févxier 1845 autorisait même la 
Compagnie à gérer des tontines; mais la situation politique et 
Tétat général des affaires empêchèrent les fondateurs de pour- 
suivre leur œuvre et la Compagnie cessa de fonclionner en 1848. 

Si les assurances Vie ne réussirent pas en 1813, alors qu'elles 
étaient en quelque sorte prématurées, plus tard, en avril 1865, 
une autre Urbalnk-Vie se fonda et obtint cetle fois un succès 
rapide et surprenant. 

Les assurances Incendie donnaient en revanche, dès 1845, de 
fort beaux résultats, comme le montre le graphique que nous 
donnons page 9. 

Le 15 septembre 1843, l*Urbaine traita avec la Compagnie le 
Dragon, anciennement la Salamandre^ pour le rachat de son 
portefeuille d assurances. 

En janvier 1848, la Compagnie avait repris le portefeuille de 
YTnde^nnité, Compagnie fondée le 20 mai 1838, rue des Filles- 
Saint-Thomas, 5, moyennant une commission de 10 0/0 sur les 
primes nettes. 

Parmi les fondateurs de Y Indemnité, on retrouve les princi- 
paux financiers de l'époque : les Pillet-Will, — André, — Das- 
sier, — de Bethmann, — Pictet, — Allegry, — Say, etc. 

En août 1848, l*Urbal\e acheta également, mais cette fois 
pour 15 0/0 de commission, le i)ortefeuille de la Bienfaisante, 
qui avait été autorisée quelques années auparavant. 

En 1860, après Tannexion de la Savoie à la France, l'Ur- 
BAiXE reprit encore le portefeuille de la Royale, de Turin, et 
les affaires de cette Compagnie dans les nouveaux pays français. 

L'année 1874 a été marquée par un acte de libérale humanité 
tout à rhonneur de l'Urbalxe. Il s'agit de la création d'une 
caisse de prévoyance pour le personnel. L'Urbaine Incendie 
s'est associée, pour le service de cetle caisse, avec l'Urbaine- 
Vie; elles sont également unies pour le fonctionnement de la 
Société d'épargne en participation qui existe dins ces deux Com- 
pagnies et dont nous parlerons plus loin. 

Nous donnons, pages 10 et 11, un tableau fort intéressant, 
résumant les diverses phases de la marche des opérations de la 
Compagnie depuis l'année 1838 jusqu'en 1887. On y remarque 
d un coup d'œil que l'Urbaine a eu aes débuts lents, mais régu- 
liers. Malgré ces périodes difficiles, elle est arrivée, grâce à la 
sûreté de ses traditions et à l'intelligence de sa direction, à des 
résultats enviables. 

Les administrateurs de la Compagnie ont toujours compté 
parmi eux de nombreuses célébrités de la finance et du monde 
des affaires. En voici, du reste, la liste : 



URBAINE-IXCENDIE 7 

M. GOT 

Maire du 8"" arrondissement de Paris, ancien Jttge 

ail Tribunal de commerce. 
1838 — 1841. 

M. Delamarre (Martin-Didier) 

Banquier^ ancien Régent de la Banque de France. 

1838 — 1849. 

M. lo gém'ral Jacquemixot 

Lieutenant gèncraU Député de la Seine. 

1838 — 1845. 

M. D'Hubert 

Maire du 5** arrondissement de Paris. 
1838 — Décédé en 1849. 

M. Lebaudy 

liaffineur de sucre à la Villette (Seine). 

1838 — 1849. 

M. Leconte (Casimir) 

Directeur général du Chemin de fer de Paris à Orléans, 
Ancien Administrateur des Messageries nationales. 

1838 — 1851. 

M. Truelle 

Rccereur Central des Finances du département de la Seine, 
Ancien Juge au Trihunal de Commerce de la Seine. 

1838 — 1851. 

M. Ben'oisï (de Saint Denis) 

Ancien Mnnhre du Conseil général du département de la Seine. 

1838— 'Décédé en 1852. 

M. AUDENET ^ 

Banquier, ancien Juge au Tribunal de Commerce de Paris. 

1838 — Décédé en 1873. 

M. Lebobe 

Ancien Président dti Tribunal de Commerce. 

1842 — 1849. 

M. RoDiER (Louis) 

Négociant, ancien Juge an Tribunal de Commerce. 

1845 — Décédé en 1868. 
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URBAIXE-INCENDIE 9 

M. CoHiN Aîné ^ 

De la Maison Cohin et C*, Administrateur du 

Comptoir National d'Escompte. 

1849 — Décédé en 1872. 



M. Chevalier ^ 

Ancien Membre de la Commission Municipale 

et Départementale de Paris, 

Ancien Juge au Tribunal de Comtnerce de la Seine. 

1849 «. Décédé en 1882. 

M. Picard 

Inspecteur général honoraire des Finances. 

1849 — 1855. 



M. Vacossin 

Négociant, ancien Administrateur de la Compagnie 

« La Bienfaisante. » 
1849 — 18C3. 



M. Melon de Pradoo 

Négociant. 
1851 — Décédé en mai 1857. 



M. CusiN 

De la Maison Cusin, Legendre et C% Banquiers. 

1851 — 1853. 



M. Vassal !^ 

Négociant, Membre du Conseil d* Escompte de la 

Banque de France. 
1852 — Décédé en 1870. 



M. Legentil 

Pair de France, Président de la Chainbre de Commei^ce de Paris, 

Régent de la Banque de France. 
1853. — Décédé en 1855. 

M. Dollfus (Mathieu) 0. i^ 

Manufacturier, 
Administratetir des Chemim de fer de VEst. 

1857 — 1887. 
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t le cinquième de l'action ancienoe. (Voir p. 15.) 



13 LE LIVRE d'or DES ASSURANCES 

M. Denière C. ^ 

Ancien Régent de la Banque de France, ancien Président 

du Tfibimal de Commerce de la Seine, 
Ancien Président de la Chambre de Commerce de Paris. 

18»8 — En fonctions, Président. 

M. Fère (V.) 0. ^ 

Régent de la Banque de France, 
Ancien Vice-Président de la Chambre de Commerce de Paris, 

1863 — Décédé en 1888. 



M. Martin-Leroy 

Ancien Président de la Chambre des Agréés près le Tribunal 

de Commerce de Paris, 
Ancien Directeur de la Société des Nus Propriétaires. 

1866 — Décédé en 1869. 

M. Possoz 0. ^ 

Membre du Conseil Municipal de Paris et de la Cœnmission 

Départeinentale de la Seine, 
Ancien Présidc^it du Conseil d* administration de la Société 

des Nus Propriétaires. 
1866 — Décédé en 1875. 



M. BouissiN 

Ancien Avoué de première instance de Paris, 

Ancien Directeur de la Société des Nus Propriétaires, 

Ancien Membre du Conseil général de l'Hérault. 

1863 — 1885. 



M. Guibert ^ 

Ancien Président de la Chambre des Agréés près le 

Tribunal de Commerce de Paris. 

1866 — Décédé en 1879. 

M. GUYOT-SlONNET 

Ancien Président de la Chambre des Avoués de 
première instance de Paris. 
1866 — 1876. 

M. Abel Laurent 0. ^ 

Agent de change honoraire près la Bourse de Paris, 

Administrateur du Chemin de flsr de l'Ouest. 

1866 — Décédé en 1879. 
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M. BocQTJET (Anselme-Henri) ^ 

Ancien Manufacturier, 
Ancien Membre de la Chambre de Commerce de Paris, 

1877 — 1881. 

M. Prêta voiXE (Germain) ^ 

Ancien Députe. 
1879 — En fonctions, Vice-Président. 

M. BoNXEKOxs (Georges) C. »î< 

Directeur général honoraire des Compagnies « C Urbaine ». 

1879 — Décédé en 1881. 

M. GouiN (Ernest) C. ^ 

lîégent de la Banque de ¥Yance, 
Ancien Président de la Chambre de Commerce de Paris. 

1881 — Décédé en 1885. 

M. Baudelot (Ernest) 0. ^ 

Censeur de la Banque de France, 

Ancien Président du Tribunal de Commerce de la Seine, 

Administrateur du Chemin de fer du Nord. 

1881 — En fonctions. 

M. Grieninger (Frédéric) 

Banquier. 
1865 — En fonctions. 

M. Teissonxière (P.) ^ 

Censeur de la Banque de France^ ancien Vice- Président 

de la Chambre de Commerce de Paris, 

Vice- Président de la Société d* Agriculture de France. 

1882 — En fonctions. 

M. Gaillard 0. ^ 

Régent de la Banque de France, A ncien Trésoriei^-payeur général. 

1885 — En fonctions. 

M. DoLLKus (Camille) C. ^ 

Ancien Député. 
1887 — En fonctions. 

M. Hervé (Edouard) ^f: 

Membre de l'Académie Française, 

Ancien Conseiller mtmicipal de Paris. 

1857 — En fonctions. 
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Les lUrocteurs el sous-direct curs qui se sont succétlé à la )cte 
de i.'l'RiiAiNii ont droit à une belle pari ilc ses succès aujourd'hui 
incontestés. 

DIBECTELRS 

M, OscAii Bacdouim 

Fondateur de ta Comjxtf/iiie. 
1838 — 1857. 

M. L.V Peiiche 
1857 — 1807. 
t)ir«ct«ur-ad joint dès le déliiit do la Compagnie, de IKB à 1857, BI. Ls Perche 
peut être consiilcré comme fm second Tondateiir. Ij> sulIkittHle et l'affccUun 
qu'il avait toujiiiirs témiiignées au personnel de l'Uiiiiiune trouvèrent encorr 
leur expression dans un legs généreux que son testament cootenait au pruflt 
dus employés en tonetions nu ntnmcnt ^ sa mort et qui, égal aux traitements 
de clincun d'eux, s'éleva A plus de 200.000 rr. 

M. G. GoXNEbOXS 

Directeur lionorairc de 1870 à 18SÎ. 
1807 — 1879. 

C'est M. BonnetnnK qui funda, en \Xi9. la griindo S{>ciélé de secours mutueU 
de tous les employés des Compagnies d'assurances " l'Epargne. > qui compte 
aujourd'hui prés de neuf cents membres, et qui a été honorée de plusieurs 
médailles décernées par le eouvernement. L'Kparfcne est une des Sociétés de 
secours mutuels les mieux administrées; son président actuel e^t M. Vrignault, 
le directeur de Y Aigle-Inceadie. 

Fidèle aux préoccupations de ses successeurs, et toujours soucieux du sort de 
SCS collaborateurs, ce fut encore M. Bonnerons qui 111. en 1R75. approuver par le 
Conseil d'iulministralion et l'assenililéc Kénérale des actionnaires la création 
d'une Caisse do retraite pour les cmpluyés de i.'L'nnAiNE. caisse alimentée salis 
aucune retenue sur les appointements, au moyen d'un prélèvement annuel de 
4 0/0 sur les bénèflces de la Compagnie, 

Constituée sur le modèle de cuisses semblables qui e\istalent depuis d'asseï 
longues années à la Viinfrale et à la NaUonate, cette caisse présentait, au 
31 décembre I8HT, un actif do :tl6.000 fr.. et elle avait déji versé aux employé 
ù Ils quittaient la Compafrnie, des si !Ji-.».>-- 



rs eonsidcrables. 
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M. Leviez, 0. ^ 

Docteur en droU, ancien maître des requêtes an Conseil d'Etat, 
ancien sons-goiiverneiir du Crédit Foncier de France. 

1879 — En fonctions. 

DIRECTEL'RS-ADJOi:«TS 

M. L\ Peuche 
1838 — 1857. 

M. G. BOXNEEONS 

1857 — 1867. 

M. Floiuax Desfr\N(;ois 
18(37 — 1883. 

M. John Bohel, C. >î< 
1883 — En fonctions. 

L'ensemble des opéralions de l URKAiNK-lNCKxmE est parfai- 
tement caractérisé par Tart. 3 des statuts, que voiei : 

Art. 3. — Les opérations de la Compagnie ont pour objet, tant en 
France qu a l'étranger : 

L'assurance contre l'incendie de toutes les propriétés mobilières 
et immobilières que le feu, même le feu du ciel, peut détruire ou 
endommager. 

La Compagnie répond aussi, quand elle en est convenue spéciale- 
ment, des dommages résultant de la fondre, de l'explosion du 
gaz ou des appareils à vapeur, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas 
d'incendie. 

La Compagnie garantit également, par une convention spéciale, 
la responsabilité imposée par la loi par suite d'incendie pour 
risques locatifs, recours des voisins, ou recours des locataires 
contre les propriétaires. 

La Compagnie n'assure pas les dépôts, magasins et fabriques 
de poudres à tirer, les billets de banque, et l'argent monnayé. 

Dans la dernière édition des statuts, on trouve une indication 
intéressante sur la durée même de la Compagnie. Cette duréo 
avait été d abord fixée à oO ans ; puis elle fut i)rorogée de 99 aiiî* 
à parlir du l" janvier 1880. 

On ne saurait parler de ï/1;rbaïxk-Ln(:i:ni)IK sans parler du 
Syndicat qui a été constitué le: !22 janvier 1882, et dont M. Le- 
viez, directeur de la Compagnie, est actuellenïent lo président. 
On sait quelle a été la bienfaisante influence de ce groupe 
sur la situation générale des Compagnies-Incendie, dont il a 
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contribué au moins à resserrer, au point de vueprofessionnëli 
les liens de solidarité mutuelle, en leur faisant mieux apprécier 
la communauté de leurs intérêts. 

Il nous reste à dire un mot des actions de l Urbaine-Ixcexdie 
et de son capital social. 

Jusqu'en 1879, ce capital comportait 1,000 actions de 5,000 fr. 

Depuis le 3 mai 1880, époque à laquelle la Compagnie fut 
transformée en Société anonyme, les actions ont été ramenées à 
1,000 fr. et leur nombre fixé à 5,000, nominatives. Elles sont 
libérées de 250 fr. 




FAC-SIMILE DE L'ACTION DE L'URDÀINE-ISCESDIE 

(L'action est imprimée en noir sur fond vert moiré.) 



En 1879, les actions du premier type ont valu 18,850 fr.; 
c'était, comme on voil, plus de trois fois leur valeur nominale ; 
en 1887, le cours moyen a été de 2,500 fr., soit dix fois la valeur 
du versement réalisé. Ces chiffres suffiraient, à eux seuls, pour 
renseigner sur la marche des affaires de cette excellente Com- 
pagnie. 

De décembre 1885 a décembre 1887, le cours des actions a 
monté de 70 0/0, de 1,440 à 2,500 fr. Il n'est pas téméraire de 
prévoir que, sous Thabile direction à laquelle sont confiées les 



URBAINE-INCENDIE 17 

destinées de i/Urbaine, celle bonne tenue des actions devra se 
consolider et s'affermir. 




FAC-SIMILE OK LV MEDAILLE DE VI' UB Al SE 



Nous avons cru intéressant de reproduire le fac-similé d'une 
médaille frappée spécialement pour l'Urbaine et que celte 
Compagnie remet libéralement dans maintes occasions. 

Cette médaille de divers modules est, suivant le cas, en 
bronze, en argent ou en vermeil, mais elle est toujours distri- 
buée avec la plus grande générosité, lorsque l Urbaink veut 
récompenser les services rendus dans les secours contre Tin- 
(*endie ; elle est également offerte dans les concours de pompes 
et aux Sociétés de sauvetage. Aussi, plus d'une Société, plus 
d'une corporation la voit briller avec orgueil sur sa bannière. 

Puiscjue nous parlons de médaille, nous croyons devoir men- 
tionner celle que fit frapper l Urbaine lors" de Tincendie du 
grand Opéra, en 1873. Voici dans quelles circonstances : 

La Compagnie n était alors que locataire des immeubles dont 
elle est actuellement propriétaire et qui se trouvaient presque 
conligus au théâtre de l'Opéra. Or, dans ci»tte terrible nuit du 
28 au 29 octobre, pendant laquelle le vieux théâtre fut dévoré 
par les flammes, le sang-froid et le courage d-; l'honorable direc- 
teur-adjoint d'alors, M. Desfrançois, et de quehiues employés 
dévoués, parvinrent, grâce à une habile direction des secours, 
à préserver le siège social de l'Urbaine, ses archives, sa cor- 
respondance et ses titres. 

Il faut encore mettre, en réalité, au compte de l'Urbaine la 
fondation d'une institution dont nous avons parlé plus haut et 
qui, sous le titre original de la Cagnotte^ deviendra une de nos 
meilleures Sociétés d'épargne en participation. Elle a été créée, 
le 30 novembre 1884, par les employés mêmes de l'Urbaine, — 
naturellement sous la présidence d'honneur de MM. Leviez, 
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directeur de i/Urbainp>Ingendie, et Delpon de Vissée, directeur 
de i/ Urbaine- ViK. 

La Cagnotte a pour président-fondateur M. Chaponnel, sous- 
chef du bureau de l'actuariat de l1îrbainp:-Vie, et pour vice- 
président M. Paul Gauvin, chef du bureau de Paris de l'Ur- 
balne-Incendie. 

Voici les résultats de cette Société, d'après la dernière assem- 
blée générale, le 17 mars dernier : 

Les valeurs en portefeuille, au 31 décembre 1887, évaluées à 
leur prix d'achat, formaient une somme de 6,295 fr. 90, et le 
nombre des sociétaires n'était encore que de 39. 

Depuis lors, ce nombre s est accru et la Cagnotte compte à 
ce jour 82 membres qui se sont engagés à versor chaque année, 
sous forme de cotisations, une somme totale de 8,000 fr. environ. 

La Compagnie, en dehors des résultats qu'elle a obtenus dans 
sa pratique déjà longue des affaires, est encore une de celles qui 
auront le plus efficacement contribué, à un autre point de vue, à 
la diffusion et au progrès de Tassurance. En effet, de nombreux 
ouvrages ont été publiés par le personnel de i/Urbaine-Incex- 
DiE. Citons seulement les plus connus : 

Julien Dubroca, ancien agent général d'assurances de la Com- 
pagnie, fonda la Retnte des Assurances, qui parut de 18ii 
à 1850. 

Poi'GET, ancien chef du contentieux de l'Urbalnb : 1° Journal 
des Assurances, fondé en 1850, continué par M. Badon- 
Pascal ; 2° Dictionnaire des Assurances, 

Desfrançois, directeur-adjoint de la Compagnie : Commentaire 
des conditioyis générales de la police et de nombreux articles 
très remarqués du Journal des Assurances. 

Lamirault, avocat, inspecteur de l'Urbaine : Manuel de rassu- 
rance contre Vincendie, prime fixe. 

Lassaione, inspecteur de l'Urbaine : P La contentieux de Vas- 
surance contre l incendie; manuel à V usage sptécialdesjeunes 
gens qui se destinent à Cinspection / 2° Manicel des assurés. 

Couturier, ancien magistrat, ancien sous-chef de bureau du 
contentieux de l'Urbaine : Traité tliéorique et pratique de 
Vassu7*ance contre iHncendie, par de Lalande et Couturier. 

Paul Gauvin, chef du bureau de Paris de l'Urbaine : 1° Cours 
sur^ Vassurance contre l'incendie à l Institut des assurances 
(année scolaire 1886-1887); 'l"" Manuel de V Inspecteur, 
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Un mot, en passant, à propos de cet Instiliil des Assurances, 
(lui, fondé par MM. Ch. Lelort et E. Lecharlier, a pris, dès ses 
(lébuts, une place considérable parmi les établissements d ensei- 
gnement professionnel. 

Cet Institut est une des branches, une section de TAssocialion 
philoteehnique, et les cours, on le sait, y sont publics et 
gratuits, 

A M. Leviez, le directeur si éclairé et si libéral de l Urbaine, 
reviendra Thonneur d'avoir un des premiers apprécié Futilité de 
cette fondation nouvelle, et de l'avoir encouragfée, soutenue, par 
sa précieuse adhésion. Non seulement M. Leviez est devenu 
aussitôt, pour aider à cetle œuvre désinléressée, un des patrons 
de TAssociation, mais encore il a immédiatement autorisé, et 
avec le plus sympathique empressement, M. Paul Gauvin à faire 
un des cours les plus importants de Tlnstitut des Assurances. 

Le ministre de Tinstruction publique vient, du reste, de ré- 
compenser M. (îauvin de ses louables efl'orls et des services 
qu1l a rendus en lui décernant les palmes d'officier de Tinstruc- 
tion publique. 

Les excellentes leçons de M. Gauvin, suivies par une élite 
d'auditeurs sérieux appartenant au personnel de nos grandes 
Compagnies, ont été recueillies et ont formé louvrage que nous 
citions plus haut ; on peut dire que c'est le seul traité didactique 
sur ces matières qui soit à la disposition des jeunes gens entrant 
dans la carrière des assurancos. Il a rendu déjà et rendra de 
perpétuels services au personnel des Compagnies-Incendie. 
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